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INTRODUCTION
it
ce
« La guerre actuelle n’est pas une guerre, mais” une immense révolution ». Mot saisissant d'un homme d'Etat-de l’Entente, qui répond à la gravité de la tourmente bouleversant jusque dans ses fondements l’organisation mondiale économique et politique et qui fait pressentir l'importance et la complexité des problèmes se posant aux Gouverne-. ments pour rétablir l'équilibre rompu. :
La question financière à laquelle sont subordonnées toutes les autres est encore enveloppée d’incertitude. Il est tout au moins possible, en se basant sur le chiffre des dépenses déjà engagées, de faire ressortir la grandeur des charges qui incombent aux Etats.
Au 31 décembre 1915, les dépenses des alliés se montaient à 424.320 millions de francs. Au mois de juillet 1918,Sir Eric Gedde a parlé de 1.250 milliards, la Chancellerie américaine de 1.000 milliards pour les dépenses de l’ensemble des belligérants et il semble en loul cas, quel que soit le degré d’approxi-
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m0 mation que permettent telles évaluations, que les dépenses de guerre des Etats alliés n’aient pas été moindres que cinq cents millrards (1).
Si l’on compare ces 506 milliards à ce que furent les dépenses de guerre pendant la deuxième moitié du x1x° siècle (96 milliards) (2) on voit ce que peuvent être les difficultés du problème financier.
N'oublions pas que ce chiffre de 500 milliards ne comporte pas l’ensemble des pertes qu'ont dû subir et que. devront réparer les belligérants : pour la France seule on évalue déjà à plus de 119 mil-
1. Depuis son entrée en guerre jusqu’au 30 novembre 1918, l'Italie a dépensé pour l’armée et la, marine 48.482 millions. Ses dépenses militaires s'élèvent à 6.298 millions pour les 9 premiers mois 1918- 1919. Les dépenses failes par les Etats-Unis depuis la guerre, en déduisant les dépenses normales, s'élèvent à 193 milliards.
La France a dépensé au cours de la guerre, 182 milliards auxquels il faut ajouter 26 milliards pour les dépenses à engager du 31 mars au 31 décembre 1919 soit au total 208 milliards.
Les pays ennemis n’ont pas été moins éprouvés : l'Allemagne aurait dépensé au cours de la guerre 151 milliards de marks.
2. Le total approximatif des dépenses s’était élevé pour les guerres de : ‘
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V. Maurice Evesque, les Finances de guerre au xx’ siècle. Paris, Alcan, 1913; G. Jèze, les Finances de guerre de l'Angleterre. Paris, Giard et Brière, 1915.
liards (1), la reconstitution de ses régions envahies
et à une annuité de quatre milliards au moins le
montant des pensions à servir aux veuves, orphelins et victimes de la guerre. D’après le rapport de M. Ma-
1. Annexe à la 2° séance de la Chambre du 18 décembre 1918. Doc. parl., n° 5432.
Au nom de la commission du budget, M. Louis Dubois vient de _ dresser le bilan des « dommages causés par les faits de guerre ».
-: L'évaluation des dommages matériels infligés par les faits de guerre aux régions françaises victimes de l'invasion atteint au total 119 milliards 801 millions. Dans cétte somme énorme, 96.559 millions représentent les dommages directs, le reste, soit 23.242 millions s’appliquant à des dommages indirects (pertes de revenu ou d’exploitation). -
Voici, d’après Je rapporteur, le détail des évaluations des dommages, directs et indirects, par grandes catégories.
Habitations et monuments publics : 34.600 millions, dont 19 milliards de dommages subis par les immeubles, 10 milliards pour les meubles, matériel, valeurs, etc..., 5,600 millions pour les pertes de revenu ou d'exploitation, - _
Chasse et pêche : 120 millions.
Hydraulique agricole : 66 millions.
Bois et forêts : 1.660 millions.
- Houillères : 4,254 millions, dont 1.434 pour les boules I; 4o4 pour le matériel, 400 pour les matières premières et approvisionnements, 1.016 pour pertes de revenu ou d’exploitation.
- Petite métallurgie : 1.806 millions.
Mines et usines métallurgiques : : 11.138 millions dont 1.425 pour les enenbles. 4.833 pour le matériel, 1.836 pour les approvisionnements, 3.044 pour les pertes de revenu ou d'exploitation.
Constructions mécaniques et électriques, usines électriques, 4.460 millions. L
Produits chimiques, glaceries, verreries, industries extractives et industries diverses, 4.638 millions,
Textiles : peignages, 3.260 millions; filatures, 12.609 millions ; tis-.
sages, 5.036 millions.
Teintures, blanchiment, apprêt, 456 millions; sucreries, 973 millions;
distilleries, établissements agricoles, 961 millions}; brasseries, 616 mil-
lions; huileries, 205 millions ; tanneries, corroieries, 162 millions ; meuneries, 422 millions ; imprimerie, papeterie, 900 millions. Chemins de fer d'intérêt général, 6.266 millions; voies ferrées d'in-
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rin (1),les dépenses qui sont le résultat du fonctionnement normal des services civils ordinaires, se sont augmentées au 31 décembre 1919, depuis l'origine de la guerre de 1.400 millions de francs. Il est probable que cette majoration restera acquise aux
budgets futurs (2 ï Si nous voulons avoir une idée plus nelte de ce
que sera la situation financière d’après guerre, il nous faut avoir un aperçu des moyens auxquels les Etats ont dû recourir pour faire face aux dépenses : l'impôt et l'emprunt (3). (Tableau 1).
térêt local et tramways, 852 millions; voies navigables, 485 millions ; ports maritimes, 82 millions.
Routes et ponts : 1.218 millions ; postes, télégraphes, téléphones, 299 millions.
Au total : 35,446 millions de dommages immobiliers, 61.113 millions de dommages mobiliers et 23.242 millions de dommages indirects.
Dans ce tableau, fait observer le rapporteur, ne figurent pas : 1° pour les régions envahies, les dommages Subis par le commerce, par certaines industries, par les offices publics et ministériels, par les professions libérales, les espèces et valeurs mobilières, les dommages aux personnes; 2° en dehors des régions envahies tous les dommages directs ou indirects aux personnes (tués, mutilés, veuves, etc.), tous les dommages directs ou indirects aux biens des particuliers (marine marchande, pêche maritime); tous autres et frais de l'Etat résultant de la guerre (Journal le Temps, 28 février 1919).
1. Rapport Marin sur le budget général de 1918. Ch: r917: Doc: parl., n° 4133.
2. Dans un exposé financier publié par le journal Le -Temps du 19 février 1910. >
3. Il semble que le budget français d’après guerre se présentera ainsi.
Dépenses dites ee ASS RU Ra DENTS ES 9 milliards
ATTÉTASOS EMPEUNLMOLS eee ES EU — 200 — grand emprunt liquidation........... 20 — 500
Pension DNiliIRires RS 4 —
Relèvements trailement des fonctionnaireg.. 1 — Dépenses diverses... .. dde re toc
TE Ve © =
"SPAIBTIITU SG SIOIIIQ 19 TOS9T np sUoq sat ‘Spremrrur c6 TUINOF JIBAB 99) 8uO[ e qunrdur
‘(6167 ‘xA 97 Gt ‘sdiua 7) sto8uers SYIP21D S9p 19 S9ITIE SOp Soaueay S9p ‘9 SuOTe81[{O jo suoq sop red sostpeox juore)2
dd “SPIRITIIUr Ye e JuoreAO[9,S our) Sur e qunadtus,1 ed juour
‘JJ9p SUN! (PhL'cic
g[ OKGTE ; Ge | l1ço' 9 ja : S1*6 cool 1(c:9"£) | (Gog°) G£r'G |ooo'cz1
ne | mms | mms | ones
PSone ereIN \ oJion8 qaepued | Zr6r “ sopuewep Li6r Is) Rd UP RE PL AE DIRE CR ne ep ne TVLOL
os.
SIUUOUU"T
rer inbin
‘°° oue8mg
‘*:‘(o[quosu) MAP TE) eu
-UOH - 9u91nn y
:° :S9I9paJuo9 S18}f 19 ou seu
“ITV.P order
LOI AVAIIE- : qe da RÉ AE
RARES" 47 CUT CNET
‘(G161 ‘xA97 81 ‘dura r)
AT ‘}8p our ef & “OUSBU IF. [ An O4 [BUOTIEU 9SU9/9(T 2p DOUCIT 9p onbueg e[ op sooueae sop ded “SPIEI[IU gr e 10 dut, f
le
At99dsor sonuojqo souuros sy : 616r JOTAURT 9 OOUELY 81 NO
‘SOITLE SÂE4 2p no sonbueg op SIOUPAY ‘G ‘719 ‘201 ‘729 ‘do ‘urrepi 310dde ‘rx
*SOULAF 9P SUOIIIUN 09'00b|::::--9quaqu
"SAV c6I V ‘orgues Ÿe9'o1 gc9°cc | °°" ‘oissny "SOII[V 000'O1 |Y ‘‘oruetunoy ccG'o1 196 6c |G ‘‘‘‘°"amer
oc ‘ONP8[V.P 1 Le.
aouei x op onbueg|°%%6 SI
"8161 uimf y ‘(D)) —
00€ ° CI 00c OL bISEL'9 c80' OT] ‘’SIuN-s1e14
AE
CRUE
SRE Er TA 00€£°€ |v ‘ ‘onbriéogq ‘pas np onb -HJY ‘UOIUA)-SUEI GEc'11,c06*2 | ‘suorumuoq
\ 94419] | \ (our Y z —ojSuyp onbueg 20° ce | egÿ Dr c9c Loi|q 9H19T8UY ouen8er| À we quépusd fr6r | 21005 } ‘puetuep Li6r uy SNOILVAYASIO sjoduu ut oyjep jo SAVd OPA SAR SHIKYAY AVLOT,
HINAILNAT AA SXVa
Si ai Jai AU V'DTUT 3
En France l'emprunt a prédominé: or ilentraînera pour l'avenir des charges d'intérêts et des frais d'amortissement dont le total, aujourd'hui encore inconnu, alourdira considérablement les budgets. >
Certains ont voulu aller plus loin dans la voie de la précision : M. Louis Dumesnil, au 1°" janvier 191%, évaluait nos dépenses annuelles d’après guerre à 11.600.000.000 francs (2), M. Rist (2), en juillet 1915, proposait le chiffre de 13 milliards pour la France et | de 14 milliards pour l'empire allemand (3).
Pour subvenir à de pareilles charges, une politique résolument fiscale doit intervenir : les statistiques relatives à l’actif des Nations, tant er capital qu’en revenu, à la veille de la guerre, peuvent nous donner une impression sur leurs facultés contributives :
x. Doc, parl., n° 3044, Ch. :916.
2. Rist, Revue d'Economie politique, juillet-août 1917. Plus tard M. Ribot avançait un chiffre moyen entre 15 et 17 milliards. Dans le Temps du 19 février 1919, on proposait le chiffre de 18 milliards et demi.
3. Au 1° février 1919, le ministre des Finances allemand ae gr un budget dé 19 milliards.
_ Allemagne ....... |
A LA VEILLE DE LA GUERRE
Pays de l'Entente
Fortune en capital
- Angleterre: 415 milliards Dominions....,… 15,800 millions Etats-Unis... .. 652,850 — Belgique ....... 29,800 — Frandé..: 2%, 285 milliards aies ous 2 80,850 millions Roumanie...... 20 milliards Russie... 266,700 millions Serbie: .:,.:..." 10,500 —
Totaux. 1796,500 millions
Pays ennemis a | Fortune en capital
4oo milliards
-Autriche-Hongrie.. 168 — Bulgarie...) ..:7. 15 — Eupqiie 6 4 les évaluations
Totaux .. 583 milliards Ensemble..:..... 2,359,900 millions
Revenus en francs
54 milliards 4,200 millions 98 milliards (a) 4,500 millions (a) 35 milliards (b)
AO os
1,600 millions
250,300 millions
Revenus en francs
55,500 millions (c) 20 milliards 2,500 millions manquent
78 milliards
328 milliards
Mais ce tableau ne fait ressortir que très indirec-
tement la capacité fiscale des peuples
compor-
(a) En supposant le revenu égal à 16 0/0 du capital.
(b) Evaluation Pupin.
(ec) Evaluation Hellferich.
tant une large part d’arbitraire dans leur évaluation, visant des éléments qui n’ont aucun marché et par conséquent aucune valeur de réalisation, ces chiffres ne peuvent donner que très approximativement la consistance des ressources dont, à un moment déterminé, l'Etat peut disposer. |
Le total des ressources ne sera pas, d’ailleurs après la guerre, ce qu'il était : les destructions, les ‘emprunts publics, les remaniements territoriaux, les indemnités de guerre à verser ou à recevoir, la valorisation différente des capitaux ou des revenus, les perturbatious diverses causées par la guerre, viendront en modifier la consistance, soit en plus, soit en moins.
Rien que pour la France, la production annuelle compromise pour les départements qui ont été tota- Jement ou partiellement envahis, se chiffre à plus de dix milliards de francs d’après les renseignements qui ont pu être recueillis (voir tableau ci-après).
L'amoindrissement de la production qui dérive, pour ces départements, des faits de guerre, se continuera bien après leur cessation, jusqu'à ce que de laborieuses et coûteuses reconstitutions aient rétabli cette production dans son intégralité ; il aura sa répercussion sur les finances publiques et la perte sera d'autant plus sensible que le rendement des impôts était dans ces régions plus particulièrement fructueux.
| mm
TABLEAU DE L'ÉVALUATION DE LA PRODUCTION DANS
Chaudières
Récipients:
: | POPULATION | POPULATION |POPULATION verogs || -PRODUt —| nier APTE) ee | Age | ue don, À mes | cos || At HP Horates Sp. Rm° en 1916 | en 1906 | en 1906 ÉRUTANGE cnrs en fri 13.882 742.835 530,226 71.4 | 267.7831| 101.293 | 108.087 4.350.133 | 345.119.562 30.59! 61,278) 0029250! 318.896 60.7 194.337 45.074 73.675 4.621.547 | 158.499.004 30. 27: 36.067 | 820.531 436.310 5 238.508 90.424 | 86.506 | 3.110.942 | 230.508.221 79.26, 264.986 |: 527.956 564.730 | 107.0 Eos 60.380) 128.651 | 93.257.031 | 153.720.798 | 37.15 24.093 | 629.057 277.95b 4.5 | ,151,003 85.936 44.187 | 11.259.210 | 143.179.565 | 9.02! 535.015 579.373 | 1.961.780 339.7 | 895.259 | 136.155 554.622 | 110.978.437 K03.555.335 330.62! 240.457 | 675.156 | 1.068.155 | 158.2 | 454.298 | 134.524 | 222.724 | 363.642.061 | 44.613.997 | 130.75 29.642 SEA 520.161 82-000 253. 25400008: JEUN LD 747 5.48.315 | 350.662.208 | 25.89 46.016 | ,588.673 411.098 69.8 214.500 | 69.076 | 94.917 5.038.262 | 288.603.981 | 11.67 Fe 625 .69b | 214.965 34.3 115.003 51.056 | 41.208 1.209.345 | 122.947.973| 4.70 21.936 | 993.107 303.651 61.3 185.278 | 74.219 | 63.590 8.589.364 | 314.116.083| 27.30 109.744 | 590.303 433.914 | 73.b | 236.700 -76.439 113.978 | 3.118.803 | 161.559.227 | 10.68 16.273 | 602.629 | 240.754) 39.9 139.19) | 57 013 | 55.301 | - 1.207.011 | 158.274.396 61
Evaluation de la production d'après les renseignements fournis par les Chambres de Commerce, 1910 et les statistiques administratives, 1912 4e,
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1. Rapport Desplas. Journal Officiel,p. 1181, du 14 septembre 1916 annexe, séance 13 juillet 1916 n° 2.345.
Il faut reconnaître qu’incértains par essence, extrêmement variables, les chiffres attribués pour les divers pays à leur fortune, ne peuvent être d’utilité pratique suffisante dans la recherche de l’équilibre financier d’après guerre. /
La capacité contributive resle assez inconnue pour qu'il soil difficile d'apprécier comment sera trouvée la couverture fiscale nécessaire au règlement des dépenses de guerre. |
La difficulté paraîl grande quand on pense que, dans les dernières années de la paix, pour des budgets dont le montant était trois ou quatre fois moindre, l'équilibre ne parvenait pas à être réalisé par les voies et moyens ordinaires (1). Depuis le début de la guerre, il est vrai, les divers Gouvernements sont entrés dans la voie de la «fiscalité héroïque » et ont pu, de la sorte, augmenter sensiblement les ressources d'impôt et ainsi préparer l'introduction des réformes méthodiques de lavenir. Bien que variant suivant les pays, la technique fiscale de la guerre peut être ainsi synthétisée. ,
‘Les mesures prises sont de deux sortes : les unes ont eu pour but de majorer les tarifs et de transfor-
1 Rapport Aimond, Sénat, doc. parl., n° 254: voir aussi Jèze, Finances de guerre de la France, Giard et Brière 1915; Expédients em ployés en France. Voir à ce sujet la collection des livres remarquables publiée par M. Jèze surles Finances de guerre chez Giard et Brière, Paris, v. bibliographie. Le budget français en 1914 se chitfraiten dépenses el en recettes à 5 milliards 2 ou 300 millions.
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mer certaines modalités des taxes existantes: les autres, qui seules nous retiéndront, ont créé des taxes nouvelles. Toutefois, il est intéressant de signaler l’augmentation très considérable des ressources que l'on a retirées des modifications aux anciensimpôts(1) :
France... 625.500.000 fr.
Angleterre... - 5.761.000.000 Etats-Unis... 1.243.000.000
RL ei 512.493.500 Allemagne... 497.000 .000 (non compris la Hongrie). ÂAutriche..... 701.605.000
Les Gouvernements belligérants ont tenté un très gras effort pour établir une fiscalité nouvelle : la matière imposable, la plus généralement choisie, est le revenu et les exemples sont rares d'impôts basés, soit sur le capital, comme l'impôt sur l’enrichissement allemand (2), soit sur la dépense, comme la taxe eur les paiements adoptée en France (3).
1. Ces chiffres, purement évaluatifs pour la France et les Ktats- Unis, obtenus pour l'Angleterre et l’ILalie par comparaison des budgets d'avant guérre et de ceux de 1917, et comprenant par suite une part de plus-value automatique, de rendement, basés sur des données insuflisantés pour l'Allemagne, ne doivent être acceptés, que sous toutes réserves. ;
Pour l'Angleterre, même, aucune distinction n'étant faite dans les documents officiels, le chiffre des impôts indirects, même nouveaux, est confondu dans le total.
2, Voir chapitre IL, 2° partie.
3, Loi du 31-décémbre 1917.
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La forme directe prédomine et seule la France fait exception à la règle (1). | _ L'objet des impôts nouveaux est, dans tous les pays, à peu près le même, malgré le peu d’homégénéité des systèmes fiscaux antérieurs : un impôt sur les bénéfices exceptionnels (2), des taxes de capita-
tion sur les individus non mobilisés (3), ont tenté de
remédier à l'inégalité des condilions que la guerre a provoquée. Cette inégalité devient particulièrement choquante lorsqu'elle autorise des dépenses somptuaires. Aussi le luxe sert-il souvent de base aux
impôts indirects nouveaux (4).
1. La place occupée par les impôts indirects, dans la fiscalité nou- .
velle, est, au 31 Héccnipre 1917 :
En Pranetie ROSE .- de-52,34 oJo enAnpleterre seront ere très inférieure AUXAEIATS URIS EEE er eee. ce ue —-
EN AUTeMASNE FES re encens de 17,68 o/o
en Autriche........ RSR AR EN ES de 7,55 oJo énJtalie. rs emo tem ace de 24,85 o/o
En 1918 le produit fut pour la France de 4. 906.728.000 fr.
2. France : loi du 1° juiilet 1916; RAT loi de septembre 1915; Etats-Unis : loi du 3 mars 1917 ; Allemagne : loi du 21 juin 1916 (2° partie) ; Autriche : loi d'avril 1916 ; Italie : loi de novembre 1915. À assimiler l'impôt italien sur les loyers perçus pendant la guerre: loi de novembre 1916 et d'impôt d’accise adopté aux Etats- Unis. Loi du 18 septembre 1916-sur les fabricants de munitions (12, 5 0/0).
3. France : loi du 30 décembre 1916; Italie: loi d'octobre 1915.
4. Spectacles, divertissements : France : loi du 30 décembre 1916 ; Angleterre: budget 1916, 19 avril 1916 ; Italie : mai 1917; Elats-Unis : loi du 18 septembre 1916; France : loi du 30 décembre 1916, produits exotiques ; France : mai 1918, billets de chemin de fer ; Italie : loi d'octobre 1916; Angleterre : août 1919 ; Allemagne, 8 avril 1917.
Ce qui montre, en outre, que cet impôt sur les billets de chemin de fer vise surtout les déplacements de plaisirs, c'est qu'il a été sérieusement question d'exempter de la taxe les représentants de commerce -
L'élévation très considérable des tarifs d'imposition n’a pu êlre évitée. Jusqu’alors la modération des taux avait été préconisée, afin d'éviter la disparition de la matière imposable : les nécessités de l'heure ont fait dérogér à ce principe. Le revenu global a
qui, de par leur profession, sont astreints à voyager. France : loi 30 décembre 1916 ; Angleterre : budget 1916-17 avril 1916; Italie : loi; novembre 1916: produits pharmaceutiques et eaux minérales. France : loi du 31 décembre 1917: taxe de luxe. L
En Allemagne a été créée une taxe sur les bénéfices de La Reichsbank, un droit de timbre sur les transactions commerciales, un impôt ad valorem sur le charbon. L’Autriche a frappé les allumettes et la saccharine : elle a créé une taxe sur les tantièmes d’administrateurs, mesure adoptée également par l’Italie. Cette dernière a multiplié pendant la guerre les impôts directs : centimes de guerre, surtaxe aux impôts directs, taxe sur les endossements successifs des lettres de change. Les droits de timbre ont été étendus aux transports quels qu'ils soient, aux ventes d'objets précieux, aux locations de coffres forts dans les banques. Des charges fiscales pèsent maintenant sur la fabrication des savons, sur le cominerce des huiles minérales et des graisses oléagineuses, sur la consommation des cafés, etc. Le monopole des cartes à jouer et celui des allumettes ont été créés. Les Etats- Unis ont adopté des droits d’accise sur les corporations, les courtiers, la bière, le vin, le papier d'imprimerie, etc... La France », dans les premières années de la guerre, modernisé son régime fiscal en introduisant un impôt global sur le revenu (a),en substituaut aux quatre contributions directes un impôt cédulaire sur les revenus (b). Dans - le projet de budget pour 1918, le premier depuis la guerre, des remaniements profonds ont été apportés à la technique et au taux de certains impôts ; droits de succession et de donation, droits sur les apports en société, droits de quai et de statistique (c), Des mesures ont été prises contre la fraude fiscale; on les espère très produc-
- tives (d). Les quelques impôts nouveaux ont été (e) soumis à des
majorations. Enfin, un impôt sur les transports a été voté (/). a) Adopté avant la guerre, mais appliqué seulement depuis. Lois 15 juillet 1914 ; 30 décembre 1916, et 31 juillet 1917.
b) Loi du 31 juillet 1917 et 1918.
CC) PROAUELIVITE DIEU rene ur s 224.654.043 fr. d) Productivité espérée.......... +... {43.000.000 e) Taxe sur les paiements..... NOÉ 200.000,000 Bénéfice desguerre 1... aime 40.000.000
f) mpôt sur les transports..........., 157.210.000
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été (rappé, en France, à 12,50 0/0 (1) ; le maximum prévu pour l'impôt cédulaire est de 20 o/o depuis 1918. En Angleterre, l’income tax est de 24 0/0 (2), la supertax atteint 35 0/0 pour un revenu supérieur à 250.000 francs (3). Ces taux, déjà considérables, sont dépassés dans Ja taxation des bénéfices de guerre : au dernier échelon de la progression, à partir de 500.000 francs, le tarif d'imposition atteint 80 o/o en France; en Angleterre, où l'impôt est proportionnel, le laux est le même, En Allemagne, la taxe croît de 10 à 70 0/0 ; en tenant compte de la surtaxe créé par la loi du 9 avril 1917. Les nouvelles lois successorales viennent confirmer cette tendance.
L'excès de ces tarifs constilue évidemment.une prime à la fraude et, pour y parer, les Gouvernements se sont vus obligés de renforcer de façon considérable les pouvoirs d'investigation de l'Administration et les moyens de répression.
Le système de la progressivité s'est développé, la France,qui s'y était mortrée particulièrement hostile, y a souscrit largement. Presque toutes les législations ont consacré aussi, en matière d’impositions personnelles, la pratique des dégrèvements à la base.
A raison du choix des matières imposables et par
Budget voté en seplembre
suite de l'élévation très grande des tarifs, le rendement des taxes nouvelles a été considérable (V. ta- :bleau p. 21).
De si importantes ressources trouvées en pleine crise permettraient de former des conjcctures favorables pour l’avenir (r). Mais l'effort déjà accompli n’est que faible par rapport à celui qui reste à accomplir. Les enseignements du passé montrent bien que les difficultés financières posées par la guerre sont temporaires et ont loujours élé surmontées : mais la guerre actuelle est-elle comparable aux autres ? L’indemnité que devra payer l'Allemagne en compensation des perles qu’elle a occasionnées viendra évidemment diminuer notre passif, mais quels délais seront nécessaires pour lui permettre de se dibérer et comment même parviendra-t-elle à désintéresser complètement la masse de ses créanciers? Les perspectives ne sont pas sans être inquiétantes: la sagesse implique d'étudier, avec le désir réel d’aboutir, toutes les possibilités de ressources qui s’offrent
encore,
1. L’opportunité de la fiscalité de guerre peut faire craindre un prochain déficit : l'impôt sur les bénéfices de guerre disparaîtra ou sera tout au moins très amoindri dans ses rendements. 1l en sera de même pour les diverses taxes militaires, On prévoit, de ce chef, dans le budget français, une diminution de recettes de 565 millions, auxquels il faut ajouter 14.400.000 francs de dépérdition sur l'impôt sur lès denrées coloniales et 48 millions pour l'impôt sur les jrevenus, compensée en grande partie, il est vrai, par les plus values qui sont à espérer de la reprise de la vie économique normale, évaluées dans le projet Marin, loc. cit., p. 55 et 56 à 439 millions.
Les Gouvernements ont demandé, pendant la guerre, des sommes considérables aux impôts basés sur le revenu. Le capital, malgré des modifications aux droits de mutations à titre gratuit, n’a été frappé, jusqu’à présent, que modérément. Un impôt direct sur le capital, si l’on en croit ses partisans, reste pour le Trésor une ressource précieuse (2).
Frappant les capitaux improductifs comme ceux qui sont productifs, entraînant par le poids dont il pèse sur les revenus la mise en valeur des richesses non ou mal exploitées, l’impôt sur le capital peut paraître, à l’heure de la reconstitution, au moment où la production devra s’intensifier à l'extrême, une vraie nécessité. Emile de Girardin, en le préconisant, dépeint ainsi son rôle social : « Prenez pour base l'impôt sur le capital, le capital qui dori se réveille, le capital qui tavaillait redouble d'efforts et stimule le crédit.Le capital ne peut plus rester improductif ». Aflirmations que vient étayer la logique de M. Yves Guyot : « Le détenteur du capital s'efforce d'élever le produit de son capital de manière à recouvrer l'impôt. Sachant que l'impôt ne viendra pas entraver sa liberté de travail, il tâchera de produire le plus possible, de tirer le meilleur parti possible de son capital fixe, de manière à couvrir l'impôt, non par
1. En France, le capital élait frappé sous forme d'impôts de mutaions à 84 millions. avec les modifications apportées, il sera frappé à 1.135 millions. Le revenu produit le reste,
MESURES FISCALES COMMUNES AUX DIVERS PAYS RENDEMENT EN 1917 (En millions de francs)
Contribution se Pays sur les béné- | =, Impôt sur le luxe Observations fices de guerre Ant Angleterre.| 5.040 (a) » [Rendement non discriminé|(a) Prévisions du dans le projet de budget} budget 1917-1918 Allemagne.| 1.575,75 (b)| » » (b) Prévisions du ë budget 1917.
Autriche...| 315 (c) » » (c) Prévisions du : LE AE ee. budget 1917.
Etats-Unis. |indéterminé| » |Rendement non discriminé|(d) Depuis la créaà tion jusqu'au 31 décembre 1918.
: 3 PE Rendementeffectif.
France.....{|1.952.481.000 (d)| 25 95 (e) (e) Impôt sur les 800 ie paiemt“ prévis.
1917. En 1918prévus.780 millions.
Htalie rs... 149 12 Rendement non discriminé|(f) Loyers perçus ou) 5 (@) pe (g) Militaires non
combattants.
Pays Nature des impôts Rendement Observations
Impôt globalsur le revenu(1) (2) 250 (1) Projet de no Impôt sur les transports (1).... 157 En nes her | Surtaxe au droit de licence (1). 45 (2) rapporté s Consommation d'éclairage (1). 15 nat ions.
- Onen espère Tantièmes d’adminisitrateurs.. 3 Fa pe Centimes deguerre. 1... if 150 de tarif 385 Surtaxe aux impôts directs... [non encore appliqué| illions. Endossem! de lettres de change.
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(l Tantièmes d’administrateurs..
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une surélévation du prix de son produit, mais en.
donnant plus d'utilité à son capital fixe, en produisant plus et à moins de frais. L'impôt sur le capital est une prime au bon marché. L’impôt sur le capital, au lieu d’entraver la consommation et la circulation, surexcitera la production » (1).
Ces arguments souvent répétés comme incontestables, sont cependant sujets à discussion. Le capital est l’un des facteurs les plus essentiels de la production ; dès lors, prétendre contribuer à son accroissement en le diminuant, c’est abonder dans le sens de Mac Culloch qui faisait de tout impôt, quel qu'il ‘soit, un stimulant en lui-même. Mais si l'impôt sur le capital ne réalise sans doute pas les hauts espoirs que certains fondent sur lui, du moins présente-t-il des avantages d’ordre fiscal. Atteignant les richesses improductives laissées exemptes par les impôts sur les revenus, il satisfait à la règle de l’universalité de l'impôt. Il laisse échapper des richesses qui n’ont pas le capital à leur base, le travail par exemple, mais bien loin de lui imputer ce manque de généralité, on peut y voir le moyen pratique de favoriser le tra-
1. Proposition de loi Métin tendant à l'institution d'un impôt sur la richesse acquise. Ch. Sén. 1918, doc. park., n° 4391 ; Rapport Landry sur cette proposition. Officiel, 1918. Annexes, p. 1981: Ménier, Théo-
rie et application de l'impôt sur le capital. Guillaumin, 1874; Société
d'Economie politique. Séance du 5 mars 1875; Toonnieule Français du 3 août 1875 ; Emile de Girardin, Questions financières; Proudhon, l’Impôt sur le capital; Yves Guyot, l’'Impôt sur le revenu.
vail, autre facteur de la production, qu'on est unanime à vouloir ménager. Enfin, l'impôt sur le capital est le serviteur le mieux adapté à l'opportunité des besoins : lorsque des ressources permanentes et d'importance moyenne sont nécessaires, comme en période normale, cet impôt y subvient au moyen d'un tarif des plus modérés qui, permettant au contribuable de se libérer sur son revenu, ne porte pas atteinte à l'intégralité du capital. Par contre, en temps de crise, à l’heureoù la couverture des dépenses ne souffre aucun retard, une élévation de tarif permet d'en obtenir un rendement considérable. Il est vrai qu’en pareille hypothèse, le capital risque d’être écorné ; mais, comme le dit avec justesse M. Jèze : « s’il faut que l'impôt ne soit pas prélevé sur le capital national d’une manière permanente ; il peut parfaitement survenir telle crise politique intéressant l'existence même de l'Etat (guerre) où un impôt prélevé sur le capital national est parfaitement légitime et nécessaire » (1).
Certains même ont prétendu que, sous cette dernière forme, l'impôt sur le capital devrait couvrir, dans une large mesure, les dépenses de guerre. C’est cette opinion qu'a défendu en Allerhagne le professeur Jaffé lorsqu'il prétendait amortir le tiers de la
1--Jèze, Cours Elémen!'airede Science des Finances, 5° édition. Paris, Giard et Brière, 1912, p. 971-793.
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Dette (soit de 35 à 4o milliards) au moyen d’une telle mesure fiscale (1).
Maigré les qualités qu’il semble présenter du point de vue spéculatif, l'impôt direct sur le capital a le grave inconvénient d’être difficile à percevoir. La matière imposable ne peut qu'être évaluée ; de là, dans l'impôt de l’incertitudeet parfois de l'arbitraire. Inconvénient grave, mais non pas dirimant.
L'Allemagne a adopté l'impôt sur le capital et les résultats en ont paru satisfaisants. L'institution de ces impôts, a entraîné chez nos ennemis un système | d’inquisition fiscale qui a favorisé la délation ; mais il est vraisemblable que le patriotisme éclairé du contribuable aidant, un contrôle précis sans être vexatoire, une répression sévère des fraudes sans être excessive, parviendrait à assurer à l'impôt sa plénitude de rendement. Des propositions d’initiative parlementaire en France, et gouvernementale en Angleterre, visent l’introduction, dans le régime fiscal de ces deux pays, d’un impôt direct et complémentaire sur le capital (2).
Pour productif que puisse être cet impôt, il ne saurait suflire à lui seul à subvenir au surcroît de charges des budgets d’après guerre. L'emploi d’un grand nombre de taxes nouvelles sera nécessaire.
a ÿ 1. Europuische Staate und Wirtschaftsseitung, n‘° 15 et 19 de 1913. Cité par M. Marin dans son Rapport, op. cit., p. 224 et Kreusseitung du 12 août 1917, a. Voir note 1, p. 54,
di
La matière imposable, bien que fortement entamée déjà, laisse encore assez de possibilités. Espérons que dans le choix de ces taxes (1), les conseils de bon sens donnés par Probus (2) seront entendus, Si
l’appréhension de tarifs excessifs oblige à recourir à
des impôts nouveaux, il conviendra d'éviter la multi-
1. Un peu en marge de la fiscalité l'Allemagne prépare pour l’après guerre un plan dé réfection de ses finances qui mérite d’être signalé à titre de suggestion pour l'avenir. Après avoir soldé 40 milliards de ses dépenses de guerre par un impôt exceptionnel sur le capital, l'Allemagne instituerait une série de monopoles dont la productivité escomptée et étayée sur des données statistiques qui paraissent des plus sûres, serait pour le monopole du :
Tabacrhbière, alc00!.:-5 205 ua Armor cree 1.476.000 .000 fr. Sucre Thé Café, Cacao #02. L. 492.000.000 PNitrates-houille;séléctricité. 2... 1.230.000 .000 PA noi ei VER dB 2 RO AT 738.000 .000 NÉE EE RTE TR SO TPE se 615.000.000 Total. 2, 4.551.000.000
En ajoutant le produit dutravailobligatoire imposé aux indigènes dans les colonies AHÉMANTES SR re eee ire 1.230.000.000 fr.
Le total donné par ce plan financier BELAIL A ére sen etailia eenetles des de dre een oies 5.781.000.000 fr.
et d’après le professeur Ballod qui est l’auteur, la mainmise par
VEtat de ces sources de production ne causerait aucune élévation du prix des denrées. Bien que non adopté par le Gouvernement Allemand, ce programme semble répondre à sa conception financière telle qu’elle apparaît à travers le discours du Ministre des Finances bavarois : « L'Etat ne doit pas prendre sa part une fois que le cercle éco- « nomique est fermé, mais au contraire à l’avance, dès la production, « l'importation et la transmission des marchandises ». L'opinion “publique allemande est très hostile à ces projets. Marin, op. cit., p- 224-242. Voir articles cités par lui: D. C. Ballod, Europaissche Staats und Wirtschaftszeitung ; Finances d'après guerre; Jafté, loc. cit. Berliner Tageblatt,21 juillet 1917 ; Arthur Norden, Deutsche Tageszeitung, 22 août 1919 ; F.-W.-R. Zimmermann, Bank Archiv, 15 août 2. La plus grande France : La tâche prochaine, Colin 1917, p: 111.
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plicité des droits. Des taxes nombreuses et de faible rendement ont le grave inconvénient de faire sentir aux contribuables le poids de la fiscalité dans toutes les circonstances de la vie. Des droits peu nombreux, dont la base soit large et le produit considérable, répondront mieux au but poursuivi.
Ajoutons aux règles posées par l’éminent financier qu’il conviendrait, autant qu'il sera possible, de faire un choix de la matière imposable suivant un plan qui tiendrait compte des diverses circonstances de l’après guerre. L’opportunismé, un peu trop terre à terre, que nous avons constaté et qui peut être excusé en période de guerre, ne sera plus de mise pour les financiers de demain.
La question de la monnaie a des répercussions profcndes sur l’ensemble de la situation financière. Les Instituts d'émission ont pris une part très importante à la formation des ressources nouvelles nécessaires aux Etats pour poursuivre la guerre. Ils ont porté leur circulation à un chiffre inconnu jusqu’alors : la circulation fiduciaire s’est enflée,
(EN MiLLIoNs DE FRANGSs)
EN 1914 JUIN
Circulation | Encaisse || Circulation | Encaisse
Angleterre 1.013. 5.609 2.122 Allemagne.......| 2.363 2.087 20.10 3.056 Autriche-Hongrie 2,616 1,639 19.361 400
= (Juin 1913) États-Unis....... 9.629 18,929
HAE rende 7.855 1.342
Belgique 4, 293 2.366 (1) 536 (2)
Pour la France, la circulation fiduciaire et passée par les
phases suivantes :
avant guerre (fin) 10 mai 1° mai
_ Circulation fiduciaire 5.912 7.325 12.280 15.552 19.846 27.011 34.100 - Encaisse.. 4.405 4.709 5.280 5.577 4.857
en millions de francs
Les Etats ont trouvé dans cette inflation le moyen de financer les dépenses extraordinaires qui leur incombaient. Ils y trouveront même peut-être la solution d’ensemble du problème financier d’après
1. Avant la guerre, la Banque National de Belgique avait le privilège d'émission. Depuis, les Allemands ont partagé avec la Société Générale de Belgique dont la circulation était de 104.392.639 fr. comprise dans le total général-de la Belgique.
Dont 29.000.000 de la Société Générale
rep
guerre : les moyens monétaires valent en effet ce que l’on peut acheter avec eux ; à une circulation exagérée correspond une dévalorisation marquée de la monnaie. Parle fait même, les créances, productives d'intérêt, perdent de leur valeur réelle.
L'Etat, comme débiteur, n’a pas à garantir ses préteurs contre les dépréciations futures de la monnaie. Il pourra doncpayer le capital ou les arrérages de sa Dette intérieure (1) avec une monnaie de moindre valeur réelle et diminuer de ce fait les charges qu’il supporte.
1: Pour la Dette intérieure, c’est certain. Pour la Dette extérieure, au contraire, la charge sera d’autant plus lourde que la monnaie nationale sera plus dépréciée par rapport à celle du pays prêteur (Perte de change). Or, pour la France, pour un total de Dette intérieure de 66.400.000 francs, il y a un total de Dette extérieure de 19.300.000.000 de francs décomposée comme suit :
PSpagnes cree ete 80.000.000 pesetas- Hollande ere rrre 12.000.000 florins Etats-Unis... 1.670.360.000 dollars Angleterre............. 395.133.110 livres sterling Suisse ,....... Sri te 2.700.000 francs JAPOD ere eee ts 76.242.000 yens SUÉTE NT ete 40.000.000 krenen Norwège!.,.... Rte 50.000.000 krenen ALSeNTINe een nee 5.330.000 pesas Si Valeur comparée Cours du au franc 17 Mars 1919 HrAnCISUISSETEER EAN Eee 1,00 1,16 PES LA re MR RARE La 1,00 1,16 Florin Hollande" 2,08 3/8 2,93 DO HAT SRPES CRCRTE 5,17 3/4 , 5,90 Livre Steiner EE 25,24 1/4 27,30 Couronne, Suède, Norwège. 1,38 1/2 1,62 PESOS AA PME SAINS PROS 5,00
VEN LS SR AR PNA ER - 2.5a
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Les événements actuels sont l'illustration de cette. thèse. Il ne faut cependant pas croire que l'Etat, momayeur de la nation, soit directement, soit par l'intermédiaire d’instituts d'émission, pourra multiplier les moyens de paiement au point de rendre indifférent le poids de sa Dette.
Le pouvoir d'émission dontil dispose se trouve en effet limité par la crainte d’altérer la monnaie (2) et de compromettre ainsi irrémédiablement le crédit public.
La dépréciation monétaire, conséquence de l’inflation, ne contribue pas seulement à l’allégement des dettes, mais offre encore à l'Etat la possibilité de ressources nouvelles. Provo‘quantune valorisation nouvelle de toutes choses, elle augmente la capacité fiscale. Les impôts ne seront pas, en effet, aggravés pour le contribuable si leur majoration se fait proportionnellement à la hausse du coût de la vie. Ainsi l'Etat français, pour un budget de 15 à 18 milliards,
1. Il semblerait même que ce détour par la dépréciation soit parfaitement inutile. Il suffirait, pour arriver à solder directement la Dette, que l'Etat émette suftisamment de billets debanque pour payer toutes ses dépenses. IL économiserait de la sorte charge d'intérêts et n'aurait plus à recourir au crédit publie. Mais le risque de dépréciation est formidable, il ne pourrait être pallié que si la quantité de marchandises augmente dans une proportion égale à celle de linflation monétaire. Ainsi s’établirait un nouvel état d'équilibre, mais est-il possible d'envisager que la production se multiplie de 15 à 16 fois comme le ferait la cireulation fiduciaire. Il est à craindre que non et nous serions alors sous le régime de l’Assignat de la Révolution, du billet bolchevik et on sait quels effets ont eu sur la production une telle. faillite du crédit publie.
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n'aurait à prélever qu’un cinquième du revenu national devenu 6o milliards, tandis qu'il aurait dû en prendre plus de la moitié si ce revenu, exprimé en francs, élail demeuré aux chiffres d'avant guerre : de 25 à 35 milliards.
Bien plus, la dépréciation monétaire, jointe il est vrai à d’autres causes, fournira à l'Etat uue nouvelle matière imposable : la plus value, phénomène économique qui s’est particulièrement manifesté au cours de la guerre. Cette plus-value, en entendant par ce terme l'accroissement de valeur qui n’esl pas provoqué par un effort du détenteur de l'instrument de production ou du produit, si incertaine qu’en soit_ l'évaluation en l’état des statistiques, semble avoir une étendue extrême. Or cette plus-value, qui n’est pas la résultante du travail ni la rémunération du capital (1) n’est pas création de matière, mais simple création de valeur ; elle ne peut par suite être considérée de prime abord comme un stimulant légitime et nécessaire à la production.
La plus-value pouvant affecter la valeur en revenu et en capital des choses, élargit, par ie fait même, l'assiette de l'impôt et peut paraître une base assez étendue pour un impôt à fort rendement, comme il
1. En quoi elle diffère de l'enrichissement, qui comprend la somme des richesses dont s'accroît le produit envisagé de quelque manière que ce soit, à une époque donnée, par rapport à un produit comparatif antérieur.
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en faudra pour l'après guerre. C’est la question que nous voulons examiner dans l’étude objective ici entreprise. La question de limposition des plusvalues n’est pas neuve, mais n’a guère été traitée qu’à l’occasion d’une catégorie de plus values toutes spéciales : les plus-values immobilières.
Les autres plus-values, celles que laisse pressentir,
en tout domäine, la hausse des prix, ont été négligées par le statislicien, comme par l’économiste et le législateur : Oubli ou abstention raisonnés ? _ Par l’analyse générale de tous les faits de plusvalue et par leur appréciation, nous verrons ce que vaut l’omission. Dans le cas où l'abstention fiscale ne nous paraîtrait pas fondée, nous envisagerons les moyens à mettre en œuvre pour faire profiter la Puissance Publique de cette matière imposable qui semble s'offrir à elle, à l'heure où se pose avec tant d’acuité le problème des finances d’après guerre.
LES FAITS DE PLUS-VALUE
Les phénomènes de plus-value n’ont pas été sans retenir l'attention des statisticiens et il n’est pas un. ouvrage consacré à l'étude des accroissements de valeur qui ne contienne maïints exemples typiques dé plus-value. |
L’enrichissement du paysan Kilian est devenu légendaire. Acheteur en 1825 d'un champ de pommes de terre, d’une valeur de 8.100 marks, il le revendit cinquante ans après pour 600.000 marks, dont il exigea le paiement en espèces.
Un général polonais, ayant combattu lors de l’Indépendance américaine dans l’armée de Washington avait reçu en récompense des terrains alors incultes, et dont des circonstances indéfinies l’empéchèrent de prendre possession. Sur cet emplacement s'élève aujourd’hui la ville de Chicago. Un héritier réclame la réalisation de la promesse faite à son ancêtre. On en conçoit l'importance à ses yeux puisque ces terrains valent vraisemblablement plus de trois
Le QE
milliards! La question est en suspens devant les tribunaux.
La maison Humboldt à Berlin qui en 1746 valait 4.350 thallers en atteignit 140.000 en 1895 après avoir passé par 28.000 en 1596, 35.000 en 1808, 92.000 en 1863.
Le terrain Kürfurstendam, situé dans la même ville, fut vendu en 1898 pour 50 millions de marks. Sa valeur initiale ne cépassait pas en 1860 100.000
marks (1).
PeLes économistes-sociologues se ‘sont attachés à généraliser ces constatations. Elles se présentent à nous comme des anecdotes sans portée scientifique, capables sans doute de frapper l'esprit des masses mais non d'établir de façon certaine l'existence du phénomène de plus-value.
Tous les grands pays ont été le centre d’études de ce genre et, des cas très nombreux ont été relevés si
bien qu'uue classification s'impose, basée sur les | divergences des plus-values entreelles.
La plus-value immobilière, la seule qu’on ait réellement étudiée, nous fournit les exemples les plus saisissants., Mais il y a lieu de distinguer : la plus value urbaine et la plus-value rurale.
La détermination de la plus-value qu’elle soit
ï: Paul Voigt. Gründrent und Wohnungsfrage in Berlin und Semen Vororten lena, 1901.
EU
pre
urbaine ou rurale ne va pas sans difficultés : l’'évaluation administrative, appuyée sur des indices incertains, abou!it à des résultats souvent arbitraires ; les investigations particulières, poursuivies sur des actes privés ou publics, et assez souvent mensongères, ne. présentent pas plus de garanties.
Toutefois, si on ne prend en considération que la plus-value imméritée, il faut dans notre recherche déduire de la plus-value brute tous les éléments qui proviennent de l’activité du propriétaire.
Ce calcul est d’ailleurs extrêmement délicat.
Pour le sol rural en particulier, comment apprécier la valeur du travail affecté à la culture et des investissements en capital, comment mesurer les utilités disparues et celles qui subsistent ?
Devant ces difficultés les statisticiens se dérobent et n’allèguent que des phénomènes de plus-values brutes. Les faits qu’ils fournissent, bien que de plus en plus généralisés, restent toutefois épars et ne permettent pas de conclure à l’existence d’un phénomène continu dans le temps et l’espace.
SECTION I LES PLUS-VALUES IMMOBILIÈRES
SOUS-SECTION I Les plus-values urbaines.
Les statistiques abondent en ce domaine : en Allemagne une ligue: La Boden Reform s’est attachée
on
à rechercher tous les cas de plus-value qui lui paraissaient saillants ; en Angleterre £’United Committee for Land Value Taxation s’est fait l’écho complaisant des enrichissements sc:ndaleux de propriétaires urbains. En France peu de méthodes dans les investigations, seulement des exemples opportunément choisis au moment, où, par une taxe on désirait atteindre l’appropriation de la plus-value ; par contre aux Etats-Unis, au Canada et en Australasie, -les puissantes organisations géorgiennes sont parvenues avec une apparence incontestable de science à établir l'existence d’un phénomène généralisé.
En Allemagne à Berlin on cite le cas du palais Radzivill qui en 1921 valait 30.000 thallers et en 18796 deux millions (1); du Rothershoft qui en 1842 était mis à prix à 34.000 marks et revendu en 1855 pour 1.9:5.000 marks. A Dortmund on signale un terrain qui acheté en 1389 pour 70.300 marks est cédé pour 222.000 marks en 1904 ; un autre valant 9 900 marks en 1874 coté à 160.000 marks en 1904, d’autres évalués en 1887, 114.000 marks et 1h55 Lhallers ris à prix à 421.000 marks en 1906 et 160.000 marks en 1908 (2).
A Charlottenburg, ville faubourg de Berlin, l'accroissement de valeur n’est pas moindre comme
le prouvent les faits suivants.
1. Conrad, Grundriss àm Studium der polilischéen Ockonomie. X,
6° Aufl. Iena, 1907, p. 138.
EMPLACEMENT
({ rue princ. 42
Altstadt rue second, 24 ‘ rue prince. 48
Neustadt rue second. 21
Kleinseite
Hradsehin rte FAN
Josephstadt
Vysehard
Holesovic Bubna 3 0,80
Moyenne 26,60 | 34,70
1. Paul Schwarz, Die Entwicklung der stædtishen Grundrente in Wien., Scherdes Ver. fur Sosial pol., 1901, Bd. 94.
2. Horacek die Bodenwerthbewegung, In Prag und Vororten Schr. des Ver für Sosial pol. Bd 94, 1901.
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A Londres les cas d'espèces sont multiples : Kensington Gore qui, en 1851, valait 186.000 £en atteignait 1.500.000 en 1889. Dans Sheperden Walk 147.500 square feet en 1661 étaient évalués 220 £,en 1908 39.076 square feet étaient vendus £ 33.166. Hyde Park estimé 425.000 francs en 1652 a aujourd’hui une valeur qui n’est pas inférieure à deux cents millions (x).
Les centres provinciaux connaissent des sautes de valeur aussi fantastiques. Un terrain de 14 acres, situé à Edimbourg, acheté en 1800 pour 10 £ est loué en 1869 pour 500 £ par an et rapporte aujourd’hui 1.500 # de loyer. À Manchester, le prix de l’acre (2) qui était de : | Re
308.590 £ en 1880 au 81-89 Market Street, passe à 582.844 £ en 1897, accusant une DE -value de ‘224.284 £ 286.992 £ en 1885, au coin Cornstreet et John Dalton Surce passe à x
665.500 £ en 1902, accusant une ie alue de 378.508 £ G32.131 £ en 1894, Corporation Street, passe à 609.840 £ en 1900, accusant une plus-value de 177.709 £
26.620 £ en 1871, Fennel Street et Long Milgate, 156.372 £ en 1907, accusant une plus-value de
, 1. Collection de la Single Tax Review. . ‘é 2. Single Tax Review, passim.
En Belgique,à Anvers, hectares sis à Vieux-Dieu, achetés 101.000 francs en 1904, sont expropriés pour 1à0.000 francs en 1906. Dans la même localité le mètre carré de terrain donné pour 3 francs en -1903 ne l'est plus à moins de 25 et 3o francs en 1913.
_A Schravensel, le prix du terrain était de o fr. 16 au mètre carré en 1902 et en juin 1913 de 1 fr.5o (x).
A Madrid, à l'unité de mesure et de monnaie, le terrain valait (2) :
Rues En 1804 En 1912 PAMMOSHAer Liber ciraue ÉERT 80 566 SMS | POSE MERS EEE 46 -195 «Embaradores| 7:21" 100 190 Fluensarral:.. 51.7 187; 7680 Hostaleza.,..... NRSPANES 47 579 San Vicente...... RS 35 212
Aux Etats-Unis, on relève de nombreux exemples saisissants : - | 4
A Oregon, un terrain de 40.000 squaré-feet acheté en 1860, | 240 8, vaut en 1882, 5500 $, en 1909,
Un autre septuple de valeur de 1903 à rgto.
Une terre acquise pour 5 $ en 1686 à Philadelphie est évaluée à 1.000.000 $ en 1900. La propriété foncière de la Pionneer Land Company of Philadel-
1. V. Falton, Les Plus-values et l'impôt. Paris-Bruxelles, 1914, p. 83 et 84. { :
2. Riu (D).:Et impueste sobre el aumento de valor de los bienes immeubles. Madrid 1916.
phia qui ne s’est accrue que par suite d’une valorisation continue passe par les phases suivantes :
$ $ $ 1695... 8 17402 400 1888... 25.000 100 ET 19607 14.000 1892... 600.000 1910. 7700 2 1800.%." 75000 1900... 1.000.000 1720. -: 1000 191075212000
A New-York, dans la Wall Street, au coin de Broadway, en face du Stock Exchange, un terrain qui valait 100.000 £ en 1852/a été acheté de nos jours pour 1.800.000 £ (soit 54.450 francs au mètre carré). (1).
_ En France, les manifestations de plus-values ne sont ni moins fréquentes,ni moins suggestives : deux faits relatés par le vicomte d’Avenel restent légendaires (2): La métairie des Porcherons,sise sur l’emplacement actuel de la Chaussée d’Antin,d’une contenance de 2 hectares 52 ares, valant 135 francs en 1399, 370 francs en 1524,fut vendue après adjonction d’un hectare 35, situé dans le quartier de la Madeleine, 1.900 francs en 1552, 25.400 francs en 1640, 64.000 francs en 1767, 250.000 francs en 1555 et ne pourrait être obtenue à moins de 40 millions aujourd’hui. Un domaine de l’Hôtel-Dieu de 83 hectares,
1. Tract de propagande (v. bibliographie) du Manhattam. Single Tax Club et Henry George Lecture Asso.
2. D'Avenel, Découvertes d'Histoire sociale. Paris, 1910, p. 110 et suiv.
es 4x =
s'étendant aux lieu et place du Luxembourg et de - l'Observatoire et des quartiers environnants, était évaiué 20.000 francs au xv° siècle et 460.000 au xvre. Maintenant le prix normal du mètre carré étant de 200 francs, 166 millions seraient nécessaires pour acquérir. Au compte moral de l’Assistance Publique de Paris, figurent des plus-values intéressantes de
terrains à bâtir: _ z è .— ÉVALUATION SITUATION te ; NANCE 1878 1883 1899 IQII m2 francs | - francs francs | francs Bd del’Hôpitaln®*103-105.| 5.810,08 | 200.000 | 200.000 342.800 Bd Brune, passages Bru- $ HEFLNOITO re: 3.581,47 | 35.000 | 90.000 | 107.000 | 107.500 : Rue du Château-des-Ren- 58 tiers n°2106644. 00 2.007 23.000 | 30 000 | 45.000 Rue du Château-des-Ren- een:
tiers, près du boulev.
4 Magenta Eee 2.419,65 | 19.000 | 21,360 | 36.000 | 48.400 Rue Gaudon n° 25...... 927,06 4.000 7,000 12.000 12.900 # des Hospices NS) 1902 RD FPE AE re Sr 6.200 62 000 | 62.000 | 120.000 | 217.200 Fe Rouelle n° 45....... 2.526,11 | 25.000 | 25.000 | 70.000 | 75.800 Î Rue de Vanves n° 174...| 2.312,10 66.000 | 92.500 Rue de Vanves n° 156-158] 8.522,60 | 85.000 | 170.000 | 150.000 | 255.500 : 1916 400.560
Rue de Vanves n° 166. 40.000
Rue des Borlets n° 54..
Fe 2.093,05 | 20.000 | 40.000 F Eu 90
Une maison, rue ae p°39) valant 80.000 francs en 1858,130.000 francs en 1883,
las “%
150.000 francs en 1899, 170.000 en 1905, est venduc 310.000 francs en1yJ11. | È Au conseil municipal, M. Delanney, ancien préfet de la Seine, donne le prix du mètre carré de divers terrains à Paris en 1540 et en 1903 (1).
F SITUATION 1790 -1902 Rue Blomet, à Vaugirard........ ARS ofr. 56 85fr. Plaine Monceau, près rue de Courcelles. 2 450 Derrière l'Observatoire... ,1.:. ...…, DATE 180 Rue de la Chaussée-d'Antin............ II ._. 900 Grande rue du Roule (suite faub. Saint- HONOFENE EE RS Es LS 15 5oo Faubourg Montmartre ........,........ 38 1.300
Rue de J'Université..T.,,,7,,:..... Rae 250
Dans la grande banlieue parisienne, la hausse est parallèle ; en 1850, le prix des terrains à l’are-était r respectivement, en moyenne, de 8o à 100 francs à | Saint-Denis, de 600 francs à Saint-Ouen, de 48 francs à Creil, ces chiffres sont aujourd’hui 3.000 francs, 2 à 2.500 francs, 1.000 à 1.500 francs.
Les achats de terrains effectués par la Compagnie des Chemins du Nord dans certaines grandes villes de son réseau, témoignent, malgré quelques oscillations, de la tendance générale, à une augmentation de la valeur du sol urbain. |
1, Mémoire au conseil municipal -relatif à la taxation des plusvalues immobilières, oct. 1912, repris en juin 1916. -
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1. D’après les renseignements fournis à nous très aimablement par le Service des expropriations de la Compagnie des chemins de fer - du Nord, >
A Rome, les mêmes phénomènes sont constatés : A l’'Esquiterio, le mètre carré, qui valait 8 lire 50, en 1873, passe successivement par Y en 1878, de 30 à 85 en 1882, de 72 à 82 lires en 1883, pour aboutir à 125 lires en 1885.
‘ Trois autres faits : le mètre carré était vendu :
En 1882 1884 1885 1886 1887 Pratidi-Castello.... 57-72 100 x10-150 135-150 L. Crastavere di San :
Cosimato........ _8o go-100 90-120 130 A la porte Piaffau- | ; Dour 2e 00 3 37 (1)
En Suisse, l'étude de cas particuliers de plus-value a été entreprise avec vigueur par M. Gustave Muller, Directeur des Finances du canton de Berne et a donné pour Zurich les résultats suivants (2). (V. tableau A). s | A Bâle, en relevant le prix moyen du mètre carré de terrain dans les diverses zones d'habitation, on obtient des plus-values très caractéristiques. (V. tableau B et C p. 46).
A Berne, M. Muller souligne les bénéfices réalisés -au cours de mutations successives par des propriétaires du centre de la ville. (V. tableau D p. 45).
1. Fabricio Natoli, l’Imposta sull’ incremento di valore del suolo urbano. Palerme, 1908, p. 179 et sq. 2
2. Gustave Muller, Die Wertsteicerung der Bodens in stadtischen gemeincærein. Zurich, 1912.
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s d'espèces, qui, à force de
répélitions deviennent lassants, le financier suisse a pensé tirer argument en faveur de l’existence de plus-
values urbaines des profits très considérables réalisés à la suite de revente de terrains, par la Société 3 Î
ee
8°6cG | L'o1g | c'90c S8'E8 |GS'eS | c'cs.
116€ | 1'6E | G'igr 008 |cbar | cé'cc c£'e Lg'1t ? 00" L€ Ye:11" | 6c'art | gc'6t 98°} bb'o1 6r'0& G9'11 OG'ÇG te'cE RG'TI débit LA Ad 89°0 Qc'E cy°G ÿç' Li Go | CC 96 LL'o1 1c‘I 66-c IT'II
Rene en
ITA
0'cG cg'08
9£'ob
O0°'1€ 69° LE" OL'çG Cc'0v cc cc LL'ex GO'ÇI
o1e soso. :‘"OnTeA-SUIOIN Hate Veste ne ‘‘o8ejuo9.moq
ut} onJeA-SnJ4
notre de cf
nt. 16-68 ….. enr 989»
Sos e °:G0-CQ
TG OR roses GLEC
rieteeee QC HL
sn he CLÉ °'t"o081-6981 saoauuy
y sic
SANOZ
“ejeuy 9N]BA- snïd
‘OnJBA-SUION 2x 2881U99. mo
CU ‘"OZ81-R991 SAUUX
Re d'Iv4
eu A8 *SILVA SNIVUMAL — 4
anglaise chargée de réunir au moyen d'un pont le Linden et le Kirchenfeld, séparés par l’Aar.
Le bilan de cette société est tout d'éloquence dans
sa sécheresse :
Passir. — Prix de 710-399 -1et2e 425.000 frs Goût du Pont...... 2 1.200.000 »
Au lotal.. 1.655.000 »
Soit au am 2.5 15
… Terrains non productifs :
153,953 mètres carrés affectés aux voies de coni-
_ munication.
r.300 mètres carrés donnés pour la construction du Musée: bistorique.
165.437 mètres carrés non encore vendus (dont 29.474 à affecter aux voies de communication). :
AcTir., — Vendus au 3 féyrier 1911 423.491 mètres
carrés ainsi qu'il suit :
7 PLUS-VALUE “PAR m°. |relative sur le
Frs, prix inilial de 2 fr. 15 au m°
TERRAINS RECU mis en vente | m? Frs
PÉRIODE
ten)
Total :
423 494 m°| 6560.42 fr. 19 fr. 90 au m?
Partout, on pourrait multiplier les exemples, des volumes ne suffiraient pas à relater les cas isolés de plus-values recueillis par les auteurs préoccupés de la question et la lassitude s’'emparerait du lecteur. Du reste, au risque de chagriner les investigateurs consciencieux, il faut avouer que cette méthode de recherche laisse beaucoup à désirer. Elle est en effet peu probante et fait naître l’équivoque.
Citer pour unc localité 10, 160, même 1.000 cas de plus-values urbaines, ne démontre l’universalité du phénomène ni dans la localité étudiée, ni dans les autres villes. L'exemple judicieusement choisi, peut influencer l'esprit et lui donner à réfléchir, mais au point de vue scientifique, il ne présente que peu de valeur : il établit qu’une fois, dix fois, mille fois, la valeur du sol s'est accrue dans une cité déterminée, mais il ne prouve en aucune façon qu'il est un cas d'espèces et laisse subsister le doute qu'il n’est qu'une exception. Vouloir démontrer la tendance à la plusvalue urbaine en tirant argument de faits éparpillés, c’est en contre-parlie le droit reconnu d'’user de même méthode pour établir la diminution de valeur du sol des villes. Et c'est facile, les cas de moins-values sont eux aussi nombreux, et les auteurs, qui ont vu dans la taxe sur la plus-value une arme sociale dangereuse, nc se sont pas fait scrupulé d’en user... On dit que la valeur du sol à Paris augmente parce que tel ou tel terrain a doublé, triplé de valeur,
a = 49 — à côté de ce terrain, il en est d’autres qui se déprécient : les terrains du Palais-Royal, ceux du Premier arrondissement et du quartier Notre-Dame accusent nettement un mouvement de baisse. Certains terrains possédés par l’Assistance Publique ont perdu de leur valeur (1). : |
CONTENANCE
Rue Dareau, 3 et 9, et rue Cabanis a 4.8o1,80| 75.000|144.000 168 .000,144.000
Avenue de Choisy, 60, etavenue d’Issy,
TD en Aa sr US 1.920, 60! 14.000| 34.000) 68.000! 51.600 Boulevard dela Gare,
61 et 63, rue des
Hopices, n° 26..... 576,35] 23.000! 30.000 61.000! 34.500 Avenue de Choisy, é rm eme
boulevard de la da :
Gare, 77 et 79...... 2.928,77| 63.000! 92.010 193.000! 67.400
Et rue du Chevalet..| 687 | 30.000! 30.000! 80.000! 55.000
Par ailleurs, l'accumulation d'exemples est susceptible de provoquer l’exagération : multiplier les exemples de plus-values et les éparpiller en de nombreuses localités c’est faire supposer à tort l’universalité du phénomène. La généralisation abusive de:
certaines doctrines économico-sociales, consacrées à
1. Comptes moraux de l'Assistance Publique, 1878, 1883, 1889, 1900.
J'étude de la rente du sol, dérive de là, et les conelusions absolues d'un Ricardo ou d’un Georges, se seraient sans doute trouvées modifiées si leurs auteurs avaient eu l'esprit retenu par ce fait que le phénomène de plus-value est circonscrit à certaines localités et dans ces localités à certains emplacements.
Malgré les réserves faites il est incontestable que, : dans certains centres, il y a tendance à une hausse de la valeur du sol. Nous pouvons nous en rendre compte par les évaluations périodiques qui sont effectuées, dans certains cas, pour l’ensemble d’une cité ou même d’un pays. |
En Europe, là où les estimations portent sur la valeur du sol bâti, les conclusions à tirer des résultats obtenus ne doivent pas être formelles. La plusvalue imméritée ne se dégageant pas la plupart du temps-des données brutes, qui portent aussi bien sur la valeur du sol nurqté sur celle des améliorations et constructions imputables à l'effort du propriétaire.
C’est donc à titre purement documentaire et pour tracer un ordre de grandeur que nous donnons les chiffres suivants : |
D’aprèsles évaluations administratives des terrains bâtis en France, il ressort que ceux-ci ont acquis : pour les maisons une plus-value de 15,17 0/0 entre 1899 et 1900 et de 13,95 o/o de 1899-1900 à 19092 1910 ; pour les usines aux mêmes périodes respectivement de 25,05 0/0 et de 31,51 0/0. 11 est à souli-
== Rp —
gner que l’augmentation de valeur constatée dérive pour beaucoup de la création d’édifices nouveaux ou d'améliorations dont il ne doit pas être lenu compte pour le caleul de la plus-value imméritée (r).
M. Delanney a voulu estimer le rendement possi-
ble d’un impôt sur la plus-value à Paris, il a obtenu
pour la période 1905-1910 une plus-value brute de 1.529.019:500 francs, et après des déductions, arbitrairement faites, une plus-value nette de 500 millions (2).
De 1830 à 1902 la valeur en capital moyenne d’un m' de terrain à Paris aurait subi la hausse indiquée ; par le tableau suivant :
Arr. 1830 1902 Arr. 1830 1902 1 So fr: 1.356 fr: LT DEC 288 fr.
2° ; 100 1.190 19° 2 _ 103 DCE 002 590 13° 2 109 4° 15 504 14°. 3 173 20% A0 398 é LES ET 102 6% -r0 261 16 6 330 LEE À 2/0 19 10 462 8 30 525 18°". 10 : 236 OST AR 488 19° 2 199 10°; 20 287 20° 2 85
1. Le tableau suivant légitime notre réticence : . USINES MAISONS. VALEUR Période Nombres Val. vénale Nombres Val. vénalée Vénale totale
1887- 1889 89.14. 6.593 46 mill, 137 137.019 3 mill. 184 49 mill. 327 1899-1900 9.173.891 53 mill. 136.5 198.717 3mill. 981.4 59 mill. 119.9 ‘ 1909-1910, 9.475.786 59 mill. 562.6 137.676 5 mill. 236 64 mill. 798.6 2, Le vicomte d’Avenel, Découvertes d'histoire sociale, évalue la valeur du sol non bâti à Paris comme suit :
à 13o0f. le m° en
CE) as
La plus-value réalisée à Londres entre 1870-1871 et 1897-1898 par les propriétaires urbains est de 5.481.100 livres sterling, différence entre 25.131.840 livres sterling et 19.650.740 livres sterling :
De 1820 à 1911 la valeur vénale du terrain bâti à Berlin s'est plus que tricentuplée : | |
Années Val. vén. Années Val. vén.
en millions en millions dé marks de marks 1890 0.:5: 17 LOS roue 1.042 OR er 38 1889: 7 0srt 1.125 1845.54 56 ISO: 02 1.244 1990. saine, 45 EIOOET eue 1.890 100 NA E 83 18057 EN 2 2.029 10084 RE 176 1802: 7245: 2:006 1868 ae 229 1002. ; 2.007 LOOD, REA 331 RER ET EE 2.005 1860: Area 454 00 ET 2.031 EST Le 530 : 189728. 2.108 1072-34 620 55 8972 FRS 2.118.
167): 51.429 1006: 2: 4.195 1070 Le 1.304 HAS Merde DAOUTT =
Dans d’autres villes allemandes nous relevons des mouvements semblables à Giessen.:
(Prix au m°? en marks)
Années Rues principales Rues secondaires Index Index 1882-1887 19 100 10 100 1892 4o 265 29 150 1899 100 667 50 290
1902 250-350 2.334 Go-100 000
TE A
A Halle: en supposant égale à 100 la valeur du terrain pendant la période 1830-1839, nous obtenons: 142 (1840-1849); 189,4 (1850-1859); 298,1 (1860-1869) ; 446,5 (1890-1879) ; 752,3 (1880-1889) ; 843,6 (1890-1895) ; à Fribourg-en-Brisgau, en usant du même procédé et l'index 100 étant celui de la période 1955-1:64 : on recueille les chiffres suivants : 412 pour (1810-1819) ; 837 pour (1840-1849) ; 739 pour (1850-1859); entre 1860 et 1879, 1.310 et entre 1870 et 1854,1524.
Pour l’ensemble des villes allemandes ayant plus de 160.000 habitants, la valeur du sol a passé de 1.500.000,000 m. en 1858 à 9 milliards en 1898.
Le terrain de la ville de Stockolm était évalué 157 millions de, couronnes en 1875 et 469 millions en 1890. PRE
La valeur totale du sol de Boston a accusé une hausse constante qui se traduit ainsi :
En 1876: 320.138.375 dollars ; 1901 : 547.246.000 dollars ; 1915 : 33.387.300 dollars ; 1887 : 322.000.000 dollars ; 1907 : 653.000.000 dollars.
__ Si dans la plupart des cas les chiffres globaux de plus-value pour un pays ou pour une ville ne donnent qu’une notion très vague de la valorisation. produite par les conjonctures il existe des pays, où en dehors des erreurs imputables à l'estimation humaine, la plus-value qui ressort des statistiques officielles peut étre considérée comme totalement Petsche 4
immérilée. Le fait se présente dans quelques villes des Etats-Unis et du Canada, en Australie et en Nouvelle Zélande, où les impôts fonciers sont basés sur la valeur en capital du sol nu. | :
Aux Etats-Unis à New-York, la valeur du sol, déduction faite de tous immeubles où améhorations qu'il comporte s'élevait en 1906 à 4.152.800 $& ; en 1909 à 4.564792 $ et atteignait en 1907 4.285.485 $ ; en 1915 4.699.859.187 $ ; en 1908 4.422.685 & (x).
A Houston la valeur du sol nu était en 1912 de 7.699.953 $ ; en 1913 de 83.322.210 et en 1914. de 111.219.530 $ (2).
Bien plus détaillées, et par conséquent de beaucoup plus intéréssantes sont les données fournies par diverses cités canadiennes. S'étendant à de longues périodes de temps et fournissant des chiffres annuels elles donneront après avoir été résumées en tableau ; le tracé de courbes qui indiqueront de façon mathématique le mouvement de la plus-value dans les localités déterminées (3). (V.tableau p. suivante).
L'expérience qui a été faite pour certaines villés du Canada a trouvé un champ d'application plus
1. Land Value passim et Rob. Murray Haig. Some probable effects of the exemptions of improvements from taxation in the city of, New: York.
Länd Values passim
3. Robert Murraÿ Haig. The exemption of improvements from taxa: lion in Ganada and the United States, New-York, 1915.
| 7 g18P| 066*181°68 Icorc| 000'L1"Cor|sgr Yco'occ |Jorc Gyg'cog [ÿcoc) cec'eïe 6rr {col | og1-cgo-60c|908 | occ'r0ÿ Ye 999 | o11‘6ot'cg 9991 05g'cgo 667 | ÿi61 G18b| ocr'oç1'68 |ecec| ecrrgrc rer | cer ocG-Gec |Grc 6£g'coç |Glog Scc'10$"0c1| 140 | obc-ecg-coc|968 | LLb-erc-og SÿL | zrGgol'16 89cx ofr'rec'Cer C161 cGge| oGL'ofo"r£ [Ggce| £66:961"e0r | 007 Cio'ogr |ÿor ce0‘6ce |96cÿ| c16 o9c'cor|o6s | tec-Gcc-gcr |ocg 69c‘6cc"Yt [ec | 6zç-cog'o£ ,Ocs oÿL'c6L'1Gr GIGL céGc| Co Ygo' re |CoLc| 1cToob'cer Joor | gel'ôgr |6ÿre) o0o'ocr'1c [061 | gvr-grgce [e6e | L6r-Cob-gc [Ge gug'elL'1c 166 oc9-Loÿ:gix 1167 S6g1| 000 60: 6c lec6e| cle-co1'96 Liot| 610 9c6-Yc [161 | oto-çoc ce [6er | oo£-66L-or [err | 9£c-69cr {606 0L0°+G9'Sor || o161 ‘ glor| ceL-och"61 [her | cog:rcc'0g 6cq | gog C6c'er [cor | ÿeL'afc-Le |oor | ecs'rel9 |oor : Sco*c Poor fogL lLeg'coc-Le Go6r | 75 | <c"cho-£r |6801| $çc:cco:cq GS} | 890'c6c'o1 9c9 Lec'ich el || goôr ï £Gg | ooc'ébc:Gn cobr| 616-0€6:Cÿ CC | ICT'198 CL 867 or‘ ÿoc'6e LoGr F 879 | oÿ6:ogg"1r) 1866, | ooc-L£c're _. Jgcr | 1ÿç'ecl'e £ge ogo'çc"ch || go6r 859 | c89 cog'11 11869 | occ}e6 08 96 | ceg'66c' 82 OIr 6e cc GoGr 1 1ÿ9 | ooL-198:11 \1cG | côr1co:er | 06 |ger'oÿl'e O1S O91'OUSI'CG Yo61 Gÿ9 | ÿc'oçb'1r [sec | 9c6-por Lt £ | oo£'cgs"r OST 0090c6"Cr Go6r 79 |'hécgeG:rr |cee | 99g“cer Lx ; g | ÿyg'Poc'r | 9OT OCG'cg9'er &o6r 679 | 998" cro er oc | o1£-9co"£x ". [ÿg | ge'çoc'r \ GOr OGL'GGS'er IOGT 169 | r11"@Yo‘cr ferg | Gce co1'Lr | Gu. | gcl'cogrr à 001 OGG'IGG-xr OoÛI 859 | cor Goo-er [coÿ | Gri-gpc-ex : GG | 1Ro"bec'r C6 oÿe‘trgrir || 6681 009 | Cco'cco-cr. fic} | Lec-tol-Yr QG | 1CC'YÇG'I 96 O6G ILC'IT g6gr s/ 679 | oc6:ÿro-cr |çch | ocr-çce a GG | 960 gOc'r C6 O£9'ceg"tr £68T ÿGQ }\009 cuter JGcy | For-cg6-Pr CG | GIg"ÇOC'r LG 9681 82 | aiÿ'tre tr |Ÿ9Ÿ | O6gerccr 60 |'eç£'oger |86 C68I \ Ces | ocg’Yoc'er |YCy N 16 | egc'og1'& GG occ'ogL::7 Y6SI \ co6 | 966: cbc:9r [687 ; tr. | O8Ÿ'169 & 001 Ocÿ'Ol6-1 c68r | YE6 | ur YO: Cx |c£G | crh:gÿ£-er Gr | 0f1"@90"c à | cÜSI | LG | 989 çGc pr fecÿ | 68666: 001 | QC 08C'G | IÛSI S£e | Ÿ69-Foo'£ |6ce | Coo-o££'or | o68r a GC | 166-169 Îcre | gcr'bçoc | 6ggr ( SIT | cYcerc'e ; 8881 001 | Ggrelc'e , 4 s CSSI 66 | o6ç'ete:r À ie SR-GS81 66 | ofc:ccg'r À \ a | g£8I O0I | 91G:0G8'I } | 9L8t \ | 1 | 4 D a $ = $ —' $ : =« $ on $ = $ À $ CRE b $ è N î 941191} EI 9P Ë. |o14197 EI 9P =, 91497 I 9P 2 91497 EI 9P E, [ein 8 9p| Z |21101 Er 2p “k 91197 EI 9P à 29) EI 2P, 3 2419) ef 9p| w Ê amomA | 2 amoateA | & amotA | S | amor | 8 anarA | £ IMoTEA | & amaeA | © | amojea ë | anojeÀ £ + | | HOATINY ATITA. ua : E D'ou NU) Ya VIHOLOIA ALAN ON VAS ——_—_———— | AUVITVO | NOLNONAN | NOOLVHSVS VNIOAYH D'AHdINNIM a d VHONOG4 s ë
Ro
vaste en Nouvelle-Zélande où les résultats portent sur l’ensemble du pays. Par suite de son extension à une unité politique, le calcul de la valeur du sol n’est pas restreint aux seuls terrains urbains, mais s'applique aussi aux terres agricoles.
D'après les évaluations officielles (1), qui, comme dans le cas précédent, sont faites sur un sol totalement nu et en ne tenant compte que des propriétés
. possédées par des particuliers :-
La valeur du sol était en novembre 1891 de £ 1902 de £ 1908-1909 £ 1910 de £ 1913 de £ 1914 de £
aux environs de £
La plus-value apparaît donc comme suit :
Plus-value Plus-value Plus-value Période de la période totale- annuelle : | depuis 1891 £ £ £ £
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La guerre actuelle, crise économique sans précédent dans l’histoire, affectant à la fois-la production, la circulation et la consommation, devait avoir ses répercussions sur la valeur du sol urbain, répercussions que l’on pressent plutôt qu’on ne les constate, les travaux stat'stiques ayant été, pour de multiples raisons, fort négligés depuis 1914. Aussi ne doit-on accorder qu’un crédit limité aux chiffres fournis (1).
L'unité du phénomène de plus-value semble ici loin d’être réalisée : la valeur du sol urbain varie _ suivant les époques ou les localités envisagées.
Dans les premiers mois de la guerre, jusque vers le mois de décembre 1914, il apparaît cepen- -dant que la moins-value a été à peu près générale : la mobilisation, causant une brusque restriction de la demande des logements, les mesures moratoires, suspendant les obligations pécuniaires des locataires, expliquent suffisamment le mouvement. Des cas particuliers de plus-values sont toutefois signalés _à Bordeaux et sur la côte sud-est : les habitations, recherchées par une nombreuse population en exode, font prime. Des appartements, loués en juillet 1914 à 1.200 et à 1.900 francs sont offerts dès la fin août à 2.000 francs el à 2.800 francs.
En 1915, bien que l’activité économique reste
x. Les renseignements fournis l’ont été par une société immobilière qui nous a prié de lui conserver l’anonymat. Quand nos chiffres dériveront d’une source différente, nous le signalerons en note.
encore fortement limitée, dans certains centres, vers lesquels l'industrie de guerre s’est portée : Bordeaux, Toulouse, Lyon, Marseille, Bourges, par exemple, l'offre de logements devient insuffisante el des plusvalues se manifestent. A Toulouse, les locaux d'habitation sont en. plus-value de 100 à 300 0/0. À Paris, par suite de la proximité du front de bataille, dans des cités nombreuses ‘qui sont restées stationnaires,la moins-value se manifeste avec une intensité sensible : aucune statistique officielle ne la constale, mais la preuve en est donnée par la lecture de multiples contrats privés. À Paris, de nombreux propriétaires consentent à leurs locataires des réductions de loyer s’élevant parfois jusqu'à 50 0/0. Un apparte-. ment de 3.000 francs, situé dans une rue peu fréquentée du XVIe arrondissement, est laissé à dispoasilion moyennant 1.500 francs, à condition que le preneur, bien que mobilisé, ne se prévale pas des moratoires. Les réductions de 10, 20, 25 o/o sont fréquentes. A l'étranger, il en est de même : au Canada, la valeur du sol est en décroissance,
En Suisse, à Zurich plus particulièrement éprouvé par la mobilisation de la puissante colonie allemande, on enregistre des moins-values,
Valeur locative totale Valeur locative (3) par habitation (4)
JOEL
OLA 6:21 19, 008493 786 97.9 1913.... 3.729.142 781 97.3 1914 ci 2.678.918 780 97.1 1914 (2). 1.379.758 746 92.9 1919... 4.505,243 Hoi 89.0
Puis la vie dans la guerre s'organise : les fabrications sont poussées avec intensité : des migrations de population se produisent qui bouleversent les conditions locales d'habitation : la valeur des immeubles subit des oscillations en sens contraire suivant que le flot. s'approche ou se détourne des centres envisagés, Paris redevient le siège principal de l’aclivité nationale, mais le chiffre de sa population demeure, autant qu’il est possible de savoir, inférieur à celui du temps de paix. A Toulouse, le nombre d'habitants double et aiteint 210,000 âmes (6). A Marseille et à Lyon le million est dépassé.
Zurich, Berne, Lausanne deviennent le siège d’in-
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trigues diplomatiques et attirent une nombreuse population cosmopolite : les logements se raréfient et renchérissent : A Zurich, les locaux vacants,ne
sont plus que de 1 o/o en 1916 (1); à Berne, une
[Tableau de la note 6 de la page précédente]
TouLoUsE TABLEAU N°3 AOUT 1918
PERSONNEL TRAVAILLANT POUR LA GUERRE DANS LES ÉTABLISSEMENTS SOUS LE CONTROLE DE L'AUTORITÉ MILITAIRE À TOULOUSE
(Secteur Toulouse-Ville)
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Ouvriers civils|
_français déga- = -gés de toutes obligations militaires et
étrangers.....| » 4.022] 360! 4.721| Boo 725] 860| 5.44
Ouvriers mili-|
taires mobili-
SÉS rt AR Eee » 2.298] » 2.615| » 8.249| » 10.864
Travailleurs
coloniaux (in-
do-chinois
malgachesetc.| » » » 1.190, 0) 6.325| 0 7.445 Personnel fé- Fe - MUININNES ee. » 867| 315| 9.554| -» 5.197| 315|12.0r;
eee A,
1. Die Miet preise, der Stadt Zurich, op. cit., p. 12 : les vacances de
logements qui, en 1918 étaient de 1,25 o/o du nombre total de logements passe à 5,70 0/0 en 1914.
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maison achetée 20.000 francs au début de 1914 est revendue 60.000 francs en 1916.
-En 1916, la valeur du sol n’accuse pas encore un mouvement général ascendant : toutefois pour certaines catégories de terrains, les terrains industriels notamment, il en est déjà ainsi :
Dans les environs de Paris à Clichy, à proximité d’une puissante usine d’avialion des terrains acquis en 19:5 par l’Assistance Publique ont subi à raison de leur situation une valorisation nouvelle très
-accentuée : | _ Terrains, sis boulevard de Lorraine et rue du
_ Général-Raguet.
4.921 mètres carrés 71809 : 30.334; 1910 : 100.000; I9I7: 200.050. |
8.073 mètres carrés 1858 : 93.000; 1898 : 43.000 ; fin 1913 : 30.000; 1917: 484.400.
_: A Toulouse, les terrains avoisinant les usines, recherchés par elles en vue de prochaines extensions, accusent des plus-values de 3 à 4oo 0/0. Il semble qu'il en soit de même partout ailleurs, si les renseignements verbaux, très imprécis, qui nous ont été donnés pour de nombreuses cités françaises, sont exacts, Ce n’est que vers la fin de 1917 que le prix des loyers a suivi d’une façon à peu près générale le mouvement de hausse qu'avaient marqué depuis le début de la guerre les objets divers, susceptibles de
valorisation. Un appartement de 1.500 francs
ou
(XVe arrondissement de Paris) en 1913, loué 1.200 fr. en 1919, esl remis en location en janvier 1917 à 1.900 francs. Dans une rue proche des Champs- Elysées, un appartement valant 6.000 francs en 1914, payé seulement à la suite d’une convention 4.500 fr, en 1916, est, après décès du locataire, reloué à 6,500 francs en 1919. Dans le XIV°, en plein quartier populeux, un logement pris à 600 francs en janvier 1915 est fait par le bailleur 900 francs en octobre 1917. Mais cette hausse qui s’accuse dès lors n’est pas à l’abri de secousses violentes ; lorsqu’en mars et en juin 1918 les Allemand,menacèrent Paris et les départements limitrophes, il se produisit un exode considérable de population : la répercussion: ne se fit pas attendre ; un appartement, près du bois de Boulogne, pris en décembre 1917 à 4.800 francs, abandonné par le locataire en mars, est mis en localion au mois de juillet au prix de 4.200 francs. Un autre, meublé, aux environs immédiats de la Tour Eiffel, offert jusqu'alors 300 francs par mois, est loué en juillet à 100 francs. En province, les effets contraires se font sentir : à Toulouse,une maison est achetée 0.000 francs après avoir valu peu de temps auparavant 12.000 frañcs. A Paramé, une villa est cédée en location, au début de juin, à 2.000 francs ; le propriélaire en réclamait quelques jours après 4.000 fr. En temps ordinaire, elle était louée 900 francs. Ces dernières vicissitudes ne furent pas de longue durée:
— Do
la hausse reprit à Paris dès le mois de septembre avec une accélération marquée. L'appartement meublé qui avait été loué pour 100 francs en juillet était offert à 250 francs en septembre, à 300 francs le
# octobre et à 425 francs le 1° novembre. En pro-
vince, les exagéralions qui s'étaient produites se sont
tempérées dès que les causes qui les avaient moti: vées eurent disparu : à Toulouse, par exemple, un immeuble, acquis en juillet par une administration parisienne-pour loger ses archives, valait 30 0/0 de moins lorsqu'il fut remis en vente en décembre 1918, Les exemples pourraient être multipliés, mais éparpillés comme ils le sont, ils n'emporteront jamais une pleine force probante. [Il n’est malheureusement pas en notre moyen de fournir des statistiques plus générales et plus précises, les évaluations administratives ayant été suspendues au cours de Îa guerre et les intérêts particuliers s’opposant à la divulgation des plus-values qui les concernent.
SOUS-SECTION 11 La plus-value foncière
La plus-value foncière est au point de vue historique celle qui présente le plus d'intérêt, c'est elle en effet qui a donné naissance aux théories ricardiennes et georgiennes sur la rente, c’est elle qui, par suite, a suscité l'idée des impositions sur la valorisation du sol. Il est de fait qu’au temps et dans les pays où se
Ho
sont formées ces doctrines, la situation privilégiée du propriétaire foncier apparaissait très nettement. En Angleterre, où les landlords avaient monopolisé la terre, aux Etats-Unis et dans les pays nouvellement ouverts à la civilisation, là où la spéculation était la cause même du progrès, le prix des terres atteignait des chiffres fantastiques après une rapide progression. Mais il ressort des études faites en de nombreux pays au cours des années qui ont-précédé la guerre que, les phénomènes de plus-value foncière ne sont pas aussi généralisés que certains auteurs le prétendaient. Des exemples épars recueillis par le vicomte d’Avenel (1) dans diverses régions de la France peuvent cependant singulièrement troubler
. l'esprit : :
“ Départements Domaines ou régions Années - Valeur Coulanges Cher 1780 128.000 fr Fo. 7 - 1814 269.000 — — 1826 300.000 Murs — 1782 36.000 = — 1845 109.000 _ — 18793 460.000 Flers Nord 1976 2.700 — — 1820 4.000 = — 1570 7.500 Rochette Bourgogne 1787 1.000 TR + 1347 1.500 — — 1885 2.200.
Jumilhac Périgord 1808 192.000 — — 1811 300.000 =. — 1828 500.000
Découvertes d'Histoire sociale, p
La valeur de cette méthode d’exposition est toutefois loin d'être probante, et seules les statistiques globales, bien que les chiffres qu’elles fournissent, soient souvent conlestables, peuvent permettre de préciser le sens du phénomène.
_ D’après le vicomte d’Avenel (1), la valeur moyenne d’un hectare de terrain agricole en France est passée du 1x° siècle à 1990 par les variations suivantes :
Périodes Prix à l’hect. Périodes Prix à l'hect.
7 Frs 27 \ Frs EXASICCIC ere ee 70 1091-1970 000 728 HP siecle... 77 +900 1576-1600... 792 le quart xitI° . . 540 SONO SES. 831 PERL ee 1.044 1626-1650: ...…. 748 LIOI=T990 7" 1 JT 1001165. 2.7. 962 1926:1350.- 7. : 378 1676-1700.°. . . . 875 CSSS TITRES 249 ITOPATAD ALT 728 E4S1=1470: = à 288 1926-1750. . . . . 1.032 1496-1500. . . . . 475 LT A GOUT ERREE 1.200 1501-1529... .- 470 Ut SERRE RES 764
La hausse est évidente, mais elle n’est ni régulière, ni continue ; des moins-values se manifestent après de longues périodes de lent accroissement, entrecoupées parfois de valorisations subites et importantes.
Les statistiques modernes qui présentent plus de garanties du point de vue de l'exactitude, ont une physionomie analogue. L’hectare de terre qui en
DECO
France valait en 1851 : 1.296 francs atteint 1.830 fr.
en 1879 et retombe en 1908 à 1.344 francs.
L’estimation du sol non bâti de la France, faite : en 1851, donnait le chiffre de 61.189.030.452 francs de 91.983.966.076 en 1899 ct de 61.967.233.533
en 1908.
La plus-value continue que certains présumaient,
n'existait pas à la veille de la guerre et seuls cinq
départements avaient suivi depuis 1851 un mouve-
ment de hausse:
Années
Bouches-du-Rhône.. 1851 EE 1879 Gretse: 2 TA RSS = 1879 LAndes ee 1851 = 1879 — : 1908 Morbihan: 7-4 1851 RS 1879 Finistère 57e 1851 = 1879
ee 1908
Valeur totale
fr
Dans les autres pays d'Europe, le mouvement est à peu près similaire: en Beigique, l’hectare de
terres cultivées vaut en :
Dans les Pro- 1830 1835 1840 1846 1856 1866 1880 1895 :
vinces (1): terres arables Anvers .:...... 1.090 1.983 2.053 2.182 2.888 3.300 2.762 2,413 Brabant... .... 2.967 3.014 3.325 3.341 4.323 5.177 5.083 3.431 FIMOEC ETS 2.140 2.208 2.441 2.300 3.109 1 4.310 3.445 FI. Orient... 2.515 2.825 3.186 3.139 4.290 5.439 5.861 3.839 Hainaut ...:... 3.024 3.299 3.659 3.672 4.400 5.314 5.429 3.262 Liépe ssh 2.232 2.400 2.927 2.839 3.605 4.064 4.998 3.075 Limbourg...:. 1.517 1.730 1.985 1.868 2.310 2.967 3.015 2.080 Luxembourg... 658 695 955 998 1.081 1.345 1.505 1.074 Namur........ 1.540 1.668 1.869 1.891 2.466 2.839 2.899 1.973
Le Royÿyaume.. 2.153 2.354 2.617 2.626 3.365 4.095 4.261 2.838
- En Angleterre, d’après les bases d’impositions de la land tax : la moins value partout constatée ia 1875 est là, encore apparente: en 1879-1880, | valeur du sol résultant des déclarations était : 59 millions de livres sterling, en 1393-1894, elle n’atieignait plus que 46 millions de livres sterling. Mais les variations de valeur, ainsi mises en évidence, ne peuvent servir à des conclusions formelles. Il y a lieu en effet de faire remarquer que les chiffres fournis s'appliquent seulement à la plus-value brute. Il paraît alors difficile de déterminer de façon précise le sens du mouvement. Toutefois, en limitant l'observation, à des périodes de longue durée ; sans tenir compte des oscillations passagères, il semble que la valeur du sol de culture ait tendance à hausser ; mais la plus-value qui se manifeste ainsi dispa- - raît souvent sous l'influence de mouvements con-
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traires, elle n’a pas en tout cas ni l'intensité, ni la continuité automatique que souvent on lui prêétait.
Comparativement à la plus-value urbaine, elle apparaît moins dégagée de l'effort individuel, nettement plus faible et tout aussi irrégulière. Cependant elle a une extension géographique plus grande que celle-ci : En effet le sol urbain est utilisé pour luimême, et n’est susceptible que très relativement d’une concurrence externe, la valeur s'établit donc en fonction des besoins locaux et sans tenir compte des disponibilités qui sont hors de l’axe de développement immédiat de la cité. Par contre, la terre de culture n’est pas recherchée en elle-même, mais pour les produits qu’elle fournit. Or, pour la généralité de ceux-ci, le marché n’est pas régional, mais national ou même mondial, aussi y a-l-il tendance à une uniformisation, toutes choses égales du reste, du mouvement des plus-values foncières dans le monde. L'activité industrielle qui règne à Londres n’a aucune raison d'entraîner la hausse des terrains à Paris ; mais, au contraire, la cherté du blé en France, qui suscite un taux de capitalisation plus élevé de la. terre, fait de notre pays un centre d'attraction pour le marché mondial, opère par cela même une raréfaction de la denrée dans les autres centres, et provoque ainsi indirectement une augmentation de la valeur des terres étrangères. Les statistiques précédemment cilées, apportent confirmation de ce fait :
bot
on a pu en effet constater que partout en Angleterre, en France et en Belgique la valeur du sol rural qui s’élait accrue synchroniquement de 1850 à 1895, a depuis cette date synchroniquément décru,
Les influences de la guerre sur la valeur des terres agricoles sont certaines, mais restent inconmues, l'Administration ne s'étant livrée à aucune évaluation officielle et les particuliers gardant soigneusement le secret de leurs bénéfices.
Des très raré$ renseignements qui ont pu être _ recueillis sur la matière, il semble apparaître qu’en 1914 et 1915, par suite de la pénurie de main-d'œuvre et des réquisitions militaires, la terre a subi une forte dépréciation.
Lorsque la vie économique reprit en 1916, entrainant par suite de la raréfaction de tous les produits une hausse générale des prix (1), les revenus fonciers, par ce fait même, s’amplifièrent. L'Etat, devenu le seul intermédiaire entre la Production et la Consommation, accentua le mouvement en consentant par une laxation très large une prime à la culture (2). En Seine- et: Marne, un domaine qui rapportail en moyenne 50.000 francs par an, procurait à son propriétaire en 1917 un revenu de 100.000 fr. Dans l'Hérault, un vignoble qui, en temps normal,
Voir ce chapitre
2. Pour le blé par exemple, la taxe fut en 1919 de 55 francs, voir
plus haut.
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avait un rendement évalué à 30.000 francs, eut uné récolte de 220.000 francs en 1917. En 1918, avant que n'eut éclaté dans toule son acuilé la crise des transports, on en escomptait nn revenu de 310.000fr. La valeur en capital des terres agricoles devra suivre évidemment un même mouvement: dans le département des Deux-Sèvres, une métairie, achetée en 1906 50.000 francs, revendue 40,000 francs au début de 1915, fut mise en vente en 1918 à 123.000 francs. En Beauce, un domaine.valant au début de la guerre 230.000 francs est acquis à fin 1917 : 370.000 francs.
De semblables plus-values doivent être fréquentes, mais les éléments manquent pour en apprécier.
Remarquons que, paratlèlement à ces plus-values, existent, aussi bien pour le sol urbain que pour les terres agricoles, des moins-values très considérables dans les régions qui ont été, soit dévastées, soit seulement occupées par l'ennemi.
SECTION II
Les plus-values mobilières
La plus-value classique est la plus-value immobilière. Est-elle la seule? Longtemps on l’a cru, mais pourquoi reconnaître le caractère de plus-value à la variation de valeur que subit le domaine foncier qui passe de 1.000 à 2.000 francs (100 0/0) et le refuser à la hausse qu’accuse le 5 o/o français, qui coté
7 francs en 1799 atteint 128 fr. 30, en 1844 (soit 1804,28 0/0) ?
L'illogisme apparaît d'autant mieux que, par suite de la création de nombreuses sociétés commerciales ou civiles, la propriété tend de plus en plus à se mobiliser. La terre elle-même suit cette évolution. Sans même faire état de l’Act Torrens, qui dans certains pays, enlève lout caractère immobilier à la propriété de la terre, il existe de nombreuses et importantes sociétés, qui ayant pour objet l’exploitation de domaines urbains et fonciers, ont leur capital social, c’est-à-dire la terre, représenté par des actions, simples valeurs mobilières. IL est incontestable alors que si les propriétés composant le patrimoine social viennent à augmenter de valeur, les actions accusent un mouvement synchronique. La plus-value immobilière se résorbe dans ce cas en une plus-vaiue de valeur mobilière. Les autres agents naturels de productions: mines, minerais, salines, sources d’eau, elc., sont aussi susceptibles d’une super-valorisation et peuvent donner lieu dans des S hypothèses analogues à la formation de plus-values qui seront strictement mobilières, Mais si, comme la logique le veut, on reconnaît le caractère de plus-value, aux augmentations de valeur,que manifestent les agents naturels de production appropriés collectivement sous une forme mobi-
lière, peut-on en fait le leur dénier lorsque ces
accroissements affectent des valeurs mobilières qui ne sont pas représentatives d’une richesse immobilière. Il semble difficile qu’il en soit ainsi car le prix des valeurs mobilières, quelle que soit la richesse qu'elles couvrent, est établi par le jeu de la loi de l'offre et de la demande, sur un même marché.
Les obligations qui,. elles, ne sont pas des parts sociales mais de simples droits de créance doivent être admises au même bénéfice, étant négociées identiquement en Bourse. Enfin, puisque l'existence d'une plus-value mobilière a élé admise, iln’ya aucune raison de ne pas généraliser la ccnelusion en reconnaissant la possibilité pour tout objet mobilier d’être affecté à un moment donné d’une plus-value.
SOUS-SECTION
Les plus-values des valeurs mobilières
Les variations que subissent dans leurs cours les valeurs des Sociétés immobilières et des Crédits Fonciers sont intéressantes au double point de vue de la plus-value immobilière et de la plus-value mobilière. Les mouvements qu'elles accusent, sont en effet fonction à la fois de l’état du fonds social, c'està-dire du domaine foncier possédé par la Société, et de la situation du marché financier. Les oscillations de ces valeurs peuvent donner à ce titre des renseignements uliles concernant la valorisation du sol.
RTS
Ces indications sont d'autant plus remarquables, que le fonds social des sociétés immobilières étant constitué par de nombreuses propriétés, les variations de cote, soulignent non pas, l’état d’une silualion particulière, mais un résultat d'ensemble, une moyenne. d _ La Caisse Hypothécaire Canadienne, qui a pour objet toutes opérations immobilières, allant du simple prêt hypothécaire à l'achat pour la revente de terrains, voit ses actions émises en 1910 cotées au plus haut cours :
ÉNE9TOS ..5.. 2. DD ET PRADA 554 fr.
HD TOLE M Ne pr 7 1539 ÉRTOLA TN ENT: 1080
Le Crédit Foncier argentin, le Crédit Foncier du Brésil qui poursuivent des fins analogues respectivement en Argentine et au Brésil ont enregistré au plus haut cours pour leurs actions :
CRÉDIT ARGENTIN Crépir DU BRÉSIL TOME A nee: JO IP |SIOIO M rte 565 fr.
OO a mer à DOVE RO E e nr e Ee 567 TOO RM derarse 830 OT D DEA ET 620 LOLON BA at re 865 1913 : 606 RO a darts 829 ON CSC CAT REINE 840 OS lue je 825
- Les actions du Crédit Foncier de France atteignent _ 945 francs en 1913 en hausse constante :
ue
Cours le plus haut Le plusbas | Cours le plus haut Le plus bas
10011 4.) 720 630 1997:5:: 7: 699 652.50 1002: . 765 710.50 | 1908...... 739.50. 665 10001 765 662 TOO 837 720.50 ÉDO Ne re 740 655 ROLO Se 0 On 790 FOOD Ne 745 600 OR 85/4 787
PERTE
Pour le Crédit d'Orient (propriétés dans l’Empire Otioman) la côte est au plus haut cours de 518 francs en 1911, tombe en 1912 à 500 francs et à 499 francs en 1913.
Des variations brutales, quoique souvent lucratives, se découvrent dans la cote de certaine sociétés : il en est ainsi pour la Rente Foncière et le Crédit Foncier d'Autriche :
LA RENTE FONCIÈRE
ÉOOT- er 2 x,503,80 [T0 00 RSS RES . 440,17 TO AR en 400 94- l'AQGGE EEE Re Poe ESOD EI rerresrins LOTUS TL LOVE LEE ER rrÉfvarete 159,23 TSSC EEE TAPER É59,80t1LF006 SERA 364,88 TOBT PATES ACER Et 106,dF 10608 EE 411,62 TASSE Pete 200,84: | 1000 VS EE RS 537,22 A OOO TT se 233,02 PTOIO ME EE rar 658,37 LRO ER ART AU 160,70. NTI SE art. 698,88 1804 732 PA UETEUSE 99.271 1010 TN sr river 992,13
CRÉDIT FONCIER D'AUTRICHE
mere on 937,69 Actions de 300 couronnes Cor MP RCE 485,63 Rs
TOO. Prat Sa DOTE MO AUS Te. 26 II11,87 NS Eee PRE SO RE AO RUES à rer à 109,93 1890... . CRUE d-1070,19 1000.21 rot 1186,12 SO re ÉTOS TA TÉIODT ri L re IE 1300,22 ER RON POSE ONCE AE De é Cl De DT 1333,12 RDS. ES RATS 1406,52 | 1913,,..,. M 1951,26 Lee M rene 1271,36
FOOT ro it + _1396,74 LE
Des moins-values constantes sont aussi parfois enregistrées.
Compagnie Foncière de France : Cours en 1883 : 472,95 ; En 1904 : 315,6 ; En 1913: 105,04.
Société des Immeubles de France: Cours en 188: : 425,14 ; En 1903 : 32,02; En 1913 : 147,809.
De l’ensemble de faits relevés n’apparaît pas, à travers la plus-value mobilière, une tendance à une super-valorisation du sol ni très élevée, ni surtout constante el progressive : des moins-valus apparaissent, des oscillations brusques et souvent intenses viennent troubler la marche ascendante, aucune concordance n'existe dans les cotes des diverses sociétés immobilières, toutes constatations venant confirmer nos remarques antérieures.
Le sol n'a pas seulement l’usage d'emplacement, il renferme dans ses profondeurs des sources de richesses, que l'industrie humaine exploite et dont
be
_elle tire profit. Mines, minières, gisements de toute sorte ont donné lieu à la création de Sociétés par actions, dont la prospérité se reflète dans l’apparilion de plus-values immobilières, d'ordre assez spécial, mais qu’il est bon toutefois de ne pas négliger.
En règle générale, une ‘plus-value manifeste est constatée : sur 5 Sociétés, exploitant des eaux minérales : 3 accusent une tendance à la hausse et 2 à la baisse. Pour les houillères, sur 14 entreprises étudiées : 12 voient leurs actions monter et 2 seulement baisser. Le sens du mouvement est le même pour les mines métalliques,ainsi que pour les exploitations de phosphates, de nitrates et les salines.
L'importance de la plus-value est généralement considérable, comme en fait foi le tableau ci-contre :
La plus-value dont bénéficient les actionnaires de ces différentes sociétés est des plus considérables. De 1901 à 1913, défalcation faite de toute moinsvalue : la plus-value totale des entreprises (1) est :
Pour les 5 sociétés d'eau minérale de. . . 50.384.120 fr. Pour les 12 sociétés de houillères (2). . 1.181.192.635 fr. Pour les 10 sociétés de mines métalliques (O) ETATS 0227 000-620. 0 21r:
Pour les 6 sociétés exploitant des ; gise- MéNtS TES rer NPA or 172.999.941 fr.
AU totah: à fire PAR RE 1.691.504.43r fr.
+ La plus-value totale de l’entreprise est égale à la plus-value unitaire de l’action multipliée par le nombre des actions émises, 2. Celles du tableau moins Marles.
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A vecles valeursde cheminsde fer et de canaux nous demeurons encore dans le domaine des plus-values immobiliéres puisque le sol reste là encore le principal élément d’exploitation. Les sociétés ayant pour but l’utilisation des voies d’eau artificielles, sont rares en France depuis leur rachat par l'Etat. Maintenant subsiste seule la Société anonyme du canal de Pierrelatte dont les actions valant nominativement 500 francs sont cotées en 19r2:10 fr. 88, accusant ainsi une moins-value de 489 fr. 12. Au total, la moins-value générale de l’entreprise peut être estimée à 5.859.440 francs.
Par contre, la Société du canal maritime de Suez, accuse une prospérité des plus intéressantes comme l’indique ses cotes successives. |
Valeur nominale : 5oo francs
TOME NE an 509 4871 1008.15 2 us ct DEN OT I 7440 TOO Jr ES, AO 18855 +... , «4 1.075188 1 1907... .. 4.552.31 ASO D Le jet tee 2010-1300 1000 0 Re 4.445.94 10% vie ver 3249 10 1000 se CÉTS AQU rs, ve +: à: -0:719.09 FFI0IG er 00. 0 10300 TOOLS TL ER A SFA Ste SE 5.545 56 POUPEE eut 0 TJ: 000 POSER NS SERRE 6.107
LORIE 200250 T0 ESS
Cette hausse dénonce de 1858 à 1913 une plus-
value par action de 4.914 fr. 55
7, Soit 1.082, g1 0/0,
soit enfin pour l’ensemble de l'actif social une augmentation de valeur de 1.965.820.000 francs, -
RE Peas
Les actions des Compagnies de chemins de fer marquent en général un mouvement vers la hausse. Toutefois, cela n’est vrai que pour les sociétés les plus puissantes, Les Compagnies d'importance moyenne, manquant de ressources financières nécessaires, n’ont pu acquérir leur plein développement, elles stagnent ou sont en décadence. D'autre part, même pour les grandes sociétés, si par rapport aux taux d'émission la plus-value est réelle, par contre depuis quelqües années le mouvement ascendant semble enrayé : une baisse continue, se manifeste depuis 1897. Elle reste cependant de faible envergure. (V. tableau ci-après).
Pour les sociétés de moindre importance : Automobiles de Place, Compagnie Générale de Voiture, Bateaux Parisiens : la cote s'établit ainsi qu'il suit: (V. tableau p. 80).
Une moins-value assez considérable apparait pour les deux dernières, se chiffrant à 440.39 o/o pour les : Bateaux Parisiens et à 45,41 o/o pour la Compagnie Générale des Voitures. Les automobiles de Place, _ sont, elles, au contraire, en hausse de 57,24 0/0. La moins-value générale inhérente à l’entreprise - est de 4 039.600 francs pour les bateaux Parisiens et de 8.955.663 pour la Compagnie Générale. La plusvalue qui peut leur être opposée du fait de la pros- 1 érilé des Automobiles de place n'est que de 5 millions 724.000.
_ SOCIÉTÉS ANNÉES j à Automobiles Bateaux CORRE de Place Parisiens . de Voiture 1901 » 375 36 190 05 1902 » 23/4 99 240 14 - 1903 » 213 O4 198 96 1904 à » 958 D 194 04 1905 » - 328 84 272 80 1906 » 321 49 250 56 1007 » 298 42 239 02 1908 » 258 55 206 76 1909 161 55 241 44 207 27.
1910 167 22 272 48 255 68 1911 166 59 285 53 232 77 1912 142 28 305 37 201 86 1913 157 24 298 02 185 60 Cours maximum: » 810 09 810 86 | (1897) (1882) Valeur nominale. 100 » 500 » 340
Les Compagnies de transport maritimes françaises
sont généralement peu prospères, les charges à la construction, et le fret rendant leur trafic onéreux. Une telle situation devait se traduire par une dépréciation de leurs actions en Bourse. (V. tableau page suivante). |
La plus-value, purement mobilière, qui se dégage des valeurs industrielles (1),n’est ni moins répandue, ni moins importante que la plus-value mixte précédemment conslatée. On peut s’en rendre compte,
1. Rangées dans le tableau suivant sous les rubriques : Assurances, Electricité, Filatures, Gaz, Forges et Fonderies, Divers.
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Les Compagnies de transport intra-urbain ne donnent que des résultats financiers médiocres litain et la Compagnie Générale des Omnibus, les deux grandes Sociétés parisiennes de transport en co Ways », accusent des moins-values :
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par letableau suivant où toutes les valeurs cotées
en Bourse (1) se trouvent groupées. (V. tableau
page 82).
. Compagnie Compagnie Ch argeurs générale Messageries NE Réunis de maritimes EVA Navigation transatlantique 1901 1.190 43 436 65 496.1 257 98 1902 RE 872 35 335 88 336 88 139 30 1903 638 05 364 66 216 84 131 55 | 1904 581 85 361 62 228 03 160 61 1905 746 49 -358 59! « 289 38 184 13 1906 799 26 403 02|. 285 08 209 76 1907 600 50 399 57 232 16 216 30 1908. 479 81] / 410 16 168 65 209 86 1909 79 41 414 13 164 88 220 53 1910 513 81 406 21 179 99 235 44 © I9II 580 99 570090 168 03 227 06 1912 652 22 321 18 150 33 210800 1913 635 31 309 78 131 99 198 99 Cours maximum... 1.496 36 453 77 726 86 621 10 en (1897) (1897) (1897) (1890) Plus-value initiale absolue... 185 31 — 190 22 — 118 O1| + 28 9 Plus-value en 0/0..|+ 27 06|— 38 04|— 23 Gol+ ‘ 19 30 — pour l'en- | (reprise 46.765.500 »|—6.087:040 »|—14.161.200 »|45.210.000 » Valeur nominale... 00 » 500 » 250 » 150 D Total plus-value : 11.976.500 francs Total moins-value : 20.248.240 francs Moins-value totale : 8.271.740 francs Sr D
Parrapportàäun capital de base de 18.829.6y5.000fr. la plus-value s’est élevée pour l’ensemble des
1. D’après l'Annuaire des valeurs admises à la cote officielle de la Bourse de l’aris, publié par la Chambre syndicale des agents de
change, 1915-1917.
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valeurs mobilières (actions) au chiffre total de 15.669.186.249 francs. La moins-value seulement à 1.596.715.591 (1).
En prenant comme point de départ la date où les : - valeurs ont été admises à la cote officielle, la moyenne des années écoulées jusqu’en 1913 est de dix-huit ans, 1/4 : la moyenne annuelle de formation est donc pour la plus-value de 858.115.347 francs et pour la moins-value de 85.252.969 francs, à peine le dixième. HR + |
L'importance de la hausse est si considérable qu'il est inutile de la souligner davantage. Elle permettra seulement de marquer l’inconséquence de ceux qui, relevant les phénomènes de plus-values immobilières, négligeaient ceux de plus-values mobilières.
D'après une statistique officielle la valeur du sol non bâtien France,évalué en 1851 à 61.189.030.452fr. (valeur de base) était estimé à 89.848.101.805 francs, en 1879,accusant une plus-value de 28.659.091.353 fr. soit près du double de la plus-value des valeurs | mobilières.
Les résultats ne seraient pas les mêmes si l’on tenait seulement compté de la plus-value relative : Celle-ci est en effet pour les valeurs mobilières de
1. Les chiffres de plus-values et de moins-values sont obtenus pour chaque entreprise en multipliant la différence entre la valeur d'émission et la cote moyenne en 1913 par Le nombre de titres en circulation.
res
83,21 o/o et de 46,83 o/o pour la propriété foncière.
La moyenne d’accroissement annuel est de 1.023.538.262 pour le sol et de 992.862.558 (1) pour les valeurs mobilières, maisilest à remarquer que la _ période envisagée 1851-1879, a été le temps de la. plus intense prospérité foncière constatée en France; ce qui enlève, en une certaine mesure, aux chiffres cités une part de leur signification. Par contre, de
‘1895 (2) à 1913, date à laquelle se place notre étude sur les valeurs mobilières, nous assistons à une hausse constante du loyer de l'argent et par conséquent à une baisse corrélative du taux de capitali- | sation, phénomène qui a dû enrayer certainement la tendance signalée à la plus-value.
Les faits, comme le raisonnement, nous amènent donc à reconnaître, à côté de la plus-value immobilière, l'existence d’une plus-value mobilière. Cependant il ne doit être fait état qu'avec prudence des résultats déjà obtenus :
La plus-value globale, qui vient d’être dégagée, est en effet une plus-value brute et incorpore en conséquencé une part de l'effort individuel (3) dépensé . pour la provoquer. Elle ne saurait à ce titre servir
À partir de
3. Mais la correction à apporter de ce chef à la plus-value n’est pas importante, Le nombre des spéculateurs, seuls agents actifs de la
plus-value des valeurs mobilières étant très restreint relativement à la masse énorme des actionnaires.
sgh
de base à une discussion sérieuse ; elle le pourrait d'autant moins qu'elle n'implique pas un bénéfice réel acquis aux individus, Les dates comparatives choisies pour le calcul de la plus-value sont en effet arbitraires et ne correspondent aucunement à une durée réelle de possession : les chiffres de plusvalues qui en ressortent peuvent en conséquence être réputés exacts en théorie, mais n'indiquent pas qu'il a été tiré profit d’une semblable valorisation par les détenteurs actuels des titres. < Il ne faut pas négliger non plus, en marquant la prédominance de la plus-value.sur la moins-value,de souligner qu'il n’a été tenu aucun compte dans nos statistiques des valeurs nombreuses qui ont disparu de la cote de la Bourse par suite d’une débâcle. Enfin, les chiffres précédents ne peuvent donner une impression d'ensemble : il existe des bourses nationales ou étrangères où les cotes diffèrent de celles
_ que nous avons relevées à la Bourse de Paris ; il
existe aussi des valeurs qui ne sont pas négociées sur
ces marchés financiers officiels ; il existe encore des
titres que nous avons passé sous silence et qui né représentent pas des parts sociales, mais des droits de créances : les obligations et les rentes. : |
Or, entre ces deux espèces de valeurs mobilières la différence est grande. Les unes, étant des valeurs
à revenus variables, ont en effet leur taux de capita-
- { Petsche : 6
+de
lisation fixé d’après la prospérité du fonds social qu'elles représentent, les autres, recevant une rémunération fixe, se capitalisent à une époque donnée en fonction du loyer normal de l'argent.
Il en dérive pour chacune d'elles une valorisation distincte, qui peut être ou synchronique ou inverse. C’est cette dernière hypothèse qui s’estréalisée durant la période envisagée : alors que les actions accu- . saient une tendance très nette à la plus-value, les valeurs à revenus fixes enregistraient une dépréciation marquée due à la hausse constante du taux de l'intérêt. bre
En partant de l’année 1897, où les cotes les plus fortes sont relevées, et en aboutissant à 1912 pour les fonds d'Etat et à 1910 pour les emprunts de dé- -partements, villes, chemins de fer et Crédit Foncier de France, on constate une moins-value générale, mais peu considérable, ne dépassant en aucun cas 23,85 o/o et en moyenne 18,45 o/o pour les uns, et 6,51 o/0 pour les autres. (V. tableaux pp. 87 et 88). |
À raison du très grand nombre de valeurs à revenu fixe, la moins-value relevée est d'importance. Cette situation peut n'être toutefois que temporaire, si l’on en croit les mouvements en sens divers du taux d'intérêt, enregistrés du premier quart du xix° siècle à 1913. On constate, de 1827 à 1850 environ, une baisse très lente et continue du taux de l'intérêt et
corrélativement une hausse des cours des valeurs à revenus fixes.
A 5 Cours au Cours Différence |Pourcentage z 4 . 10 août 1897 FA docours RENTE 3 0/0 (1). (Maximum & HA
en 20 avril moins- ,
universel} 4912 values différence
de la
79 95 |_19 9 20 OI 82 45 | 17 30 17 34 À Norvégien... 80 60 19 40 19 40 É= Prussien consolidé... 81 30 16 95 17 26 79 80 | 16 70 17 30 92 5 19 50 19 IL, 81. 21 20 58
Anglais consolidé (2). 93 90 29 38 23 85
Economisle européen, Téry, 26 avril
_ 2. L’Anglais consolidé est ici évalué en 3 0/0 alors qu’en fait il a-été toujours soit 2 3/4, soit 2 1/2 o/o.
Le mouvement contraire est relevé de 1850 à 1869.
A partir de 1871, une hausse considérable se mani-
feste pour les fonds d'Etat et en général pour toutes
les valeurs à revenus fixes. Enfin, quatrième période,
_ déjà examinée, le taux d'intérêt s’élève et celui de capitalisation diminue.
Les mouvements sont habituellement très lents,
l'observation doit donc porter sur delongues périodes
et les conclusions à tirer des constatations faites entre 1897 et 1913, délai relativement court, ne
peuvent être définitives.
TABLEAU COMPARATIF
Moins-value ‘Nature du titre Entreprises - 1897 19100 ——— ‘‘absolue| 0/0 Ob1.30/0 nouv.(2) 6 grandes Ci à À hemins fer! 484 31] 436 97 47 3419 77 Obl. 3 1/2 oo (3).10 Villes et Ê le Dép. franc... 5.547 19/5.318 04 229 15[4 30 Obl. amortiss. (4) Rente Fran- | çaise..t 102 67! 97 75 4 9214 79 | Obl. 4 LR . | LORS :
1875-1876... . [Ville de Paris 1.753 45 1.643 80 109 65|6 25 Obl. 2 1/2 0/0 1892- 94-96 (5)........ Ville de Paris! 789 96, 743 91, 46 055 82 Obl. 3 o/o lots...|Crédit Fon- | | | cier is 2 tt 1.512 98 1.413 64, 99 1416 55 Obl. 3 o/o sans 1018-5407 .2she Crédit Fon- + CICR CS &7o 11| 431 83, 38 2818 14 +”
Cours moyens totalisés
cours moyens.
Périgueux, Cognac, Marseille,
Saint-Nazaire, Besançon, Beauvais, Bordeaux, Vienne, Sarthe,
Constantine.
4. Cours intermédiaires, entre maximum et minimum, 5. Cours moyens totalisés.
Le marché des changes, sujet à des variations de
“cours, peut lui aussi donner lieu à des remarques analogues (1).
Les valeurs mobilières pendant la guerre Aussi bien sur les valeurs à revenus variables que
sur celles à revenus fixes, la guerre devait avoir son “influence. De nombreuses valeurs ayant pendant . cette période cessé d’être cotées, on ne pourra pas facilement loutefois dégager le sens des variations. | Pour les actions, la difficulté sera particulièrement _ grande : leur valorisation dépendant de la nâture des : entreprises qu’elles représentent.
Les sociétés immobilières, les crédits fonciers ont subi durant la guerre une dépréciation marquée de leurs titres. (V. tableau p. 90).
Pour les entreprises exploitant les richesses du sol les cotes suivantes ont été relevées. (V. tabl. p. 91).
La plus-value semble dominer, si l’on s’en tient au pourcentage relevé, bien que les cas de moins
_ values soient légèrement supérieurs en nombre. La plus-value n'apparaît franchement qu'à partir de
1916, et surtout en 1917. L'année 1914 est une année
1. Voir, au sujet des variations du taux de l'intérêt, sujet très étudié et que nous ne pousserons pas plus à fond, Rist, Revue d'Economie politique, 1913,p. 467, article contenant un diagramme des rentes anglaises, françaises et prussiennes de 1821 à 1855 et Rist, Revue éco:
\ nomique internationale du-13 mars 1915.
de légère dépression. En 1915, les valeurs atteignent leur maximum de baisse.
_Cours
- Cours moyen ou plus haut (1)
= SRE , , 2 au 10 SOCIÉTÉS |: ET janvier 1913 1914 1915 1916 1917 1913 | 1915 | 1919 Crédit foncier du|_ | | D Brésil (1): 7 606 564 (1)! » » 399 — 207 34 | 550 x = ; | 4 Crédit foncier de QG) (). | (1) | | > France (1): 945 910 750 nB6 EDS ED » 97 | | | Créd. foncier d’O- : | | TiIEDL er Ce 499 483 » » 241 — 258 51 » = s |
Cie foncière de France.......… 107 93 ES
Société foncière lyonnaise..... 443 424 »
La Rente fon- CORRE 902 619 403
Créd. fonc. d’Autriche rere . [1.254 1.248 895
Si, pour les houillères de nombreuses et impor-
tantes moins-values sont conslatées, il y a lieu de. signaler qu’elles se rapportent uniquement à des entreprises situées én pays envahis ou dans la zone de combat. Les entreprises de même nature, non affectées par la guerre, trouvent une source suflisante de prospérité dans le prix très rémunérateur du charbon (1) et accusent ainsi dans leur ensemble une tendance à la plus value.
V. ce chapitre. e
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Les Compagnies de transport : chemins de fèr, tramways, canaux, ont souffert de la guerre : Les réquisitions militaires, jointes aux enlraves appor-
\ tées au commerce privé, la pénuerie de main d’'œuvre, la cherté des matières premières,ont lourdement grevé la situation financière de ces entreprises : Les cotes qu'elles enregistrent sont généralement très
inférieures à celles d’avant-guerre.
SR RES se COURS MOYENS 822 | | an Doc © k . 5 £ | | Se | ME | | See | COMPAGNIES _| 4913 | 1944 4915 14916 1917 Æ28 | 0/0 2% Li rimes be D me ee CS | RS cn |
Canal de Suez. 5. G14 ve 866. 4. 179 4. 338 4. = 970 — 17 PLM er" 1.204 1.251 1 059 1.010, 981 — 313 — 24 919 Mid lire 1.12411.089 9793 938, 912 — 212, — 18 910! NO eS 1.687 1 658 1.307 1.357 1.305 — 382 — 22 1.294 33 1.314 1.140 1.126 À 404 — US 17 1.090 Est..... ER 912, 884 979 789. 763 — 149 — 16, 900 Ouest 890| 868, 727 704 702, 188 — 21, 510 Bone. Guelma.| 630, 638 543. 556 550— 8o— 12 540 Dakar. Saint- | Eouis: 1. 1.113,1.071 4 040 néant 102 71 *6) 942 Sud. France..| 114 138 néant néant! 95— 19 — 16! 131 Métropolitain.| 616! 516! 430 426 418 — 198.— 32) 45 ANord-Sud.....| 186, 3138) 107, 122) 119— 67 — 36, 169 Cie Générale des ; | & 5 tramways ....| 170| 158] 123) 402 81/— 89 — 52) x Omnibus .....| 715] 543) 432 418 406— 309 — 43) 455 Automobiles > | de places...| 157| 188] 150, 143) 1954 18,+ 11] 168 Bateaux pari- :
siens .::.... 298] 287| 264, 244) 2574 44—13| 9250 Cie Générale des
voitures. …. ... 154, 196) 297|+ 112/:+ 60| 427
Les actions de toutes les compagnies de transport en commun, relevées dans le tableau précédent, sont, en moins valué.
Les voitures de place: automobiles de place et Compagnie générale des voitures à Paris, dont le nombre a été restreint par suite de la mobilisation des conducteurs, ont fait prime pendant la guerre, ce qui explique la plus-value dont profitent les entreprises qui les exploitent.
La dépréciation des valeurs de transports se poursuit d’une façon continue dès 1914 ; quelques tendances à la reprise sont constatées en 1916, mais en général l’année 1917 marque le point culminant, _ actuellement connu, de ce mouvement. Pour quelques-unes, la baisse maxima est atteinte en 1915, - mais l’amélioration de leurs positions n’a élé depuis lors que très modérée, = _ Au contraires, les Compagnies de transports maritimes, ont joui par suite de la cherté remarquable
du frêt, de plus-values très importantes.
COURS MOYENS 3 94 | Entre | Cours
NES : au 10
COMPAGNIES S®22 | 1917 |janvier 1913 | 1914 | 1915 | 1916 | 1917 2 SIC olo 1919
mec | mme, | ms
Chargeursréunis.| 635| 592| 509 850|1.531|+ 806|+ 14111.574
Messageries mari- + | DES ere ae 131| 98| 74| 114] 219/+ 88|+ 67] 321
C° gle de naviga- ; PHOn 0 309! 301| 2941 318] 445+ 136|+ 44] 585
C° Haoi péninsu- ne Are. rene 593| 630| 595|1.859|1.162| + 1.266 + 21313. 140
{| C° gle transatlantique. ........ 178| 140! 408] 192] 295|+ 117/+ 65 383 ss
+ ee
Une Compagnie danoise « l'Est Asiatique », enregistre une plus-value toute particulière : ses actions, cotées en 1913, 916 francs, valent successivement + 931 francs en 1914, 1440 francs en 1915, 3999 francs en 1916 pour aboutir à 4679 francs en 1917, accusant ainsi une plus-value absolue de 3763 francs et relative de 410 0/0. La hausse pour cette entreprise s’est poursuivie de façon continue depuis 1914 : pour - les entreprises françaises, il n’en a pas été de même. L'évolution s’est ainsi poursuivie à leur égard : baisse légère de 1913 à 1914 ; très accentuée en 1915 où les courbes atteignent leurs minima. En 1916, reprise importante qui égale et souvent dépasse le cours d’avant-guerre ; enfin en 1917, hausse très précipitée. |
Bien que les cours moyens de 1918 ne soient pas encore connus, il semble que malgré la réquisition de la marine marchande qui a ralenti la prospérité de ces entreprises, la cote n'ait pas faibli. | AE
Par l'examen des cotes des valeurs industrielles : assurances, banques électricité, gaz et industries diverses, on acquiert la certitude que la crise du marché financier a atteint son apogée en 1915 : pour 181 valeurs étudiées, la cote minima représentative de la plus importante moins-value depuis le début de la guerre est relevée pour 94 d’entre elles en 1915, 4o en 1917, 35 en 1916 et enfin seulement pour 12en
1914 (1). Il a été constaté généralement que les va- _ Jeurs ayant subi leur plus forte dépréciation en 1914 et 1915, ont une tendance en 1917 et même quelquefois déjà en 1916, à se rapprocher du cours qu'elles enregistraient en 1913. Pour les autres valeurs, la moins-value est continue depuis le début de la guerre : l’année 1916 l’a vue souvent enrayée, mais en 1917 elle s’est de nouveau accentuée.
Dans leur ensemble, les affaires industrielles ont eu leur position en Bourse-affectée par la guerre : l'importance de la moins-value,qui leur est afférente, se dégagera de la comparaison des cotes en 1913 et 1917, eu égard au nombre de litres qui, pour cha-
_cune d'elles, se trouve alors en circulation. Sur 208 valeurs de cette catégorie (2), dont les cotes moyennes ont été établies pour 1917, 197 Ont pu être utilisées par notre étude (3). Celles-ci sont repré- _sentatives d’un capital social de 12.158.856.00ofr. (4). Comparativement à ce chiffre relevé en 1913, il ressort. une moins-value totale de 3.231.598.000 fr. et
1. Assurances: 2 valeurs, 1 minimum 1915, un 1916 ; Banques : 43 valeurs, 38 minima 1915, 7 1916, 3 1917; Electricité : 20 valeurs, 2 minima 1914, 11 1915, 9 1916, 8 1917; Fonderies : 39 valeurs, 2 minima, 1914, 25 1915, 4 en 1916, 8-en 1917. Divers : 7 en 1914, 24 en 1915, 14 en 1916,110 en 1917. d (
2. Assurances, Banques, Electricité, Filatures, Gaz, Forges, Divers.
.3. Si ce nombre ne correspond pas à celui porté au tableau de la page suivante, c'est que certaines des valeurs étudiées n'ont pas été cotées dans les années intermédiaires entre 1913 et 1919.
4. Le capital social est obtenu en multipliant pour chaque entreprise le nombre d'actions de celles-ci par la cote relevée en 1915.
= ge seulement 584.700.000 francs de plus-value. Les actions des sociétés d'assurances et de gaz accusent une moins-value générale ; celles de filatures, une plus-value générale. Pour la Banque, l’Electricité,les Forges (1), la moins-value domine ; les entreprises diverses, en général commerciales, voient par contre la plus-value se dégager.
Le tableau suivant (2), dressé selon le même principe, donne pour l’ensemble des sociétés financières, le total des plus ou moins-valués qui se sont manifestées à la Bourse de Paris entre 1913 et 197: (Voir tableau page suivante). - >
Ces résultats fournis ne doivent toutefois être retenus qu’à titre d'indication : 333 titres seulement ont pu servir à notre étude sur les 351 cotés en 1917 et les 647 contenus dans l'Annuaire. Le nombre très grand des titres non utilisés aurait pu en effet renverser les conclusion. = Fe
Quoi qu'il en soit, si la moins-value constatée est d'importance, la plus-value n’est pas négligeable.
1. Résultat bizarre si l'on songe que durant la guerre les Fonde-
ries ont gagné plus qu’elle ne l'avaient jamais fait ; voir ce chapitre, -
plus-values des profits. Cela s'explique cependant : 1° par l’existence parmi ces entreprises de quelques-unes qui se trouvent en régions envahies ou dévastées par l'ennemi ; 2°: a) par la constitution de réserves importantes qui ont réduit les distributions de dividende ; b) par la distribution d’actions gratuites nouvelles aux anciens actionnaires ; c) par l'émission de nouveaux titres.
2. Annuaire des valeurs admises à la Cote officielle de la Bourse de Paris, 1915-1917. Les cours moyens de 1917, qui ne se trouvent pas dans le présent annuaire, sont dus à Kecre ême -obligeance du syndicat des Agents de Change.
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ou Comme il a été dit précédemment (1) ces variations de valeur n’ont pas de signification pratique : elles relèvent un mouvement,mais n’impliquent pas pour le détenteur du titre l’existence d’une perte ou d’un bénéfice.
Cette dernière remarque s'applique également aux mouvements que peut enregistrer la statistique relativement aux väleurs à revenus fixes, obligations ou titres d'Etat.
Pour celles-ci, la tendance à la baisse est quasiuniverselle, n’y font exception que les bons de certainesindustries de guerre, exceptionnellement prospères, émis de 1914 à 1917 à un taux d'intérêt très rémunérateur (2).
Sans qu’il soit besoin de dresser un tableau des cotes enregistrées de 1914 à 1917, cette appréciation se confirme par la seule comparaison des cours les moins élevés de 1915 avec le cours le plus récent (9 janvier 199). (Voir tableau ci-contre). ;
La baisse moyenne est de 13, 54 o/o. L’aléa très grand pesant sur les fonds russes explique suffisamment la dépréciation plus marquée qu'ils subissent. Le 3 o/o, bien que s’étant dévalorisé d’au moins
Voir ce chapitre p. 84 et suiv
2. 6 o/o. Fonderies Girot, Santa-Fé, Métaux, Thomson, Eclairage électrique, Energie Méditerranée, Energie Sud-Ouest, Ouest-Lumière, Chantiers de la Gironde, de Saint-Nazaire, Locomotives Normandes, Tréfileries du Havre, re réunis, Air liquide, AoQuIEs chimiques d’Alais, ete. :
oo
= c LUE re a Différence | VALEURS Mae | joe | Chiffre absolu 0/0 Fonds d'État
, RIDE (1) 3 o/o Français........... 83 45| 61 55|— 21 90[— 26 » Consolidés 21/2 o/o An-
glais (2}:....:......... 85 98|.91 46[— 14 52|— 16 » Belge 3 0/0....... F,+..:[ 99 00/63 50!— 10 »l— 13 D Danois 3 1/2 1.886(2)....| 69 21| 91 98|+ 2 57+ 3 » Norvège 3 1/2 0/o 1900 (2).| 71 82| 61 02 JL 10 80|— 19 Russe 3 o/o 1891-1894....| 71 80 38 50 — 3 30|— 46 »
Suède 3 1/2 0/0 1899 (2)..| 71 78) 63 60|— 8 18 — 11 >
Suisse 3 0/0 1903......... 74 20/72 O0 7 70) #21 | Obligations nouvelles > olo (Ge Grande Compagnie des
chemins de Fer........ 408 481344 o8|— 64 4o|— 15 »
Obligations 3 1/2 0/0 (4)..
Villes et Départements
: Français (2-3-4)........ 4ox 281352 47|— 48 81] — 12 D ; Ville de Paris 1865-1875- 1896 4 0/0 (2)........ [392 951390 29/— 2 66|— o 67 [Ville de Paris 1892-94-96.
ë 2 1/2 o/o (2)...... …... (4975 011336 95|— 38 26|— 10 » Crédit Foncier 3 0/o à lots | ÉRAO ON em ER 375 44435 37|— 4o 07 — 8 »
- [Crédit Foncier 3 0/0 sans LOEB RON en 308 641326 5o[— 72 14]— 18 »
Moins-value moyenne 13 54
TER 1. Le minimum de cours a été atteint en 1917 où le 3 0/0 s'est tenu aux environs de 58 fr.
Moyenne des cours moyens
4. Bordeaux 1891 3 1/2 0/0; Constantine 3.30 oJo ; Aude 3.44 oo ; Sarthe 3 1/2 o/o. ; 5. Foncières 1879, 1903, 1909 Communales 1880, 1882, 1906, 1912. 6. Foncières 1883. g
26 0/0, n'apparaît pas cependant dans une situation trop défavorable comparativement aux rentes étrangères, si l’on fait état des répercussions du change sur le taux de capitalisation.
Il semble que la hausse du taux de l’intérêt se soit fait sentir continuellement durant la guerre : l’année 1915 n’a pas été comme pour les actions une année de particulière dépression, les années 1916 et 1917 ont vu le mouvement se continuer. Toutefois, dès 1918, (un exemple marquant en est fourni par le dernier emprunt français ;) ou arrive à placer les émissions à des taux légèrement inférieurs aux précédents.
Dans son ensemble, la guerre a créé une moinsvalue très importante pour les valeurs mobilières de quelque catégoie qu’elles soient, et des plus-values disséminées et d'importance relativement faible,enregistrées au profit des entreprises qui ont mis leur activité au service de la Défense nationale. La rapidité de formation des phénomènes de valeur en ce domaine, qui n’admet normalement que des.
mouvements lents, est lout à fait remarquable.
-_ SOUS-SECTION 11 La plus-value des objets mobiliers
Infinis dans leur nombre les objets mobiliers accusent des différences de prix qui peuvent être sensibles.
A CT EL
— IOI —
En dehors de cas très spéciaux : tableaux de maitres (1), objets d’art de toutes sortes, pour lesquels
. dés plus-values souvent fantastiques sont constatées,
la norme est que les oscillations de prix ne déterminent que des mouvements d'amplitude peu considérable.. Les prix constatés ont bien une valeur conventionnelle, certaine, mais il est difficile d’en faire état : le groupement de marchandises de même nature qui ne sont pas toujours identiques, le choix arbitraire des périodes de temps et deslieux de production ou de consommation faussent l’unité d'estimation et créent des sources d'erreurs : aussi doit-on 1e
retenir dans l’appréciation des faits que les mouvements d’importante envergure.
La multiplicité des faits rend impossible l'étude des phénomènes de plus-value pour chacun d'eux. Quelques exemples sufliront du reste à éclairer la question (2)
La courbe du prix du blé est des plus irrégulière :
en prenant pour point de départ l’année 1850, le
maximum est atteint en 1855, mais une tendance à
la hausse se manifeste jusqu’en 183, date à partir
1. Dans une vente récente (vente H...) deux tableaux par Hubert Robert, La Terrasse ét La Fontaine, estimés 50.000 francs, ont été vendus 58.000 francs. M. H..… les avait achetés 5.000 francs 1 VRA 25 ans d' un M. F... qui les avait payés le matin même 500 francs.
2. L. March, le Mouvement des prix et l’activité productrice, paru au Bulletin de la Statistique générale de la France, octobre 1911, p. 63-104.
Petsche Ar
de laquelle se produit le mouvement contraire qui atteint son apogée vers 1894. La hausse reprend à partir de cette époque.
PRIX MOYEN DU BLÉ EN FRANCE
(par hecto en France)
Années Prix Indice
Années ee . Indice :
F2 re
1850 14,32 _86 | 1876 20,64 - 124 1851 14,48 87 | 1877 283,42 140 1852 17,23 163 | 1878 23,08 138 1853 -22,39 133 | 1879 . 21,92 131 1854 28,82 173 | 1880 22,90 137 1855 29,32 176 | 1881 22,28 133 1856 30,75 184 | 1882 21,91 129 1857 2/,37 146 | 1883 19,16 SAS 1858 16,75 100 | 1884 17,796 106 1859 16,74 100 | 1885 16,80 100 1860 , 20,94 121 | 1886 16,94 "40t
- 186x 24,55 147 |. 1887 Lit es 108 _ 1862 23,24 139 | 1888 18,37 110 1863 19,78 118 | 1889 "#5 18,45 110 1864 19,80 106 | 1890 19,05 114 1865 16,94 101 | 1891 20,58 * 193 1866 19,59 119 | 1892 29,87 2 205-107 1867 26,02 156 | 1893 16,55. 5200 y 1868 26,08 : 156 | 1894 15,21 91 1869 20,21 121 | 1895 14,40 86 1870 1896 14,33 86 .
1871 26,65 160 | 1897 18,80 112 1872 22,90 137 | 1898 19,90 119 1873 25,70 154 | 1899 14.45 186 1894 24,31 146 | 1900 14,45 86 1875 19,38 115 | Jgo1 15,16 91
Années. A es Indice | Années Prix Indice fr, fr.
- Indice moyen 1891-1900 16,65 = 100
Res cours de la houïille de 1850 à 1909 sont beaucoup plus stables que ceux du blé : des maxima se produisent en 1893, 1901 et : 1908 pour la France ;
en 1866, au cour de la guerre de Sécession pour Jo Etats-Unis et en 1873 et 1y00 pourles divers pays (x). Malgré des irrégularités temporaires, les courbes du
prix du charbon dans les pays envisagés sont con- LAICANTES
PRIX MOYEN DU CHARBON EN FRANCE (2) (par tonne et en francs)
Années FE Indice(3) [ Années LE Indice (3) F2 ÈFR Fe é Ps _ 1850 9,74 81 | 1860 11,61 97 1851 AR) 80-1861 > -. 11,55 96 1852 ; 9,90 79 | 1862 1,DI 96 1853 10,05 - 84 | 1863 11,31 94 1854 * - 10,06 91 | 1864 . 11,98 94 1895: 19,17 - 107 | 1865 11,47 95 1856 12,87 107 | 1866 11,79 98 1857 12,60 105 | 1867 12,23 102 1858 19,46 10/4 | 1868 11,63 97 1859 12,69 : 106 | 1869 11,62 97
. France, Angleterre, Etats-Unis, Belgique, Allemagne. 2. Houille et lignite, statistique d l’industrie minérale, 8. Index en prenant pour égal à 1c0 la valeur de 1891 à 1900.
Indice moyen 1891-1900 11.96 — 100
11,94 13,25 12,40 11,49 11,22 II,OI 10,84 10,85 11,22 12,41 14,95 19,79 14,65 14,10
Le prix de la fonte s’est, après une baisse sensible
de 1880 à 1886, sensiblement relevé : Les courhes,
pour la France, l’Angleterre, la Belgique et l’Alle-
magne, sont remarquablement identiques, celle des
Etats-Unis, plus irrégulière de mouvement,suit cepen-
dant une évolution analogue, qui atteint ses points
culminants en 1882, 1880, 1900, 1907.
JO
_ Prix MOYEN DE LA FONTE EN FRANCE (En tonne et en francs.)
Années en Indice Années ne. Indice 1882 81.96 138 1896 5o.98 86 1883 70.20 118 1897 55.92 94 1884 63.48 107 1893 60.67 102 LOU M DOE DO 93 1899 66.08 111 1886 52.36 88 | 1900 97.09 130 1887 55.98 94, 1907 : 66.67 112 1888 54.02 91 “190% « 64.97 109 1889 57.00 —, 96 1963 61.42 103 1890 67.96 114 1904 60.79 102 1891 64.49 108 1905 65.50 110 1892 58.87 99 1906 77.34 130 1893 53.68 90 1907 83.74 T4I 1894 53.40 90 1908 797.42 130 1895 51.03 86 1909 57.85: 131
Indice moyen 1891-1900 100 = 59.22
Quant au fer, son prix baisse jusqu’en 1895, date à partir de laquelle il se stabilise. Peu d'irrégularités dans la courbe sauf aux Etats-Unis.
PRIX MOYEN DU FER EN FRANCE
(La, tonne en francs.)
ARRÉSS P I Années B I — — — \ 1 — — — 1851 291.5 135 185000 583.,2:1198 1852 294.9 127 1857: 302.8, 169 1853 357.6 166 1858 333.8 155 1854 368.6 171 18591/3132# 1149
Années P I : Années RE # 1861 296.9 138 1886 180.8 84 160% 260.8. 13320 188% 17854 7692 1863 278.4 129 1888 180.1 83 1864 262.3 122 1889 192.4 89 1865 252.0 117 1890 212.3 98 1866 247.7 115 1891 214.1 99 1867 236.9 111 F2 189241219-6 7108 1868 941.4 12 1893 208.6 97 1869 241.8 112 __ 1894 204.6 95 1870 239,9 110 1895 204.4 95 1891 250.0 116 1896 192.6 89 1872 306.9 143 15 2007000 LE 18793 308.0 185 1898 206.9 96 — 1874 336.5 156 = 1899 230.6 107 1895 311.0 144 1900 264.7 123 1896 254.7 118 1901 225.9 105 top EC Rens € (EH 1902 210.9 98 10750 0250-00 D7 1903 203.00 9% 1899 240.4 rr2 1904 189.8 88 1880 246.9 115 1905 186.7 87 1881 243.2 113 1906 203.9 95 1982 1 2477 MITA 1907 228,4 105 1883 : 933.6 108 1908 214.8 100 1884 213.8 99 = 1909 -T206,37 096
Indice moyen 1891-1900 100 — 214.52
En prenant pour valeurinitiale, la valeur moyenne pendant la décade 1891-1900, période généralement envisagée dans les études comparatives du même genre et comme valeur finale, le prix des objets en
1909, on constate, sauf pour le fer, une plus-value souvent imporlanlte.
Toutefois, l'observation, portant sur quatre catégories de marchandises, ne permet pas de fixer d'une façon certaine le sens de l’évolution du prix des objets mobiliers. Multiplier les statistiques jusqu'à examiner la courbe de chacun d'eux serait fastidieux et d’ailleurs impossible. Aussi doit-on se servir des indices économiquesgénéraux calculés sur un nombre important de marchandises et qui donne approximativement le mouvement général des prix.
Pour la France, l'indice est déterminé, dans l’Anpuaire de Statistique, par le prix de 43 articles : matières alimentaires ou matières industrielles, Le prix dechaque marchandise, relevé annuellement, est rapporté à la moyenne des prix, enregistrée pendant _ la période 1891-1900, supposée égale à 100.
INDICES DE LA VARIATION DES PRIX
1867 146 1878 133 1889 III 1900 IIO
Pour les autres pays : Angleterre, Allemagne, Etats-Unis, en ne ténant pas compte des périodes pendant lesquelles des événements particuliers ont pu modifier l'équilibre d’un seul pays,avec des Index Numbers, obtenus de façon un peu différente, les courbes ont un tracé remarquablement concomilant. Cette constatation fait ressortir le synchronisme du mouvement général des prix dans le monde à une époque donnée.
A travers ces variations universelles, la plus-value mobilière a eu l’occasion de se manifester à diverses reprises. La dernière période de hausse, commencée vers 1895, continuait son évolution régulière en 1914 au moment où la guerre éclata. Celle qui la précédait remonterait, selon quelques auteurs, à 1850-1869. L'hypothèse est exacte pour les divers pays envisagés jusqu’en 1855, mais à partir de ce moment on constate malgré des plus-values temporaires (en :1863- 1855) une tendance marquée à la stabilisation, et qui ne fait même pas obstacle à un certain fléchissement. |
En 1869 et 1895 se révèle un mouvement dans le sens de la baïsse des prix. Si l’on veut tenir compte non seulement des varialions de grande envergure, mais encore des plus-values de moindre stabilité, on peut relever des maxima en : 1863-1865, 18792, 1880, 1882, 1889-1890, 1900, 1907.
Enfin, en prenant comme valeur comparative ini-
liale la moyenne des prix entre 1891 et 1900, on constate qu’en dehors des années comprises entre 1896 et 1898, on a pu toujours enregistrer sinon une tendance à la plus-value du moins l'existence d’une plus-value, d'importance variable,
Il est à signaler que la plus-value des objets mobiliers est loin de concorder avec les plus-values d’autres espèces, envisagées par ailleurs : beaucoup plus sensible que la plus-value foncière, elle se développe avec elle jusqu'en 1857, devient stationnaire jusque vers 1873 et se trouve en pleine décroissance en 1878, au moment où la plus-value foncière.atteint son maximum. Comparativement à la plus-value des valeurs mobilières à revenus fixes, elle accuse un mouvement nettement inverse. Elle semble ne concorder qu'avec la plus-value des valeurs à revenus variables ; phénomène très naturel, par suite du synchronisme, historiquement constaté, entre la hausse des prix et l’élévation du taux de rémunération.
La guerre a apporté des modifications à ces con-
. clusions édifiées sur un siècle d'observation. La plus-
value immobilière n’est survenue que tardivement et encore n’apparaît-elle pas généralisée. Les valeurs mobilières de quelque catégorie qu’elles soient reflètent dans leur ensemble une tendance marquée à la moins-value. Les objets mobiliers, par contre, dès 1914, avec une intensité particulière, se valori-
sent à un taux très élevé.
Pour la France, le prix du blé qui était par hecto de 26 fr. 25 en 1910, devient successivement en :
fr. fr.
1911 26,12 1915 3o (1) 1912 28,05 1916 3o (2) puis 33 (3) 1913 27,83 1917 33 (3) puis 36 (4) 191, > 27,97 1918 5o (5) puis 75 (6)
En supposant égal à 100 le prix moyen de l’hecto.
pendant la période 1901-1910, les indices des prix du
blé apparaissent égaux en:
1910 à 114 1914 à 120 1918 {x trimestre) à 222 IOII à 112 1915 à 136 1918 (2° — ) à 222 1912 à 125 1916 à 146 1918 (3° — })à 322 1913 à 120 1917 à 178
Le tableau suivant montre le mouvement des prix des principales denrées alimentaires pendant la guerre comparativement aux indices enregistrés en 1913 (6). (V. tableau p. suivante) (5).
La hausse est constante depuis 1914, d'intensité moyenne en 1915, par contre très sensible en 1916. La tendance est encore plus marquéeen 1917. Aucun synchronisme dans les mouvements particuliers à chaque produit. =
Décret du 21 mai
6. Chaque prix moyen supposé égal dans la période 1901-1910 à 100.
7. Bulletin de la Société générale de la France, année 1918: les divers renseignements statistiques donnés dans la suite, proviennent de la même source.
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Café 165
La moyenne des indices, relatifs à vingt denrées alimentaires, ressort à 115,8 en 1913 ; 120,2 en 1914 150,9 en 1915 ; 192,8 en 1916 et 260,6 en rg17. ; _ Pour le premier trimestre de 1918, elle est de 301,6 et pour lesecond de 317.8. Il semble que depuis lors elle se soit considérahlement accrué et dépasse de beaucoup le niveau de 1917.
. Les matières industrielles ont, elles aussi, et dans des porportions plus grande encore, suivi le mouvement ascensionnel.
La houille dont l'indice moyen était en :
1910 114 devient en 1914 116 1" tr. 1918 262 1911 114 1915 179 2° tr. 1918 262 1912 114 1916 276 |
Pour le fer, les indices correspondants sont les
suivants :
Pour la fonte :
IOT IOI
466 (1° trim.) 466 (2° trim.) 466 (3° trim.)
La plupart des matières industrielles manifestent
de même une importante plus-value:
Huile de lin...; Alcool à 90°
100 — prix moyens pendant la période 1901-1910
Les variations de prix apparaissent très différentes suivant les produits qu'elles affectent ; il semble que la hausse ait été particulièrement sensible entre 1916 et 1915.
Pour un ensemble de 25 matières industrielles, la moyenne des indices ressort à :
115,3 en 1913 335,8 en 1917
116,1 en 1914 424,1 en 1918 (1° trimestre) 166,9 en 1915 437,7 en 1918 (2° trimestre) 237,6 eù 1916 457,2 en 1918 (3° trimestre)
Etablis en fonction des valeurs apparues au cours de la période 1901-1910, les indices généraux de la / variation des prix, portantsur le prix de 45 marchandises, tant industrielles qu’alimentaires, s’établissent comme suit :
1° trim. atrim. 3° trim. 4° trim. Moyenne 1910 ” : 108 CagfI 7 | nee 1912 116,6 119,7 118,3 110,706 147,6 1913 116,2 116,7 119,1 114,3 115,6 1914 115.4 115,7 116,8. 123,7 117,9 1915 143,9 156,3 163,7 182,4 161,6
Comparativement aux indices relevées de 1857 à 1909 sur la base des prix de la période 1891-1900, les indices précédents deviennent :
en 1910 : 123 en 1914: 134 I9II : 129 1915 : 184 1012210 1916: 248 1913 : 132 ‘1917 : 345
La hausse ainsi enregistrée sur le prix des objets mobiliers au cours de la guerre actuelle laisse une marge à la plus-value sans précédent dans l’hisloire. En 191 7, les prix étaient dans un rapport du simple au double comparativement à ceux constatés pendant la période qui suivit la guerre de 1870. Il triplait à peu près ceux relevés au cours de l’année
Ce mouvement n’est pas Jimité à la France ; d’après l’Economist (1), l'indice des prix de gros des denrées et matières a varié en Angleterre depuis le début.de la guerre de la façon suivante :
Indice de base : moyenne des prix de 1901 à 1910 : 100
Janvier 1914 : 119,2 - Décembre 1916: 293
Juillet 1914 : 116,6 Juin 1917: 256,6 Décembre’ 1914: 127,3 Décembre 1917 : 265,2 Décembre 1915 : 165,1 Juillet 1918 : 258,5
D’après un tableau comparatif publié par le Bureau de la Statistique du travail des Etats-Unis en avril 1918 et en. supposant ramenés à 100 les prix de juillet 1914, on constate que la plus-value des objets mobiliers est mondiale:
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SECTION III
‘LA PLUS-VALUE DES SERVICES ET DES PROFITS (Plus-value du Travail).
Nous avons vu que la terre, les valeurs mobilières, les objets mobiliers étaient susceptibles de fournir à un moment donné une plus-value. [e travail, cette autre source de revenus, a-t-il tendance à recevoir peu à peu, une super-rémunération ?
La question est délicate à résoudre: le travail se présente sous des formes à ce point multiples qu'il est difficile de le saisir complètement : travail intellectuel ou travail manuel, industriel, commercial où agricole. Il a de plus une rémunération infiniment diverse tenant du profit ou du salaire.
SOUS-SECTION
La plus-value des profits.
En pratique, les difficultés signalées deviennent plus grandes encore. Les profits, lorsqu'ils ne s'entrevoient pas dans le bilan des sociétés anonymes, restent secrets, et de plus, que conclure de ces résultats financiers, si, ne pénétrant pas dans le mécanisme social, on constate une plus-value sans pouvoir déterminer la part qui est la rémunération d’un travail ou d’un capital nouveau ? Quelquefois cépendant on relève une plus-value dérivant du profit c’est lorsque l'industriel ou le commerçant cède son
fonds à ur prix plus élevé que celui auquel il l’a
acquis. Mais la plus-value ainsi apparue reste tou- _ jours une plus-value brute et d’ailleurs le plus souvent, le bénéfice résultant des cessions de fonds de commerce reste célé, l’un des termes de comparaison, le prix d' acquisition, étant inconnu. Cependant
_ilest possible d'affirmer qu’il existe en certains cas
des plus-values du profit ; preuve en est dans l’industrie souvent fructueuse, qui consiste à créer et à revendre ensuite des fonds de commerce : un restaurateur parisien a réalisé une fortune, en établissant
dans divers quartiers des «Bouillons », -en les lan-
çant, puis en cédant l'exploitation à d’autres, tout en les laissant dotés de son propre nom.
La guerre semble avoir généralisé la plus-value du profit. L'administration peut en avoir facilement connaissance au-moyen des déclarations faites par
les contribuables assujettis à l'impôt sur les bénéfi- _ces de guerre, Les’ bilans de sociétés, avee leur chif-
fre de bénéfices nets particulièrement accru, ne laissent aucun doute ni sur son existence, ni sur son importance, Toutefois, les faits de cet ordre, relevés pendant la guerre, ne doivent. pas servir à des conclusions
< générales, ceux-ci pouvant être considérés par suile
des circonstances, comme « hypertrophiés ». Ils
donnent cependant un aperçu intéressant sur le gain
forluit, procuré aux producteurs, par les conjonc- | Petsche 8
tures de guerre. Les chiffres fournis ne font état que de la plus-value brute, mais le rapport constaté entre l'importance des capitaux engagés et celle des bénéfices,permet de pressentir,sinon de dégager, la réalité de la plus-value « non gagnée ». Pour les entreprises qui, directement, se sont trouvées intéressées aux fournitures de guerre on peut dire que jamais bénéfices plus considérables ne s’acquirent que pendant la période allant du 2 août 1914 à la fin de 1918.
La «Société industrielle rouennaise », en moins de deux ans, solde son bilan par un bénéfice de deux millions et demi, alors que son capital social n'est que de 125.000 francs ! (1).
La Compagnie française du bi-métal:fait en 1913- 1915, avec un capital de deux millions, neuf millions de bénéfices. Le bilan, au 31 décembre 1916, de la « Société des Cirages français, a une singulière éloquence : on y relève : capital social 10.080.000 : Bénéfice brut 18.659.0y3 ; Fonds de roulement : 25 millions au lieu de 16; dividende par action Y0 francs au lieu de 60; Report 1.500.000.
Les bénéfices nets des Aciéries de France passent de 5.631.000 francs en 1913, à 11.404.000 francs en . 1915-1916, et à 13.359.000 francs en 1916-1917. De 1.652.736 en 1913, le bénéfice de la Société indus-
1. Ces chiffres etles suivants sont fournis par le rapport de M. Auriol sur la contribution sur les bénéfices de guerre ; Chambre des : députés 1917, n° 4053, p. 6 et suivantes).
trielle des téléphones devient égal à 7.801.142 francs - pour l'exercice 1916-1919.
Le capital-actions de ces deux sociétés est demeuré à un chiffre constant pendant la période envisagée.
. Et encore les bénéfices avoués n ’approchent-ils de la réalité que de loin : l’ingéniosité des comptables a élé mise à contribution pour faire exprimer au: bilan ce-qu'on voulait : | Æ Quelques exemples, cités par M= Voilin (1) témoignent du fait : |
+ Bén. avoués | Provisions are :
: SOCIÉTÉS. exercice rentrant Fénéices Carta Sr 1914-1915 | dans les bén. Fes 00e
C® française des MÉLAX re, 1.794.716] -8:602,000|10.356,716/25 millions Tréfileries et lami| noirs du Havre. 6.508.160 2.500,000| 9.008.160/25 millions Electro Métallur-| gie de Dives,. 3.157.280] 6.851.532|10.008.212/20 millions 1 Cie générale d' élec- | tricité. ,..:..:./ 3.115.724 » » 25° millions]: Le Creusot ....... 9.177.310 » » 36 millions Usine métallurgique de la Basse- Éolre,. és. 3.391.311] 1.944.860! 5.336.191/15 million]: Firminy . | 2.896.000! 5.677.662] 8.573. 662| 9 mil. (1)
1, Et eus sur Ce8 9.000.000, 500.000 sont représentatifs d'emprunts.
1, Rapport sur la proposition de loi de M, Mist al sur l'organisa-: tion de la production de guerre, etc... Chambre des députés, session 1916, document parlementaire, n° 1973, p. 23 et #4.
La plus-value des profits apparaît dès à présent comme certaine et même comme très importante, mais il est à remarquer qu'elle n’a pas été uniforme au cours des différentes années de guerre : à peine sensible en 1914, elle le devient en 1915, alleint son maximum en 1916 et décroît peut-être plus virtuellement que réellement en 1917.
Le relevé des bénéfices nets de 49 entreprises, d'activité diverses, au cours des années 1915, 1916, 1917 confirme celte appréciation. (V. tabl. p. suiv.).
Pour aussi multipliés que soient les cas d'espèces signalés, se rapportant, comme ils le font, à des catégories très spéciales d'entreprise, ils n'entrainent pas la conviction absolue de la généralité du phénomène. La difficulté extrême qu'il y a à pénétrer la_ comptabilité de la grande masse des producteurs, rend impossible la confirmation recherchée. Rete- _nons seulement l'affirmation d’un contrôleur des contributions directes : & Il‘ peut être affirmé sans crainte d’être contredit que seuls de tous les commerçants, les boulangers n’ont pas eu au point de vue financier à se louer de la guerre». &
SOUS-SECTION H La plus-value du travail.
La plus-value du travailintellectuel (professions libérales et fonctionnariat) est, elle aussi, peu perceptible. La rémunération reçue dans les professions
SOCIÉTÉS
Messageries maritimes 184 000|12. 45. 356118 731 Usines du Rhône at 000!11 659.306| 6.004.
Aciéries Paris et Outreau . . . . 209.000! 3.708.416! 3.371. Cirages français. 2.300.000! 5.588.8a1| 3.653. CieGletransatlantique (Rec nettes). 24.465 .000!45.102.185|43. 601 .: Comp. et mat. Usine à gaz.. . , .|10.83r.500|19. 370|10.939. Société des Carbures métal. . | » 1.437.900! 1.287.î Electro-métal. française (Froges). 5 » 342.206! 7.265. Auto Bellanger . . . » 800] 1.995.
Sté Gle de Chaussures fr ançaises . 856.930 .024| 1.616. Matières color. et prod. ch. St- 630.435 .145
Matières plastiques FES .| 1.955.000 .090 Forges et Atcliers d. I, Fournaise . D-T .230 Sté anonyme d'Electro-chimie. . .| 6.294.000 .039 Cie industrielle des Pétroles. . . .| 2.699.000! .000 Etablissements Malétra .908 000 j9.311 Usines métal. de la Basse-Loire. .| 7.943.000 .136 Electro-métal. de Dives . . .| 5.981.000 .000 Mines, fonderies et forges d’ Alais . .473.08/ .680 Cie française des Métaux. . . . . “325: 806 804 Grands Moulins de Corbeil. . . | 1.381 000 .822 Société métal. du Périgord.. . . . 823-000! 949.887 | Galeries Lafayette = . .| 8.800. .295 Mines de Guergour . . . . . . . 800. .092.105 Etablissements "Poulenc A LA tee k .400 Déines-Dodhesess. Le 5. » .636 .000 Dyle et Bacalan 119.798. 127.190 Forges et Aciéries du Saut du Tarn! 4.052. .143.900 Sté industrielle des Téléphones.. .| 5 ot «801.142 Chargeurs Réunis (recettes neties).|[11.907.000/21.896.951 Ateliers et Chantiers de la Loire .| 3.5%2.000! 4.672.000 Sté Gle de la Fabric. dynamite. . .| 1.649.000! 1.855.876 Forges et Aciéries Mar. et Homé-
A mL] CS |
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Commentry-Fourc.- Decazeville . .| 6. .000! 8.381.000! 9.6 Produits chimiq. Alais-Camargue (bénéfices bruts). .“1:40%113:442:619/22.107: on 15.6: Tréfileries Laminoirs du Havre. .| 8. 000|10.970.700| 8.8: Le Creuzot .789.000/11.248.155|13.524.761 Produits chimiques de St-Gobain . PRET 22.7964.535|12.004.796
I. Heteve dans les CORELeR rendus des assemblées générales de ces diverses entreprises.
libérales est généralement inconnue. Quelques cas
particuliers pourraient être cités : médecins, avocats,
artistes, ayant vu la vogue s'emparer d'eux et les
enrichir, mais n’apporteraient pas de précisions
générales à la question. Cependant, dans la vente des Offices ministériels, il y a un indice utilisable pour le calcul de la plus-value envisagée; malheu-
reusemént ces transactions ne sont pas publiées. Il est impossible par conséquent de relever -aucune statistique. .
Pour les fonctionnaires, la difficulté est différente on connaît bien le montant de leur traitement et des majorations qu’il a subies; mais la plus-value, qui peut ainsi apparaître ne présente guère d'intérêt au point de vue économique, puisqu'elle ne dérive pas
de la poussée des forces naturelles, mais du bon
plaisir du législateur.
Il n’y a donc lieu d'envisager l'étude de la plusvalue que pour celle du travail salarié manuel, les
salaires des employés restant pour la plupart aussi
voilés que les rémunérations des professions libérales.
Le mouvement des salaires a donné lieu à des travaux de statistique, intéressants, de la part du ministère du Travail. Il est à remarquer toutefois, que la plus-value qui apparaît, n’est pas une valeur en capital, mais une valeur en revenus, le travail ne supposant pas la préexistence d'un capital. ;
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D’après la staiistique générale de la France, le salaire a varié de 1896 à 1911, pour 38 professions
masculines et 7 féminines, de la façon suivante : (1)
(Voir tableau pages suivantes).
Pour rechercher quelle fut la plus-value du travail salarié entre les deux dates extrêmes 1896-1911, il y a lieu de ne tenir compte que des salaires horaires :
l'heure étant én effet l’unité de temps de travail, on
peut ainsi supposer, tout aulre procédé étant impra-
ticable, que devant les variations de salaires on se.
trouve en réalité en présence d’accroissements ou de
dimiputions de la rémunération du travail.
Pendant la période envisagée, et sur 80 séries de
_ salaires, tant à Paris qu’en province, on a constaté
3 cas de moins-value, et 5 cas de stabilisation. Les
72 autres salaires accusent des plus-values.
La moins-value extrême est de 13 0/0, la plus-value la plus élevée est de 45 o/o et profite à la profession des terrassiers.
En moyenne, de 1891 à 1901, la plus-value est de
. 4alo, de 1901 à 1906 de 9 0/0, de 1906 à 1911, de 15 0/0, par conséquent extrémement modérée.
Autre fait remarquable, autant qu'on en puisse juger, sur une période de temps relativement aussi courte, l'accroissement de la plus-value est des plus régulières. De 1901 à 1906, et dé 1906 à 1911, la plus-
1. Salaires et coût de l'existences à diverses époques jusqu'en 1910,
Imprimerie Nationale, Paris, 1911, p. 22 et 28.
A Paris 3. (2) Villes de province
a: : 5 F a 1896 (1) = 1901 1906 | El PROFESSIONS RPG MATE RS ET ns e |e| 3 He PÉN 18 Ana esse É fade ds RCE Re Ant re HO me cl 2 fr. c.|fr. © TE fr. el fr. ce. lfr. c ‘ | fr.=0. Brasseurs (2)...... 110 50 100,5 50 lo 45) go 5 00,0 45| go 5 00 2lo 35l10013 82l0 37 106,3 7310 39 111) 4 100 holri4 4 91 Imprimeurs ..... ... 1lo 80/100|7 00 o 80 100! 7 20,0 80,100 7 30 2lo 43/1004 36l0 45 100 4 500 49,114 h 730 50 116 & 94 Relieurs ....... . = 1lo 65/100 6 50 | : 10 60 9, 6 e 20 39/100/4 050 41,105,4 160 4h 112 h 33,0 h3\110 4 67 Tannenrs raie 1lo 65,100 6 50 o 65,100! 6 50 0,65 100! 6 5o| alo 35110013 73lo 36 10213 77,0 39 111) 4 08 0 4ol114 4 o9 Selliers-bourreliers.. 110 65.100 6 50|0-80,123,8 00,0 70,112} 7 00,0 70\112| 7 o0 2lo 3-|100 8 86/0 86! 9713 85,0 4o 108, 4 15,0 421108, 4 20 Cordonniers ....... 110 79|100,7 90 o 80,106, 8 00,0 79,100, 7 50 2l0 33100 3 600 3310013 53 0 37|102 3 840 381115, 8 9 Tailleurs d'habits, . 110 75|100,7 500 80\106|8 0010 65 86| 7 250 79 100. 750 2l0 87.100 3 gglo 37,100/4 11,0 48,119) 4 fo o 44122, 4 5 Teinturiers ....... I : | 2lo 36|100 3 74lo 36|10013 88 ,0-41|114 4 05 o 42116 4 13 Tisserands. 1:57 rlo 65|100 6 5o! + S | . alo 29l100 3 1510 25| 90/3 10,0 32110} 3 23,0 85/120 3 32 Cordierse 2400 110 55|100 5 50 ‘ | :
2lo_32l100,3 38lo 32|100!/3 29/0 34!106| 3 58 0 38|118 3 64 Gharrons 7 1lo 70/1007 00|0 70/1007 00,0 75,107| 7 50 o 80114 8 00 210 38|100/3 98lo 4ol105/4 18,0 4al110| 4 35 0 43 103 4 4h Tourneurs sur bois. 1l0 65|100 6 5olo 50/1077 00.0 80,123] 8 00 0 79 119 7 00 2lo 4ol10014 23/0 43|107/4 4610 45112) 4 55,0 50 125 4 88 Monnehers rte r\o 60/100|6 oo 0.70 117... 7 00 2lo 37/1008 g1lo 39/1054 13/0 43,116! 4 40 0 44 119 -4 48. Ebénistés . ....... 1| | lo 80|100/8 oo!o 80 8 00 0 go 9 00 .alo 41l1004 34lo 441054 51/0 46,112] 4 64 o 49 139 & 8o Tapissiers.. 1... 110 85/1008 5o|1 00|117,9 00,0 95111] 8 50 1° 09 123, 9 50 210 43/100,4 4glo 48|r11,4 85/0 48 111] 4 80 0 51 118, 5 08 Scieurs de long..... rlo 8o|100 8 0010 67| 8716 75/0 84\105| 8 4o c 2l0 4ol100!4 070 42/1054 25/0 44110! 4 4o © 45 113, 4 57 I| Charpentiers...,... 1|0 85|100/7 65/0 go|105/9 o0!0 go 105| 8 oo 1 00 117) g 00 210 44|10015 5olo 46/1044 60l0 4S|100| 4 8o o 51 r18) 5 05 |f Menuisiers ,..,.... 110 75/1006 550 80/1068 000 80 106| 8 00 o 80 r06, 8 00 210 4ol100!4 o7lo 42|105/4 25/0 44lrro! 4 44 o 47 11-| & 5o Chaudron.encuivre. 110 8ol100,8 oolo 77| 96|7 me 70! 87| 7 oo 0 85 106) 8 50 / _alo 43\10014 54lo 46|10714 7olo 50|116| 5 00 0 53 123| 5 40 Ferblantiers ....... 110 60/1006 o0!0 97/1287 75l0 80|133| 8 oo o 80 133| 8 00 210 4ol100! 1110 4a|ro5}4 25,0 45lrv2 4 49 o 47 rx) 47 Plotibiers ere ete 110 85|100, 7 25/0 75| 88/7 50,0 88|103| 7 50 o 95 111! 8 00 : . 2,0 4rl100/4 24|o 4310414 410 46/1192] 4 64 o 49 119! 4 92 Forgerons. 4 110 80/100|8 oofo 85|106,8 50,1 20|160|10 00 1 00 125|10 00 210 42l100/4 43lo 45l107|À 65,0 49/116| 4 so sas 5 12 1. Indice calculé sur la valeur-heure du travail en supposant celle de 1891 = 100.
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En général les salaires se sont plus accrus depuis 1891 en province qu’à Paris. | L'importance réelle de la plus-value du travail salarié apparaît plus nettement dans des études s'étendant sur de plus vastes périodes de temps. Quelques données indiciaires, viennent éclairer la question. |
NATURE D'EMPLOI (1) [1806|1817|1828|1838|184 2 1853 1857 1862 Bâtiments Paris , 156 | 64 | Moyenne 32 professions 45: 51-25
Mines de Houiïlle 49 | 5 [5 Ensemble spa j 6
NATURE D'EMPLOI {r1875|1880|1890|1896|1960|1906|1910
Bâtiments Paris gs Moyenne 32 professions 7 2 Mines de Houille
Ensemble
En admettant que la moyenne des salaires était égale à 100 en 1900, on obtient la série croissante suivante : < 1806 1810 1820 1830 1840 1850 1855 rS6o 1865
+ 1. Salaires et coût de l'existence, loc. cit.
D'après ces données, la plus-value du travail, croissant avec une régularité remarquable et presf =
que mathématique, aurait été en un peu plus d’un
siècle de 1795 0/0. Si l’on tient compte de l’augmentation survenue cependant dans l’augmentation du coût de production du-travail, c'est-à-dire du coût de l'existence, on dégage la plus: value nette qui s’élève pour la période envisagéc à 40 0/o.
A l’aide des divers renseignements recueillis que nous aurions voulus plus complets, nous pouvons conclure : que la plus-value du travail existe, que dans les espaces de temps de courte durée, elle apparaît constante et régulière, qu'elle est aussi généralement inférieure aux autres plus-values déjà étudiées. | |
La guerre devait voir une hausse nouvelle de la
rémunération du travail salarié :
Pour les 38 professions masculines et les 7 professions féminines précédemment envisagées, la plus-
value horaire du travail ressort en moyenne à
1) 0/0 de 1911 à 1916. (V. tableau p. 128 et 129). Pour quelques-unes de ces professions on enre-
gistre une plus-value nouvelle à fin 1915 (1). (V. ta-
bleau p. 130). :
La plus-value du travail de l’avant-guerre à 1915 serait égale pour 16 professions masculines à
1. Bulletin de la Stat. Gén. de la France, t. VII, fase. IIT, août 1918, p: 271. :
D'HOMMES OU DES MAIRKHS
‘SALAIRES: tAUGMENTATION MOYENS p. 0j0 \ ‘parrapportà 1911 PROFESSIONS 1916 + £ 2 2 ns par par Se | 328$ heure jour es 3 £= | 4 CE ; rer | Er,ces :
Brässeurs::, 50000 Fo VA ALISE 0.675 6.75. 50 35 \ Autres villes,| Oo 47 & 93! 3x AT Imprimeurs, CE a € Le ParS:120-99 9-09, 19 25 utres villes..| o.6Tr EEVIeES 15 ReleuTs Re ..7 Paris, 1-76 80 8.00, 33 33 | Autres villes. | o.56 5:44439 17 Ouvriers tanneurs..,........ Paris.| o.95- 9.90! 46 46 Autres villes, | 0.53 | -5.25! 32 32 Selliers-bourreliers ,......... Paris.| 0.65 6.50! o 8 Autres. villes.| 0.53 5.27) a6 25 Côrdonuiers 2 remet. Paris.| 0,85 8.50! 13 13 ee Autres villés.| 0.52 5.35/-37 37 Tailleurs d’habits...... or PaArsalE Oo SS" 8.50! 13 % Autres- villes. | 0.54 5:h1| 23 18 ï Teinluriers-dégraisseurs SIN PP Ars » » » » + Autres villes.| 0.54 5:24! 29 295 ii Tisserands = cr ee fans, » » “|. » »
[2e 3 Autres villes.| 0o.41 4.08) 24 26 CORdtErS arreter SE Paris.| +» » » »
Autres villes.| 0.447 | 4.27| 22 19 Gharrons St TERRES De Paris.| 0 85 | 8.50! 6 6 Autres villes,| 0.54 5.39| 23 23 Tourneurs suribois..... PS ES TSE » ES » = \ Autres villes.| 0.59 5.83| 23 233 | Founelers nee RTE Jaris. |” 5 » » » | } Autres villes.| 0.56 5.48! 24 22 :
Ebénistes ...... PR RSR Re Paris.| Oo 95 9.50])-.6 6° ‘Autres”villes.| 0.58 | ‘5.7r| o1 18 HLADISSIOT ET RE ER PU En <Pañs:1--1.00 10-00! 0 5 Autres villes,| o.61 06 05| 2a{ _| 20 Sciehrs dos longe: 1 Re er Paris: » » » 22 Y 3 Autres villes,| 0.57 5.39! 24 1Q Cbarpentierss re MtaenuRe Parier 19/0710 37/2145 IT F Autres villes. | 0.63 6.10! 23 19 Mentisiersi en se. TPS SR O0 TO 00 95 29 Autres villes, |. 0.56 5.60! 19 19 Chaudronniers en cuivre... ... Paris.| 0.95 9.90| 12 12 Autres villes, | 0.62 6.16! 19 19 Éerblantiers Pre Paris.| 0.80 8.00! o o Autres villes.| 0.58 577123 24 Plombiers. .... ARTE LE Paris, » 10.00! y» 25 Autres villes,| 0,59 | 5.90! 20 23 HOLROPONB LT LUN RS CR BA LIES 1,00. |. 10.00! o 0 Autres villes. | o 61 Crrriené 25
; ge Bull. de la Société Générale de la France, tome VI, fase, IV, juilet 1917.
SALAIRES (Suite)
SALAIRES 4 MOYENS
PROFESSIONS 1916
Maréchaux ferrants
Autres villes. |.
Pobliérse sr Paris.
Autres villes.
Serruriers...... Paris.
Autres villes.
Terrassiers :..:.:.25...:.. Paris,
Autres villes.
Couvreurs... mm Paris:
Autres villes,
Peintres en bâtiments .. “Paris.
Autres villes.
Sculpteurs-ornemanistes. ..... Paris.
Autres villes.
He recParis:
Autres villes.
‘Î Potiers ..... Lie Paris.
villes.
Vitriers:.:11:.. Paris.
Autres villes,
Journaliers. =: <.....1.... Paris,
Autres villes,
OO EE ŒOUtS or © 90 r- o&NI oO OI
Briquetiers
Moyenne des 38 professions masculines... Paris. \ Autres villes.
Repasseuses .,,.....,....: Paris.
villes.
Couturières..,........ Paris
villes,
Lingères.... NRA LS A
Autres villes.
Gitétieros .1.7..:.2,.0..4:7.. Paris,
Autres villes,
Dentellières....,,.... Paris.
< Autres villés,
Brodeuses..,.... Paris.
Autres villes. |.
Paris.
Modistes ae pren Ve Autres villes.
Moyenne des 7 professions féminines... .. Paris. Autres villes.
AUGMENTATION p. 0/0 par rapport à 1911
PROFESSIONS
SALAIRES HORAIRES
ChaATPeRUIÉrE Me ren rer
Menuisiers
Serruriers ..... RS Ses tee eee Peintres eee SON BORNE 5 Terrassiers. 0 Re des eee
PROFESSIONS
Manœuvres ordi-
Maires 4, AjJUSIEUTS.. cs...
Décolletenrs.....,., Perceunsi.2. BRNE Chaudronniers en
Femmes
Manœuvres ordinaines AA Manœuvres spécialisées (aux pièces).
Decolleteuses professionnelles Mécaniciennes (fabrications d’équipements..........
Ouvrières de casserie (raflinerie de SUCre) rss 2
CE
AUTRES RÉGIONS
(Augm.|| Avant |. :
‘070 guerre |Fin 4917 793 || 38 | 073 |-66 43 ||.0 57, | r 00 |-75 65 | 535 | 0 93. | % 95 o 49 0:85 F4
60 || o 59 67 || a 55 | 0 93 | 69 70 ||o 61 | r 00 | 64 131 |oo3 | o 51 |192
: [auem. 0/0 RE PE RO D 2 D ee | | }.
60 o/o à Paris et en province et à 199 o/o pour 5 professions féminines à Paris.
S'il en faut croire le Comité central des houillières de France (1), la progression des salaires de certaines catégories d'ouvriers se serait encore accéntuée au cours de l’année 1918, comme le prouve le pourcentage d'augmentation pe élevé que le précédent.
Le salaire moyen du mineur par journée de présence accuse sur le salaire moyen d'avant-guerre (2) à la journée de huit heures, la plus-value suivante :
Bassins Mineurs Ensemble du fond
oJo o/o OR + en nc à 83 SA RITO) Saône et Loire. . .. .. + 2:68 99 CE 114 112 HOLD x en €. 136 130 | HÉROS ES 112 117 JR ARS UE EE 96 110 CIM ER uni mir: A9 122
Les relèvements de salaires accordés aux ouvriers des établissements de l’Armement,comparativement aux salaires payés avant la guerre dans la métallurgie et la construction mécanique aux non pro- _ fessionnels se traduisent ainsi (3) :
Journée de dix heures
Et Re Rue
1914 1918 o/o 1914 1918 0/0 Paris trie 6 12,50 108 3,50-4 9,50 153 :Nantes-f241. 4,50 - 8 77 2,50 7,50 200 Bordeaux . .. 4 7,95 VS 2,90 4,75 90 LYon.:.5, 2202655056 100 3,50 6,95 77
Dans les industries de l'automobile, pour l’ensemble du pays, à l'exception de Paris et de sa région, la plus-value du travail ressort, entre 1914 et 1918: pour un manœuvre homme ou puur un ouvrier
moyen qualifié à g2 o/o et pour les femmes à 123 0/0.
Un matelot de la marine marchande gagnait avant la guerre de 90 à 100 francs par mois, ce salaire a | été porté en 1918 à 160 francs, soit une plus-value de 66 0/0. Mais si l’on songe que le marin est logé et nourri, l'augmentation de salaire dont il bénéficie ne doit pas être éloignée de ‘100 o/o (1).
Les statistiques du Ministère du Travail relèvent en 1918 de nouvelles plus-values pour les industries autres que les industries de guerre, mais celles-ci semblent en général plus faibles que les précédentes.
Travailleurs des établissements de l'Intendance
Coupeurs , . RE 7,00 8,80 25 Goupeusés "0 751 4,000 6,502 255:
Mécaniciennes . . . . 3,00 4,80 60 Ouvrières à la main. . 2,50 4,30 :.: na
1. On évaluait ces prestations à 2 francs avant guerre, aujourd’hui
Ouprières de la couture à Paris (1)
Avant guerre Fin 1917 1918 o/o Premières mains. 5,00 6,00 © 8,00 60 Secondes mains. 3,50 4,90 6,00 971
Dans une communication à la Royal Statistical Society (2), le professeur Nicholson résume ainsi le mouvement général des salaires en Grande-Bretagne de 1914 à 1916. Le
1914 : 100 ; FLD : 109 ; 1916 : 128.
L'augmentation moyenne pour l'Italie (3) est de 30 o/o en ce qui concerne les salaires. Pour la Russie, elle ressort à 36 o/o. Aux Etats-Unis, le taux des salaires s’est élevé de 19 0/0 entre 1907 et 1916. En Allemagne, de 1914 à 1917, on constate une plus- _ value moyenne du travail de 15 0/0 (4).
La plus-value du travail apparaît donc en cette période de crise, générale dans l’espace et croissante dans le temps. Mais sa progression ne se réalise pas comme en temps normal, régulièrement, mais par _à coups successifs. L'intervention de la puissance publique dans la fixation des salaires peut en être cause. Toutes les professions ne se trouvent pas également favorisées et la main-d'œuvre féminine
1. Bulletin de statistique générale de la France, avril 1918, p. 291.
2. Journal of the royal statiscal society, juillet 1917, p. 489.
Bulletin de la Confederazione del lavoro, 16 avril
4. Korrespondensblatt de la Confédération syndicale allemande, 12 janvier 1918, d’après V. période 1917; 1d., 18 mai 1919.
semble avoir joui de plus-values plus élevées que la + e
main-d'œuvre masculine. RE Telle qu’elle apparaît dans les statistiques précédentes, la plus value du travail semble relativement
importante : mais il est à remarquer que cette plus- .
value est une plus value hrute où il n’est tenu aucun compte du coût de production du travail. Or, celuici, par suite de la plus-value croissante des objets mobiliers, s’est considérablement accru, £ bien qu’en définitive la plus-value constatée pourrait bien n ’être que nominale.
_ Pour diverses cités de France, si l’on représente par 100 les chiffres de 1911 tant pour les salaires que pour le coût de la vie, on s'aperçoit que le coût de la vie s’est élevé plus haut que le taux des salaires.
Voicilles indices pour 1916 :
, Villes Salaires Coût dela vie Rennes ro neT EnC 141 130 Pésancon EL TASSE 127 141 Toulouse MC 424 136 MODE Er SIRET 127 138 TÉvRTA TRE RS RUE 17 150 Poitiers dise Aie 118 125 Marseille ere" 102 148 Dion” Ts DU 117 153 DNAMISS CET eee 118 157 LacRochélla STAR 116 197 Onéans, MORE 109 150 ARACRS EE TRES 106 143
ANITESS Salaires Coût de la vie * Cnbesy dise ITA 153 Ne en. og 148 Draguignan . ,.... = 108 179 AURCREC er 119 153 TO RE à I4I
ee ville de Rennes exceptée, tous les cas signalés sont Concordants. | |
Le prix moyen des denrées en Grande- -Bretagne était monté (en Supposant celui de 1914 égal à 100), à 187 en ee les salaires, eux, n'étaient passés que de : 100 à 198.
Les salaires: augmentent de 1914 à à 1917 de150 o[o
én Allemagne, mais le coût de la vie s'accroît de
118 oo (1).
De 1914 à 1917, en Russie, la plus-value du tra vail st ‘de: 513 0/0, tandis que celle des autres produits ressort à : 536 0/0. Pendant la même période (2) le coût de P existence se majore en Italie de 143 ofo,
ét la rétribution du travail de 30 oo seulement.}Aux Etats-Unis, le taux des salaires s’augmente de 19 0/0, | tandis qüe le coût de la vie s’est élevé de 39 o/o de
1907 à 1916, De tous ces documents se dégage une impression
SE Richard Cabwer, die Konjunktur, août 1917; et encore n'est-ce ce qu'un minimum pour cet économiste qui, en tenant compte des marchés clandestins, suppose que la vie a plus que triplé.
De Korrespondenblat( loc. cit.
nette : c’est que depuis la guerre le coût de production du travail n’a cessé de s'élever plus haut que sa rémunération. Il en ressort que si la plus-value du travail existe, elle n'a pas profité aux travailleurs et qu’elle est pour ainsi dire virtuelle.
Un fait saisissant se dégage de la longue étude engagée : la plus-value n’est pas un phénomène particulier à tel ou tel instrument de la production, mais elle les affecte tous. Toutefois, son apparition n’est pas uniforme; variable dans le temps, dans sa progression et dans son intensité, elle diffère suivant l’agent de production sur lequel elle s’accuse et ne se comporte pas identiquement en temps normal et en période de crise. En résumé, on peut dire que la plus-value est un phénomène général mais complexe.
En temps de guerre, dans les périodes de fluctuation du pouvoir d’achat de la monnaie, il se produit des modifications dans la répartition des forlunes et l'étude, entreprise des plus-values de guerre nous a montré en quelle manière : É
Les biens, productifs de revenus réels, terres, immeubles, industries, commerces, suivent le mouvement de la valeur des marchandises. Dès que se produit la dépréciation de la monnaie et dans sa mesure, rentes et profits augmentent, quelquefois même plus que proportionnellement et par anticipation. Les stocks de marchandises acquièrent des
plus-values qui bénéficient encore à cette catégorie de possesseurs.
Au contraire, les créances productives d'intérêt restent invariables dans leur expression monétaire et subissent sans contre-parlie aucune les influences dévalorisantes de la dépréciation de la monnaie. Les salaires des ouvriers, qui peuvent se modifier à tout instant, se modèlent sur le coût de l'existence, tout en lui restant généralement inférieurs et en croissant moins rapidement que lui. Les rémunérations fixes : traitements des fonctionnaires et employés qui sont établis par la loi, l'usage ou la convention, subissent moins rapidement et dans des proportions moindres les influences du mouvement général des prix. C’est selon celte répartition et suivant la faculté de production qui peut exister, que se fait, en temps de guerre, la distribution des plus-values.
Nos conclusions pourraient être tant soit peu modifiées, si l’on. parvenail à dégager de la plus-value tous les éléments étrangers qui la gonflent, mâis les données statistiques sont netlement insuffisantes en ce qui nous concerne et nous somimnes obligés, pour la suite de notre analyse, de nous contenter de ces résultats d’une exactitude des plus relatives.
LA DOCTRINE
La question des plus-values a depuis longtemps
retenu l'attention des économistes. Ce sont, comme _ilétait naturel, les faits de plus-values foncières qui “ent d’abord été relevés comme l’objet d’une appropriation injuslifiée. Mais, avant même que la notion de plus-value. cut été dégagée d’une façon précise, les premiers auteurs avaient fait la différence entre les revenus de l'industrie et du commerce et les revenus de la terre. Pour le revenu de la'terre, il apparut dé bonne heure que la production dont le propriélaire recueillait les résultats dérivait de trois sources :
1° Du capital investi ;
2° Du travail de l'exploitant ;
3° D'un élément qui, sans aucun lien avec le travail ni le capital, prenait naissance dans les circonstances sociales. Ces circonstances, augmentant la demande du produit, en élevaient le prix et le pro-
- priétaire foncier se trouvait de la sorte pourvu de ce qu’on appelait alors la rente.
La théorie de la rente a été présentée sous une forme plus complexe par Ricardo, mais l'explication qu'il donne du phénomène et l'analyse de ses causes-et de son mouvement se retrouvent à peu _de chose près dans l'étude qu'il est posssible de faire du phénomène de plus-value. Il a été, à cet égard, l'initiateur et le chef d’une école d'économisies dont les analyses, souvént subtiles, n’on ajouté qu’assez peu de chose à la première explication qu'il a donnée de l’apparation et de la genèse de la rente foncière.
Il est bon de suivre, à travers la pensée des auteurs qui ont traité de cette question, l’histaire et le déve- _ loppement des doctrines qui vont de la rente différentielle de Ricardo à la théorie générale de la plusvalue.
La rente se dégageait tout particulièrement et d’une façon concrète dans le régime de la propriété foncière telle qu'il existait en Angleterre au xvnr siècle. On y rencontrait le travailleur salarié, le gros fermier capitaliste qui touche à son profit, le lord absent qui, sans aucun travail, recueille la rente.
Qu'elle pouvait être la source de cette troisième catégorie ? C'est le problème qu’en Angleterre les premiers économistes, Adam Smith et Malthus ne cessent d'envisager : pour eux c'est un pur don de nature qui est recueilli par le propriétaire.
Selon Ricardo (1), la rente est acquise uniquement par suite de la limitation des terres, de leu” inégale productivité, de leur inégale situation par rapport au marché et de l’inégal rendement des capitaux qui leur sont appliqués. La rente apparaît donc comme la différence de rendement, existant à un moment donné entre deux terres qui ne se trouvent pas soumises aux mêmes conditions économiques.
Ricardo admet comme un fait inéluctable que cette rente différentielle continuera à progresser en fonction du développement social : les améliorations de technique ne se réalisant pas aussi rapidement que l'accroissement de la population.
De ce fait, la condition de l'ouvrier empirera, la hausse du salaire ne correspondant pas à la hausse des subsistances et an antagonisme naîtra entre les intérêts du propriétaire foncier et ceux de l’entrépreneur et du consommateur.
Le propriétaire foncier, tirant profit des perfectionnements de la technique agricole, tant qu'il est seul à les appliquer, n’a pas avantage à les voir se généraliser puisqu'il bénéficie de toute élévation des faits de production. Son intérêt personnel en fera donc un adversaire du progrès. |
Ricardo ne rend pas l'appropriation individuelle des terres responsable de ces conséquences fâcheuses
Ricardo D. Principles of Political Economy, London
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qui, pour lui, dérivent uniquement du développe-
ment social (1). Toutefois, il ne‘croit pas à l’intangi-
… bilité de la rente et admet qu’elle puisse être frappée par un impôt qui ne supprimera cependant pas l’in-
justice de la distribution (2).
Ricardo ne s’est pas rendu compte à quel point sa théorie menaçait les fondements de la propriété individuelle ; un de ses contemporains, James
Mill (3) devait en dégager ces conclusions : confisca-
tion de la rente future par l'impôt et même établissement d’un impôt unique sur le sol (4).
. La théorie de Ricardo n'était pas seulement une arme dirigée contre la propriété des terres arables,
1. Ricardo, op. cit. Au sujet du renchérissement du produit. «Ce qui fait hausser la valeur comparative des produits naturels, c’est l'excédent du travail consacré aux dernières cultures et non la rente qu'on paie an propriétaire. Le blé ne renchérit pas parce qu'on paie une rente, mais c’est au contraire parce que le Blé est cher qu'on paie une rente. »
2. L'impôt sur la rente, dit Ricardo, retomberait en entier sur les propriétaires sans pouvoir être rejeté sur aucune classe de consommateurs, mais ilne faudrait pas qu'il soit unique’et qu’une seule classe d'individus soit ainsi imposée, car il serait injuste de frapper exclusivement les individus qui ont acquis des propriétés foncières grâce aux économies réalisées pendant une vie de labeur.
3. On a remarqué, avec raison, que le blé ne baisserait pas lors même que les propriétaires feraient l’entier abandon de leurs rentes. Cela n’aurait d'autre effet que de mettre quelques fermiers dans le cas de vivreen seigneurs, mais ne diminuerait nullement la quantité du travail nécessaire pour faire venir des produits bruts sur les terrains cultivés les moins productifs.
4. James Mill, Eléments d'Economie Politique traduits de l’anglais par Parisot. Bossanges frères, libraires. Paris, 1923. Chapitre IV, Section V : De la taxe sur les rentes foncières, p. 264-251. ;
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mais pouvait encore en devenir une contre toute appropriation individuelle des agents naturels.
Ricardo avait en effet prévu l'extension possible : de son concept de rente aux mines, salines ou pêcheries, plus productives ou mieux situées (1).
C’est encore un de ses disciples, Nassau Senior (2) qui tire la notion originelle de rente les déductions nécessaires à son développement (3). |
Pour lui, tout instrument soumis au monopole comporte dans sa valorisation, en dehors des frais de production, une part qui ne provient nidu travail, ni du capital : la rente,due aux conjonctures sociales, à des chances heureuses, à l'appropriation d’un agent _ naturel, à des qualités personnelles. Senior prétend que cette rente est très généralisée, et même que le revenu de tout capital,sorti par la mort des mains de celui qui l'avait créé, devient une rente ! (4). S Puis les écoles socialistes s’emparèrent de la docirine ricardienne pour appuyer leur théorie : ainsi Bazard, dans l'Exposé de la Doctrine saint-simonienne (5), conclut à l’illégitimité de la propriété individuelle de la rente.
An Ouitline of. Political Economy
4. En effet l'héritier ne peut plus invoquer l’abstinence (l'épargne), cette vertu ne se transmettant point par succession, mais n’a d’autre titre à faire valoir que la bonne chance d'un héritage.
Il estime qu'un jour on pourra couvrir les dépenses publiques par la confiscation de la rente. C’est - Proudhon qui rappelle la théorie de la rente pour en tirer argument contre: l'appropriation individuelle des terres (1). C'est surtout Karl Max dominé dans toute son œuvre par la pensée de Ricardo.
Le régime capitaliste est caractérisé, écrit-il, par ce fait que l’instrument de travail n’est plus en la possession du travailleur. Par l'effet de cette dissociation le capitaliste s’approprie légalemeut la partie de la valeur du produit qui excède le coût de production, plus-value qui est uniquement créée par- le travail, : essence et mesure de toute valeur. Le capitaliste s'enrichit donc aux dépens de l’ouvrier créateur de plus-value, maïs trop faible socialement pour
_se l’approprier. Cette théorie marxiste n’est pas sans rapports avec la théorie ricardienne. On est d’autant plus tenté de souligner cette analogie que Marx lui-même a consacré dans son ouvrage (2) un livre spécial à la rente foncière et « la théorie de Marx sur la rente, comme analyse profonde du monopole
dela propriété foncière est un développement remar-
_ quable de la théorie de la rente de Ricardo... Marx la développe dans tous ses détails, il donne une analyse magistrale prévoyant toules espèces de cas pos-
_sibles dont beaucoup ont été omis par l'illustre éco-
- x. Qu'est-ce que la propriété ?
Le Capital, livre II
nomiste anglais. De plus, il rectifie plusieurs assertions de Ricardo qui se trouvent injustifiées.…. Enfin Marx introduit une théorie de la rente absolue inaperçue de Ricarco qui découle de son principe d'après lequel le travail est pris pour l’unique base de la valeur (1).»
Les autres socialistes n’ont pas étendu la notion de rente, ils n’ont pas dressé contre la propriété individuelle les arguments que la rente leur fourniscait. S
John Stuart-Mill, individualiste par atavisme, socialiste par tendances, dégagé de tout sectarisme doctrinal, devait être le rénovateur de la théorie de la rente. Il-ne fut pas le créateur d’une théorie nouvelle, il se contenta de traduire en ferme langage économique les résultats acquis. Il en devint le vulgarisaleur et fut le chef intellectuel des réformateurs agraires contemporains (2).
Pour lui, le phénomène de rente n'est pas spécial à l’agriculture. IL découvre la rente sous de nombreuses formes : « Les produits de l’agriculture ne sont pas la seule classe de marchandises qui aient à la fois différents coûts de production el qui, en con-
1. M. Slepzoff 1899, Revue d'Economie politique n°3, p. 245, 277 : La théorie de la rente foncière de Marx. :
2. Stuart-Mill, Principes d'Econonie politique. Traduction française de MM. Dunard et Courcelle Seneuil. Guillaumin et C", libraires, Paris 1854, tome I, liv. 11, chap. XVI, $ 1,2, 3, 4; div. V, chap. IH,
$ 5,6; chap. IL, $ 2, 5,6; chap. X, 4.
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_ séquence et en proportion de cette différence payent une rente (1)... En réalité, tous les avantages, naturels ou acquis, personnels ou résultant d’arrangements sociaux, qu'un concurrent a sur l’autre... mettent le possesseur de cet avantage dans la situation du propriétaire d’une rente (2). »
La rente n’apparait donc plus comme une anomalie, mais comme une résultante de la loi d'offre et de demande. Il ne faul toutefois pas penser découvrir dans Sluart-Mill le plein développement de ce concept : il tâtonne, il hésite, il se contredit. Il sent que la solution du problème se trouve là, il l’indique, mais trop influencé par Ricardo, il se rejette sur le concept de rente différentielle (3).
En dégageant la notion de rente, il met en doute la légitimité d’appropriation de cette rente. Au point dé vue de l'utilité sociale, il ne la condamne cependant pas. Il écrit notamment : «La rente, tant qu'elle n’est pas surélevée artificiellement par des
Sr. “f7; 50: Pres
2. P. 51. John Stuart-Mill a étendu le concept de rente, mais son extension avait été prévue par Ricardo (mines, pêcheries et même peut-être manufactures). Senior, comme nous l'avons vu, était même allé plus loin que lui (héritage).
3, Liv. II, chap. V, $ 2,fp. 47; liv. IL, ehap. XVI,N 2; liv. HI, chap V, $ 3,-p. 48; Liv: IL, chap. V, $ 4, p. 52. Sluart-Mill ne croit à la possibilité d’une rente absolue que dans des cas exceptionnels. « C’est un événement que nous ne devons pas considérer comme probable, grâce au progrès de l’agriculture et aux améliorations qui s’introduiront certainement dans le monde, pendant la longue période de temps qui doit s’écouler avant que l'humanité soit réduite à cette extrémité. Liv. LL, chap. V, $ 4, p. 52.
lois restrictives, ne pèse point sur le consommateur.
Elle ne cause au public aucun dommage (1). »
Mais au point de vue de l’équité,son jugement diffère.
* CSupposez, dit-il, qu’il existe un revenu qui tende constamment à à augmenter sans effort ni sacrifice de la part de ceux qui en sont propriétaires, que ces propriétaires composent dans la sociétéune classe que
le cours naturel des choses enrichit sansqu'ils fassent
rien : dans ce cas, l'Etat pourrait, sans violer les principes qui régissent la propriété privée, s’apprô- \
prier soit la totalité, soit une partie de cet accroissement de richesse à mesure qu’il se produit. Ce serait à proprement parler prendre ce qui n'appartient à personne, ce serait employer au profit de la société
une augmentation de richesse créée par les circonstancés, au lieu de l’abandonner sans travail à une classe particulière de citoyens. C’est le cas de la rente (2) ». Stuart-Mill n’a ici en vue que la rente
: | ES F f SX = LPS T :
foncière,conséquence de l’appropriation individuelle
des terres, qu’il juge illégitime (3). | . Pour mettre fin à l'injustice qu’il pressent, il envi-
sage la nationalisation du sol, mais doute de son:
efficacité (4). Aussi préconise-t-il la création d'un
Dissertations and discussions, t. IV, p
tu
impôt basé sur la rente. Il en expose la technique dans le programme de la Land Ienure Reform Associatiôn (1). Soucieux des droits de l'individu, il se contente d’une confiscation très limitée pour éviter tout mécompte et pour être sûr de n’atteindre aucune augmentation de rente qui soit le résultat d’un capital ou d’un travail dépensé par le proprié-
- taire (2). s ;
Il prévoit, dans ses détails, l'application de ou: pôt. Il lui assigne comme assiette la rente future et non la rente actuelle, car «il serait injuste de saisir l'augmentation de rente qui pourrait se produire, parce qu'il n’y aurait aucun moyen de distinguer dans les cas particuliers l'accroissement qui résulte uniquement des pragrès de la société, de celui qui est le fruit de l'intelligence et des améliorations FAaues par le proprietaire » (3). re
Principes, op. cit., loc. cit., p
La raison que dde Stuart-Mill pour exempter à rente actuelle est moins probante que celle que donnait son père. Celui-ci disait en elfet : « On ne peut confisquer la rente actuelle car son propriétaire, dans les transactions auxquelles il s’est livré, a mis des espoirs en elle ».
John Stuart-Mill semble cependant avoir prévu l'argument de son père puisqu'il propose pour éviter tout caractère d’injustice à cet impôt, d'assurer aux propriétaires fonciers qui le voudraient « la
valeur vénale que leur terre possède actuellement et qui représente
toutes les espérances fondées sur elle pour l’avenir » (p. 4x2).
Par cetle mesure, Mill satisfait à l’objection d’après laquelle l'Etat s’emparant des plus-values devrait compenser les moins-values qui ne sont pas imputables au propriétaire. Stuart-Mill se rend compte lui-même de la portée de la mesure qu’il propose à ce point de
. La base d'imposition ne sera pas donnée par la valeur en rente, mais par le prix des terrains. Pour atteindre cette rente future, «une mesure générale serait la seule manière de procéder régulièrement: On commencerait par l’évalualion de toutes les terres du pays et les sommes auxquelles elles seraient évaluées seraient exemples d'impôt, mais après un intervalle de temps pendant lequel le capitak et la population auraient augmenté dans la société, on pourrail estimer en gros l’accroissement de la rente depuis la première estimation ». Un tarif modéré lui
parait désirable (1).
vue très spécial. « Le droit d'abandonner le sol à un prix dans lequel on tient compte des deux chances contraires rétablit l’équilibre. L'Etat ne subirait aucun risque en -<rachetant les terres « car toute baisse de valeur sur un point (à moins d’être due à une diminution générale de prospérité) implique une hausse correspondante quelque part, hausse dont l'Etat recueillerait le bénéfice ». Les passages entre guillemets proviennent de Dissertations and discussions, t. IV. p. 294 et 295 et sont empruntés par nous au livre de MM. Gide et Rist, p. 664, note 1. É : ù
5. On devra établir l'impôt à un taux qui ne fit jamais descendre le terre au-dessous de sa valeur vénale au moment de sa première évaluation, livre V, chapitre VI, $ 5, p. 4r2.
Stuart-Mill dit encore : (tant qu’on ne dépasserait pas une pareille limite, les propriétaires n'auraient aucun droit à se plaindre. Mais il est à remarquer que si l’on suivait Le conseil de Mill, le tarif d’imposition serait minime, car il ne devrait jamais dépasser le taux d’'accroissement annuel de la rente. Or ce taux est très faible. D’après
_ Walras qui a étudié les variations des taux, ce taux pour divers terrains oscille entre 0,005809, soit plus de 1/2 0/0 et 0,012 437, soit près de 1, 1/4 oJo. Gossen prend pour taux d’accroissement annuel 1 o/o (Walras, Etudes d'économie sociale, p. 231-272). Comme Stuart-Mill veut encore en déduire la valeur &es améliorations apportées par le propriétaire on voit que le tarif sera plus que modéré et qu’ainsi cet impôt aura un rendement à peu près nul.
Enfin, Stuart-Mill (1), étudie la répercussion pos-
sible de cet impôt (2) : | CORRE L’impôt sur la rente porte tout exclusivement -sur le propriétaire, Il n'existe pour lui aucun moyen de rejeter le fardeau sur qui que ce soit. Cet impôt 3 n'affccte ni la valeur, ni le prix des produits agricoles qui sont réglés par le coût de production dans les circonstances les moins favorables et dans ces : circonstances... il n’y a pas de rente. Un impôt sur Ja rente n’a donc aucun effet indirect: il prend au _ propriétaire une somme déterminée qu'il fait passer
dans les caisses de l'Etat, »
Stuart-Mill ne s’est pas contenté d'exposer une théorie de l'impôt sur la rente, il a voulu voir réaliser ses concepts. À cette fin, il a créé en 1870 la Land Tenure Association... Ce fut une des premières tentatives, sinon la première, faite en vue de trans- _ porter dans le domaine de la pratique les idées semées _ cinquante ans auparavant par Ricardo. La loi positive né consacra pas les efforts des ligueurs, leur propagande fit des adeptes dans les milieux intellec- _tuels, mais laissa la grande masse du peuple indifférente à ces questions, qu’elle trouvait trop abstraites. À ce même moment apparut l'américain Henry - George (3) qui, plus orateur qu'économiste, plus
Vie d'Henry George. V. Bibliographie
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mystique que scientifique, persuada la foule que l'appropriation de la rente était la source de toutes Les iniquités sociales.
Guidé par Malthus, Ricardo et Mill, George contribua à répandre leurs doctrines ; la théorie de la rente passa des ouvrages des économistes dans les professions de foi électorale... Pour lui, le phénomène de rente devint le centre de toute l’économie sociale (1).
George ne traite pas directement le problème de la ren|e : : ce qu'il veut expliquer, c’est le phénomène social qui a frappé son esprit, alors qu'humble tra- . vailleur, il résidait en Californie. D’un côté, il voit la production de la richesse s'accrottre prodigieusement : tout y concourt : « l’utilisation de la vapeur et de l'électricité, les progrès apportés dansles moyens de produire économiquement le travail, la grande subdivision et la grande échelle de production, les - facilités énormes apportées aux échanges » (2). De
. Progress and Pauver ty, 1899.
Les idées exprimées dans ce livre l'avaient déjà été frièrement en 1871 dans un pamphlet intitulé « Our Land and Land Policy »et . publié à San Francisco .En 1874,ïl avait publié « TheLand Question». En 1886, il publie Protection on Free Trade; en 1891 The conditions Labour (open letter to pope Léon XIII). D'autres ouvrages encore lui. sont dus : Social Problems, A perplexed Philosopher, The Science of Political Economy.
George : Progress and Pauvcrty. Traduction française par P.-L. Le Monnier, 1887. Paris, Guillaumin et Cie libraires, livre LI, chapitrell, p: 197-160.
II
Iè autre côté, il voit la misère S’appesantir sur l’humanité. « Detous les points du monde civilisé s'élèvent des plaintes sur la crise industrielle, sur la situation malheureuse de l’ouvrier condamné à une oisiveté involontaire, sur le capital amassé et gaspillé, sur
la détresse pécuniaire des hommes d’affaires, sur les
besoins et les souffrances de la classe ouvrière » (1).
«L’association de la pauvreté avec le progrès est la grande énigme de. notre temps. C ’est elle qui fait planer des nuages sur l'avenir des socictés les plus pro-
_ gressives et les plus confiantes en elles-mêmes (2).».
D’après George l'appropriation dé la rente est responsable de ce déséquilibre : la rente s’accroit en
effet avec le développement social et tend à confis-
quer au profit du propriétaire foncier tout ce qui devrait être la rémunération naturelle du capital et du travail (3).
La rente en tant que phénomène économique ne peut être condamnée, mais au lieu de la réserver à une catégorie d'individus qu'elle enrichit, il faut Patiribuer à la collectivité, son appropriation étant absolument injustifiée (4).
A done cit. Introduction, p. 3, 4.
Consulter P. 231-236-5397, chap. IV, p
4. Du point de la justice par le maintien d’une classe riche qui monopolise à son profit les éflorts de la société. Voir chap. 1[ du
_livre IE, p. 280-281.
La tendance directe de la civilisation progressante est d'augmenter la puissance du travail humain pour satisfaire les désirs humains, pour détruire [a pauvreté et pour bannir le besoin et la crainte du
L’appropriation si contestable de la rente dérive de l'appropriation du sol; c’est à elle qu’en définitive
besoin. l'outes les choses qui constituent le progrès, toutes les conditions pour lesquelles combattent toutes les communautés progressives, ont pour résultat naturel et direct l'amélioration de la condition . matérielle et par conséquent de la condition intellectuelle et morale de tous ceux soumis à leur influence... Mais le travail ne peut recueillir les bénéfices qu'apportent ainsi les progrès de la civilisation parce qu'ils sont interceptés sous le régime de la propriété individuelle.Chaque accroissement de la puissance preductive ne fait qu'accroitre la rente... prix que doit payer le travail pour avoir là permission d'utiliser les forces de la terre; ainsi tous les avantages gagnés par la marche du progrès vont aux propriétaires de la terre et les salaires n'augmentent pas. Les salaires ne peuvent pas augmenter car plus le gain du travail est grand, plus grand est le prix que doit donner le travail sur son gain pour avoir la permission de ne rien gagner du tout. Le simple travailleur n'a donc pas plus d’intérêt au progrès général de la puissance productive que n’en a l'esclave cubain à la hausse du prix du sucre (chap. II, Liv. V, p. 260).
Bien plus les salaires baissent en tout état de cause lorsque larente s'élève, mais si, lorsque l'efficacité du travail est [assez grande pour compenser l’accroissement de la population par rapport à la production nécessaire, la rente haussera, les salaires baisseront par rapport à celle-ci; mais la quantité de richesse acquise par les ouvriers comme salaires haussera, par contre lorsque l’accroissement de puissance de travail ne compensera pas, par rapport à la production nécessaire, l’accroissement de population; la rente hausse, mais les salaires baisseronl, non seulement proportionnellement, mais encore en tant que quantité », Liv. IV, chap. LI, p. 221.
« La spéculation tendant à accroïtre la rente plus vite que le progrès n’augmente pas la production... réduit les salaires, non seulement relativement mais absolument », liv. IV, chap. IV, p. 349; voir aussi liv. II, chap. IL, p. 330-331.
Du point de l’utilité sociale l'appropriation des rentes provoque les crises périodiques qui paralysent l’industrie,
« Etant donnée une communauté progressive dans laquelle la population augmente les améliorations se succédant, la terre doit augmenter constamment de valeur. Cet accroissement constant doit naturellement amener des spéculations qui anticipent sur l’accroissement futur et fait que les valeurs foncières dépassent le point où, dans les conditions actuelles de production, leurs jrevenus habituels seraient laissés au travail et au capital. La production commence donc à s'arrêter. Il n'y a pas à proprement parler diminution de la production, mais stagnation... « Cet arrêt de production sur .
George s'attaque (1). « Si nous sommes tous ici-bas par la permission égale du Créateur, ‘nous avons tous un titre égal à l'usage de tout ce que la nature offre avec tant d’impartialité. Il n’y a sur la terre aucun pouvoir qui puisse légitimement concéder une propriété exclusive de la terre (2). »
certains points se communique à d’autres points du réseau industriel par l'arrêt dans la demande qui produit un arrêt dans la production. et ainsi la paralysie gagne de place en place produisant une dislocation partielle de la production et de l'échange et ayant pour résultant des phénomènes qui semblent prouver, soit un excès de production, soit un excès de consommation, suivant le point de vue où l’on se place pour les envisager. La période de marasme s’ensuivant continue jusqu’à ce que le progrès de la rente due à la spéculation soit perdu, ou que l'accroissement dans leflicacité du travail, dû à Paccroissement de la population et les progrès de l'invention permettent à la ligne normale de la rente de dépasser la ligne de spéculation de la rente ou que le capital et le travail s'entendent pour produire en acceptant des revenus moindres. Ou plus probablement ces trois causes coopéreront pour produire un nouvel équilibre et toutes les forces de production s’unissant, une période d'activité commencera; Sur ces entrefaites la rente commencera à progresser, la spéculation la fera
_ à nouveau avancer trop rapidement, la production devra encore
s'arrêter et on aura une fois de plus parcouru le même cercle. Henry George, op. cit., liv. V, chap. I,p. 250-251.
1. On a fait du solune propriéte individuelle. « Or il ne peut y avoir de titre légitime à la propriété d’une chose, si ce titre ne dérive pas de celui du producteur et ne repose pas sur le droit naturel que l’homme a-sur lui-même »… Quand les non-producteurs peuvent réclamer comme rente une partie de la richesse créée par les producteurs, les droïts des producteurs aux fruits de leur travail se trouvent niés par là même, liv. III, chap. 1, p. 317. liv. VII, chap. 1, P2319:17
2. Avons-nous donc fail la terre pour vouloir déterminer les droits de ceux qui, après nous, seront tenanciers à leur tour? Le Tout-
Puissant qui a créé la terre pour l’homme et l’homme pour la terre a donné la terre en partage à toutes les générations des enfants des hommes, par un décret écrit dans la constitution de toutes choses, décret qu'aucune action humaine ne peut annuler, qu'aucune prescription ne peut détruire, liv. VII, chap. I, p. 321-322.
Injuste dans son attribution, la propriété de la terre l’est aussi dans ses effets, car elle doune à son possesseur un pouvoir souverain sur le reste de l'humanité (r). Elle est aussi nuisible à l'intérêt général: si la terre était traitée comme une propriété publique, elle serait en effet exploitée et améliorée aussitôt que cela serait nécessaire pour son usage, tandis que traitée comme propriété privée, elle peut être cultivée ou rester en friche selon la volonté de son possesseur (2).
George aboutit ainsi à faire de l'appropriation de la terre l’agent unique du deséquilibre social qu'il
1. (Quand il faut ou mourir de faim ou faire usage de laterre,alors l'esclavage des hommes compris dans la possession de la terre devient absolu. Placez une centaine d'hommes dans uneïile dont ils ne peuvent pas s'évader, que vous fassiez de l’un de ces hommes le maître des quatre-vingt-dix-neuf autres ou que vous le fassiez le propriépriétaire du sol de l'ile, cela ne fera aucune différence pour lui ou pour eux. Dans un cas comme dans l’autre, il aura sur eux pouvoir de vie et mort, car en leur refusant la permission de vivre sur l'ile, il les forcerait à $e précipiter à la mer. Prenez un pays où le sol est entièrement approprié, mais où il est divisé entre un certain nombre de propriétaires, à travers des relations plus complexes, on aboutira
au même résultat: à la tyrannie des propriétaires fonciers, à l’asser--
vissement des travailleurs. V. pour le développement de cette idée le chapitre Il du livre VII qui lui esl consacré, en particulier, p. 329-
2. Liv. VIL chap. 1, p. 381. La rente croît avec le développement social et semble engendrer la misère, mais la rente est un phénomène économique qui ne peut ni être justifié, ni être condamné par luimême. Sice n’est pas la mode d’appropriation. Or ce mode d’appropriation est injuste et contraire à l'utilité sociale. On ne peut pas . le supprimer sans porter atteinte à la propriété individuelle qui lui sert de base. Mais pour elle-même cette RrORNIBLET individuelle du sol est injuste et contraire à l’utililé sociale.
déplore. La nationalisation du sol (r) lui semble le moyen d'y remédier, mais comment la réaliser ? . _« La justice, aussi bien que les exigences économiques sereient satisfaites si la terre était proclamée propriété collective et louée au plus offrant, tout en sauvegardant le droit privé aux améliorations (2). Mais on heurterait ainsi les coutumes et habitudes actuelles de la-pensée, ce qui est toujours à éviter. Point n’est besoin d'acheter ni de-confisquer la propriété privée (3). Que les individus qui maintenant A possèdent, conservent, si cela leur est nécessaire, la à - possession de ce qu’ils appellent la terre, qu'ils continuent à l’appeler leur terre, qu'ils l’achètent et qu’ils la vendent, qu'ils la lèguent ou qu'ils la divisent. On peut leur laisser la coque en prenant . l’amande. » Il n’est même pas nécessaire de confis-
1. Au chapitre I du livre VI, George repousse les autres remèdes proposés pour diminuer la pauvreté dans les masses. 2, Liv. VIII, chap. IT, p. 382.
3. « Acheter les droits de propriété individuelle ce serait simple- _ ment donner aux propriétaires, sous une autre forme, un droit du même genre et de la même valeur que celui que leur donne actuellement la possession de la terre, ce serait lever pour eux, par des impôts, la même part du gain de travail et du capital qu’ils s’approprient maintenant par la rente. Leur avantage injuste serait conservé et le désavantage injuste des non-propriétaires également... » Il est vrai qu'au bout d’un certain temps le peuple bénéficierait de l’accroissement futur de la rente mais comme « un des éléments de la valeur actuelle du marché de la terre, c’est l'espérance d’un accroissement futur de valeur..., acheter les terres aux prix du marché et payer _ l'intérêt du prix d'achat, ce serait mettre sur le dos des producteurs, - non seulement le paiement de la rente actuelle mais le paiement de _la rente espérée par la spéculation, liv. VIL, chap. Il, p. de 343; v. p: 343 la critique du pin de J.-S. Mill.
quer directement la rente. Les impôts actuels le font déjà pour une faible partie, il ne reste qu'à accentuer leur emprise (1). L'Etat, ainsi, bénéficierait de la rente. La terre, sous quelque nom qu'elle soit possédée, serait réellement propriété commune el chaque membre de la communauté aurait sa part aux avantages de la propriété (2). George donne à celte proposition une forme pratique : « Abolissons tous les impôts sauf celui sur la valeur foncière ». C’est l'impôt unique sur la terre, c’est la fameuse « single-tax ». |
La single-tax parfaite pour réaliser l’idéal de justice sera-t-elle un bon impôt? (3) Oui, car si, toutefois, iln'excède pas la rente, il ne réduira par le salaire ni le profit du capital, ne fera pas hausser le prix des marchandises et ne pèsera pas sur la production. Il portera en effet exclusivement sur la valeur de la terre qui « n’exprime pas la récompense de la production mais la valeur d'échange du monopole ». Il sera du reste équitable puisqu'il. pèsera uniquement sur ceux qui reçoivent de la société un avantage particulier et en proportion de cet avantage(4).
1. C’est leremède proposé par J. Mill, mais aggravé puisque non seulement on prendra la rente future mais encore la rente actuelle.
Livre VIII, chap. II
Pour George, la meilleure taxe est celle qui répond aux conditions suivantes: Porter aussi légèrement que possible sur la production, afin d'arrêter le moins possible l'accroissement du fonds général qu
La perception de cetimpôt ne pourra qu'être économique, la terre n'échappant pas auxinvestigations dufisc (x).
Le single-tax est non seulement un excellent impôt, c'est encore un impôt éminemment désirable au point de vue social : € Enlever ainsi à la production et à l'échange le fardeau de l'impôt pour le mettre sur la valeur de la rente de la terre, ce sera non seulement donner un nouveau stimulant à la production de la richesse, ce sera lui ouvrir de nou- _velles voies. Avec un pareil système, personne ne _se souciera en effet d’avoir la terre, si ce n'est pour l’'employer productivement et les terres aujourd’hui relirées du commerce se trouvéront partout rendues à la culture et à l'amélioration. Le prix de vente de la terre baissera, la spéculation sur la terre recevra un coup mortel, la monopolisation de la terre n’existera plus(2)... Alors les grandes fortunes ne seront plus à craindre car les richesses des individus con- _sisteront en richesses proprement dites qui sont le
doit fournir la taxe et soutenir la population. Être facilement et économiquement recueillie et aussi directement que possible de celui qui doit payer en dernier lieu, afin de prendre au peuple aussi peu que possible en plus de ce qui revient à l'Etat. Être certain, afin de donner moins d'occasions de corruptions de la part des ageuts du fisc et moins de tentalions aux contribuables d’enfreindre ou de tourner la loi, Porter également sur tous les contribuables afin qu'aucun citoyen n'ait un avantage où un désavantage en comparaison des autres. Chap. Il, livre VIIT, p. 387. |
1 S22/1D- 391 el S3; p.392;
Livre IX, chap. I, p
produit du travail (1). L'égalité de droit sera réalisée, seules les qualités naturelles, inhérentes à chaque individu, travail, intelligence, prudence, adresse, continueront à différencier les individus entre eux. Le travail et le capital recevront intégralement leur récompense... La misère et la crainte de la misère disparaîtront. Les hommes ne lutteront plus pour trouver du travail. Les progrès de la science et de l'invention, la diffusion des connaissances apporteront à tous leurs bienfaits (2).
« Des talents aujourd’hui rachés, des vertus inconnues se révèleront et rendront la vie plus riche, plus complète, plus heureuse et plus noble » (3). En un © mot: l'humanité vivra son âge d’or ! |
La doctrine de George eut un succès prodigieux. Des ligues ayant un caractère mystique se fondèrent pour propager les préceptes du Maitre ; de grands esprits se laissèrent séduire (4) : Tolstoi (5) fut parmi eux ; il crut en l'efficacité de l'impôt unique, pour résoudre la question agraire, pour améliorer le
4. Parmi eux Joseph Fels,américain qui, enrichi par la spéculation | foncière, consacra sa vie et sa fortune à F'Idée.
5. Information, 21° année, n° 23, 23 janvier 1919 : La loi de Lenine et la propriété du sol, par H. Laporte.
Art. 1*. — Le droit de propriété sur la terre, le sous-sol, les eaux, les forêts et les forces naturelles est aboli pour toujours dans les limites de la République socialiste fédérative russe. :
Art. 2. — La terre sans rachat d'aucune sorte est attribuée en jouissance à tout le peuple travailleur. Le droit de jouissance sur la
sort des travailleurs et pour conjurer la révolution
sociale.
Esprits mathématiques, Gossen puis Walras, devaient traduire en conséquences réalistes la pensée idéale de Georges.
Walras continua l’œuvre de Gossen (1), qu'il fit
x = terre n'appartient qu’à ceux qui travaillent eux-mêmes, sauf les cas spécialement prévus par la présente loi. .
Art. 3.— Tout matériel agricole privé, animé, ou ‘inanimé, passe sans aucun rachat entre les mains des travailleurs.
Arte 8. — Tout excédent de revenu résultant de la fertilité naturelle des meilleures parcelles et de la meilleure {situation des marchés sera mise) à la disposition des organes du gouvernement des Soviets au profit des besoins sociaux.
La République des Soviets a réalisé par une loi de février 1918 (cidessus citée)cegrand idéal de justice que préconisaient George et Tolstoï. Tolstoï s’est préoccupé de la question agraire russe et la singletax lui a paru la meilleure solution. Certains passages de Résurrection: Le grand péché social sont consacrés’ à la théorie géorgienne. Enfin, de nombreux articles du Maître dela pensée russe viennent apporter sou adhésion à la doctrine de George. Parmi eux, signalons un articles écrit au lendemain de la Révolution russe de 1905, à Jasnaia Poliana, le 0 novembre/18 décembre 1906 et traduit en français par J.-W. B. dans lOpinion du 2 juin 1917, pp 622-624. Dans cet article, Tolstoï adopte complètement les idées et les espoirs de George : à signaler seulement le respect plus grand dont il témoigne pour les droits acquis des propriétaires fonciers el un sens plus développé des réalités actuelles. Mais comme l'imposition totale de la terre avec la suppression de tous les autres impôts et droits serait yuineuse pour
- beaucoup de propriétaires fonciers et d’industriels et que l’introduction de l'impôt unique exige l'évaluation exacte des terres, ce que l’on ne peut faire d’un coup, cette mesure serait introduite peu à peu. D'abord la première année, l'impôt unique porterait sur 10-15-20 ou 30 o/o de toute la rente. L'année suivante sur une autre partie égale, ainsi de suite jusqu'à ce que tous les impôts et droits soient remplacés par l’impôt unique.
1. Dès 1854, un ancien assesseur du Gouvernement à Cologne, nommé Herman-Henri Gossen, publiait à Brunswick un ouvrage intitulé Entwicklung der Gesetze des menschlichen Verkehre und der
Fi é
connaître. Comme lui, il était partisan de la pationalisation du sol, mais pour des raisons moins strictement utilitaires. Il invoque souvent le principe de justice. « Si la société était un fait couventionnel et libre, les individus, contractant pour l'établir, pourraient décider d'un partage égal des terres entre eux, mais si elle est un fait naturel et nécessaire, toute aliénation des terres est contraire au droit naturel
parce qu’elle lèse les générations futures » (1). « Le fait de la plus-value de la rentè foncière dans une société progressive étant une fois bien constaté par l'expérience et bien expliqué par le raisonnement, il en résulte qu’abandonner les terres aux individus, au lieu de les réserver à l'Etat, c’est faire profiter à plaisir une classe parasite de l’enrichissement qui
deraus flossenden Regeln fur menschlishes Handeln (Exposition des lois de l'Echange et des Règles de l'Industrie qui s’en déduisent) dans lequel il donnait à la fois-une théorie mathématiqne de 1 a richesse sociale extrêmement avancée el une théorie non moins remarquable de l'attribution des Sfermages de l'Etat.
Voir Walras, Etade d'Economie sociale, Paris. Pichon, 1896 ; Un économiste inconnu, Hermann-Henri Gossen, p. 351-374 et Journal des ÆEconomistes, avril et mai 1885; Walras, op. cit., p. 270-271.
Gossen préconisait la nationalisation par affermage au plus offrant du sol; 1° pour augmenter la productivité des terres. a)La nationalisation devant inciter le fermier à un dur labeur, nécessaire pour récupérer le lourd fermage qu’il paie à l'Etat ; 6) elle lui rend le travail attrayant puisqu'il sera libre de choisir le lieu où son activité se développera; 2° pour réaliser l'égalité des conditions: L'individu apte à la culture peut en effet cultiver le sol sans avoir à faire les avances : de capitaux nécessaires à l'achat d'un coin de terre; 3 pour simplifier les rapports juridiques ; 4° pour couvrir les dépenses publiques avec le prix des fermages et ainsi supprimer l'impôt et son injustice.
Walras, op. cil
(ae
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devrail satisfaire aux exigences toujours grandissantes des services publics » (1). L'utilité sociale ne justifie pas non plus à ses yeux l'appropriation du sol: « En établissant la propriété foncière individuelle dans l'intérêt de l’agriculture, on tourne le dos au but et l’on contrarie les bons effets de la libre
- concurrence en empêchant les terres d'aller aux
emplois les plus avantageux à la société, » (2) _ Ges inconvénients sont évidemment graves mais
ne déterminent pas Walras à réclamer la nationali-
sation du sol. Ce qui l’incite à agir toutelois de la
sorte c’est le désir de réaliser une conciliation entre J'individualisme et le socialisme en rétablissant l'individu et l'Etat dans leurs fonctions naturelles (3).
Walras, op. cit,, p
2, Walras, op. cil., p. 224-225.
3. Le droit des individus, c’est d’agir en liberté et d'obtenir des posi-: tions inégales. Le droit de l'Etat c’est d'agir d'autorité et d’élablir des conditions égales. Voir Walras, op. cit., p. 230, 153-162.
Transportant cette formule de conciliation dans le domaine de la propriété, Walras aboutit aux conclusions suivantes : « Les faculcultés personnelles sont de droit naturel, ka propriété de l'individu. lei s'applique le principe de l’inégalité’ des positions (qui veut que nous jouissions en proportion de nos efforts (p. 214). « Les terres sont de droit naturel la propriété de l'Etat. Ici s'applique le principe de l'égalité des conditions qui veut que nous puissions tous profiter également des ressources que la nature nous offre pour exercer nos efforts (p. 218)». « Dans notre société actuelle, l'existence d'impôts qui enlèvent à l'individu le produit de ses facultés personnelles, de son travail ou de son épargne et l'existence de la propriété individuelle du sol qui enlève à la société les ressources naturelles offertes par la nature, empêchent l’égalité des conditions et l'inégalité des5positions d’être une réalité. La suppression de-tous les impôts existants el la nationalisation du sol, permettraient à ces deux principes fondamentaux de l’ordre et de la justice de réglementer le domaine de la propriété. »
Partis de prémisses différentes, Walras et Gossen se rencontrent dans la réalisation (1).
L'Etat ne doit pas aboutir à la justice par linjustice,c’est pourquoi il ne doit pas confisquer les terres, mais les exproprier (2) moyennant une équitable
‘indemnité. Malgré les apparences, cette opération lui sera cependant fructueuse, car dans une société progressive alors que la somme des richesses s’accroit et que tous les services perdent de leur valeur, la rente foncière s’amplifie. L'Etat tirerait même profit de ce rachat en remboursant aux propriétaires la somme de plus-value que ceux-ci ont pu prévoir et qu'ils ont dû payer dans leur prix d'acquisition. En effet, la plus-value des terres dans une société progressive n'étant pas constante, ni susceptible d’être complètement chiffrée, l'Etat paierait bien les terres aujourd’hui à leur prix courant, mais profiterait des plus-values futures et exceptionnelles. Cette hypothèse optimiste est d'autant plus vraisemblable que l'humanité est en voie de passer du régime agricole au régime industriel ét commercial (3), pas-
1. Walras, Etude d'économie sociale, pp. 261377 et p. 446-450: Walras a adopté le système de Gossen en lui faisant subir diverses correclions.
2. Gossen refuse même à l'Etat le droit d'expropriation el il l’oblige à acquérir les terres en traitant de gré à gré avec les propriétaires, ce qu'il peut, dit-il, parfaitement faire. Walras, op. cit., p. 272.
3. C’est sur cette transition du régime agricole au régime industriel . et commercial que Walras se fonde pour croire à une RE or on constante du taux de plus-value de la rente.
sage qui amènera un accroissement dans la somme de capitaux et un accroissement de la population d’où résultera une plus-value des terres que les propriétaires n’ont pu faire entrer en eus de compte dans leurs spéculations, ë
Pour aboutir à la nationalisation, l'Elat repren- _drait au prix courant les terres aux propriétaires ; il les paierait en obligations de sa dette au taux courant; il les affermerait à qui offrirait le fermage le plus élevé. « Pendant un certain temps, le montant tota! des fermages ne suffirait pas à payer le montant total des intérêts des obligations, la dette de l'Etat s’accroîtrait tous les ans de la différence. A un certain moment, grâce à l'augmentation du taux de la plus-value, le montant des fermages suffirait à payer le montant des intérêts et la dette cesserait de s’accroître. Enfin le montant des fermages arrivant à | dépasser le montant des intérêts (1), l’amortissement pourrait commencer à s’effectuer dès lors avec rapidité. Ainsi l'Etat aurait racheté iles terres sans «bourse délier » (2). La même combinaison serait applicable au rachat des mines, des chemins de fer et autres monopoles économiques naturels et nécessaires, où le principe de la libre concurrence n’a rien à voir et qui participent de la nature des lerres au
1. Par suite du passage de la société du régime agricole an régime industriel et commercial et de la transformation de la culture qui d’extensive qu’elle était deviendrait intensive.
-2. Walras, OP. CU D> 447-448, =
point de vue de la plus-value dans une sociélé progressive » (1). |
Les doctrines de Gossen et de Walras étaient trop scientifiques pour être comprises du gros publie, mais elles suscitèrent un vif intérêt dans les milieux d’économistes et de philosophes. M. Ch. Gide, sous le titre De quelques Nouvelles Doctrines sur la propriété foncière (2) discuta la doctrine de Gossen. Tout en se montrant adversaire de la nationalisation du sol dans les vieux pays de l’Europe, il ad- _mellait qu’on en pût faire l'essai dans les pays neufs. Il indiquait mêmeun procédé ingénieux pour opérer le rachat des terres (3).
r. Walras, op. cit.,p. 347, note.
Journal des Economistes, mai 1883. S
3. «L'Etat pourrait acheter les terres payables comptant et livrables dans quatre-vingt-dix-neuf ans. Il est certain que dans de telles conditions, il pourrait les obtenir à un prix minin.e, car le propriétaire mettant en balance, d'une part une dépossession à un terme si éloigné que ni lui-même, ni ses petits-enfants n'auraient à en souffrir et d'autre part une somme à toucher immédiatement, n'hésiterait guère à accepter le prix, si faible qu’il fut. Nous avions même calculé mathématiquement ce prix par les tables d’annuités; 100 milliards, en admettant que telle soit la valeur de la propriété foncière en Europe, livrables dans cent ans, ne valent présentement que 798 millions comptant. Nous n'insisterons pas beaucoup pour son adoption pour cetle seule raison que s’il est'vrai que 100 milliards à toucher dans cent ans ne valent pas grand chose, ilest vrai aussi qu'une réforme sociale à réaliser dans cent ans vaut encore moins. Et de plus le taux de capitalisation s'étant élevé depuis l’époque où ce compte avait élé fait, les bases de mon calcul se trouvent gravement modifiées. Au taux actuel de 3 0/0, ce n'est plus seulement 590 millions, mais un peu plus de 5 milliards qu’il faudrait payer présentement comme équivalent mathématique des 100 milliards à toucher dans cent ans : Gide, Principes d'économie politique, p. 545, note 2, 9° édition, Paris, Larose et Tenin, 1905.
Le mouvement d'idées auquel a donné lieu le phénomène de la rente des terres a été, on le voit, considérable, Son évolution n'était pas achevé que déjà elle suscitait de nombreuses critiques. Il appartenait aux individualistes libéraux de démontrer l’inexactitude du concept de rente et des consé-
quences qu'on en faisait dériver. Parmi eux, Bastiat
se révélé comme l’auteur d’une théorie générale sur
la valeur du soLet comme le PESHrEeus des écono-
mistes qui devaient plus tard étendre la notion de rente à ses dernières limites.
Pour lui, la propriété du sol n’est pas un privilège (1). Les dons gratuits de la nature ne sont ni
interceptés, ni monopolisés par le propriétaire fon- . Cier, qui, sous l’effet de la concurrence (2), ne reçoit
en rémunération que le prix, même souvent insuffisant, de ses avances en capital et en travail (3). A son dire, il n’y aurait pas un champ en France qui vaille ce qu’il a coûté, qui puisse s'échanger contre
la somme de travail nécessaire pour la mettre en _ l'état de productivité où il se trouve (4). Il s’attire à
ce sujet une sévère mise au point de Walras : « Les
aies voient bien le capital entrer dans la
terre sous forme de semences, façons, amendements,
1. Bastiat, les Hagmonies, voir aussi, p. 352-360. 2. P. Go, chapitre X.
P. 290-191, ne VII. Voir aussi p
arrosage, etc., etc., mais ils ne l’en voient pas ressortir sous forme de blé, légumes, fruits de toute nature (1). 5
La théorie de Bastiat se contente du reste d’afir: * meret ne prouve rien. Elle arrive cependant à donner un caractère nouveau au concept de rente : Bastiat montre en effet que la rente existe seulement sous un régime de concurrence limitée et de monopole ; il va même jusqu’à soutenir sa sujétion à la loi de l’offre et de la demande. Il écrit notamment : « Les services agricoles subissent la loi de l’universelle compétition et il est radicalement impossible de les faire accepter pour plus qu'ils ne valent. J'ajoute qu'ils ne valent pas plus (cœæteris paribus) que les services de toute autre nature» (2). Il indique . même dans certains passages, que la rente n’est pas un phénomène spécial, mais au contraire un phénomène généralisé. « On dira sans doute qu’en fait la valeur du sol s’accroît sans cesse. Cela est vrai... Est-ce que c'est là une loi qui soit pârticulière et n’ést-elle pas la même pour tous les travailleurs ? À égalité de travail, un manœuvre ne se procure-t-il pas plus de salisfactions au xixe siècle qu'au 1v°, à Paris qu'en Bretagne, en France qu'au Maroc (3).
1. Walras, op. cit., p. 366, note 1. Argument repris par M. P. Leroy-Beaulieu, dans Collectivisme. C’est à ce dernier que s'adresse en particulier la virulente apostrophe de Walras.
P. 372, chap. IX
TA
Il n’est aucun genre de travail, depuis la banque jusqn'à la main-d'œuvre, qui ne présente le même phénomène. Il n’en est aucun qui ne voit améliorer ‘sa rémunération par’ le seul fait de l'amélioration du milieu où il exerce, Cette action et cette réaction de la prospérité de chacun sur la prospérité de tous ‘et réciproquement, est la loi même de la valeur.
Î est si faux qu'on en puissé conclure à une pré-
‘tendue valeur -qu'aurait revêtue le sol lui- -même ou ‘ses puissances productives, que le travail intellectuel, ‘que les professions et métiers où n’interviennent ni ‘la matière, ni le concours des lois physiques, jouissent -du même avantage qui n’est pas exceptionnel, mais ‘universel... [ci la demande ne contribue pas seulément à la valeur, elle la fait toute entière. Comment
pourrait-on trouver exceptionnel ou injuste que la ‘demande influe aussi sur la valeur du sol où des produitsagricoles ? » Ainsi, Bastiat, bien que n'ayant ‘Pas donné à ses constatations toute l'importance “voulue, ouvrit la voie aux déductions de nos modernes économistes individualistes et scientifiques.
: La doctrine n'eut cependant pas d’immédiates “répercussions : un économiste américain, Carey (1) “devait avoir un succès plus grand en s’attaquant ‘directement à à la théorie de Ricardo. Ricardo établis- “sait en effet qe? Je prix du blé devait hausser cons-
I. Ptacipes de “x ne sociale, et en particulier ; Past, Present ‘and Future.
tamment parce que l’homme, par suite des besoins croissants de l'humanité, devait mettre en culture desterres de moins en moins fertiles. Carey suivant une méthode scientifique rigoureuse, s'appuyant sur un grand nombre d'observations, établit au contraire que dans les sociétés naissantes l’homme cultive tout
d’abord les terres les moins fertiles, qui offrent de
plus grandes facilités au travail humain. Les faits historiques confirmant celte thèse, l’ordre de culture imaginé par Ricardo, est renversé : sa théorie même est ébranlée ! Les terres mises’ successivement en culture, devenant de plus en plus fertiles, le prix du
blé doit forcément s’abaisser. Le prix du blé s’abais-
sant, le coût de production le plus bas devient le régulateur du prix de vente et par le fait même la
rente foncière, qui provient de l'élévation continue
du coût de production des denrées naturelles, n’a plus l’occasion de se manifester. | Malheureusement, la théorie de Carey n'est pas aussi concluante qu’on pourrait le croire. Comme la théorie de Ricardo, mais dans un sens con traire, elle est opportuniste : Ricardo avait établi son ordre historique de culture d’après des observalions qui, justes pour l'Angleterre, étaient erronées pour un pays neuf comme les Etats-Unis :
Carey, lui, avait édifié son ordre historique de
culture en se basant sur des faïts constatés aux
Etats-Unis et qui étaient infirmés dans un pays vieux
-_comme l’Angleterre. Ricardo avait tort, lorsqu'il prétendait que son ordre de culture avait existé aussi bien dans le passé que dans le présent, et Carey avait tort lorsqu'il disait que son ordre de culture existerait aussi bien dans le futur qu’au moment où il se plaçait. Les deux hypothèses ont l’une et l'autre quelques fondements : elles ne s’opposent pas mais se complètent. et
En aucune façon, toutefois, on ne saurait admettre les conclusions déduites de la thèse de Carey : le fait de mettre en culture des terres nouvelles plus fertiles n’entraine pas en effet la baisse des prix et la disparition de la rente. Le propriétaire de la terre la plus fertile est toujours à même, la demande étant égale, de se réserver la jouissance d’une rente : bénéficiant d’un surplus de profit quand il vendra ses produits au coût de production du propriétaire le moins favorisé, ou d’un prix de rareté, après avoir éliminé la concurrence, quand il vend à son propre coût de production (1).
C’est encore par l'analyse des faits que Paul Leroy Beaulieu (2) s’essaye à démentir la théorie ricardienne. Inspiré des idées de Bastiat et de Carey, mais
1. Passy reprend, s’appuyant sur des études statistiques considérables, la théorie de Carey. H. Passy, les Progrès de la culture et de leur influence sur l’économie sociale. Le livre de H. Passy n'est pas directement dirigé contre la théorie Ricardienne, mais la condamne implicitement. ’
2. Essai sur la répartition des richesses, 3° éd, 1888, Guillaumin,
Collectivisme, 3° éd., 1893. Guillaumin.
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plus scientifique qu'eux, il préfère aux discussions abstraites la certitude relative des statistiques. Il ne présente pas une doctrine, mais des réfutations.
Il montre ainsi que, contrairement à ce que Ricardo avait prétendu, l'accroissement de la population
n’était ni constant ni universel, il constate de même
les manifestations irrégulières du phénomène de
rente. Toutefois, Leroy-Beaulieu admet l’existence
d’une rente différentielle, due à l’inégale fertilité des terres, mais il se refuse à croire que l’ensemble des propriétaires fonciers jouit d’un privilège particulier. Dans certaines circonstances, il est vrai, ce privilège peut exister : en Angleterre à l’époque où vivait Ricardo il en était ainsi : « Mais Ricardo n’a pas pris garde que ces circonstances, bien loin d’être naturelles et permanentes, étaient artificielles et passagères (1). » Leroy Beaulieu n’attache par ce fait, que peu de valeur aux conceptions radicales deStuart-Mill
et socialistes de George. Comme Bastiat, il remarque.
. que tous les producteurs et non seulement les propriétaires fonciers profitent des conjonctures heureuses. Il s'étonne à ce titre que seule la plus-value foncière soit condamnée. Il n’est du reste partisan d'aucune confiscation de plus-value : si le progrès social provoque des accroissements de valeur, il aboutit aussi à des dépréciations et ainsi les plus-
Essai, p
values apparaissent le plus souvent comme une
légitime compensation aux moins-values. L'Etat, s’il veut profiter des plus-values, doit donc en stricte justice supporter les moins-values, mais il risquerait | fort en agissant ainsi de paralyser le progrès matériel: confisquerla plus-value c’est en effet supprimer un stimulant à l’activité et supporter la moins value c’est dégager l'individu de sa responsabilité économique. L'Etat enfin n’a pas plus de droit que l'individu à la propriété de la plus-value. La société seule aurait un titre à faire valoir. Par cela même la nationalisation du sol, préconisée par Walras et Gossen, ne lui semble pas seulement injustifiée, elle lui apparaît encore de réalisation impossible. L'Etat rencontrerait de grosses difficultés à emprunter les quelques cent milliards nécessaires au rachat des terres, même en consentant un taux d'intérêt très rémunérateur. Les charges budgélaires qui en dériveraient dépasseraient sans doutede beaucoup les revenus fonciers qu’il pourrait en espérer (1). L’amortissement rapide ne serait pas
_à escompler car la rente, contrairement à l'opinion
de Walras, ne croît pas constamment, mais marque souvent des temps d’arrêt et même des mouvements de recul. Ainsi bien loin de pouvoir supprimer les
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impôts, l'Etat devrait créer toute une fiscalité nouvelle (1).
La réforme foncière recommandée par Wales paraît d'autant plus utopique à Leroy Beaulieu qu’il est convaincu de la légitimité et de l’utilité sociale de l'appropriation individuelle des terres.
L'œuvre de Leroy-Beaulieu, comme synthèse de la pensée libérale économique, est intéressante; mais sa tentative de réfutation n’est pas concluante : basée sur des faits présents, elle n’est vraie que pour les circonstances prévues et reste incertaine pour l’avenir ; édifiée sur des statistiques, elle ne répond qu'imparfaitement aux systèmes adverses, constructions de l'esprit.
Tout autre devait étre l'influence de l’école angloaméricaine moderne qui, par la déduction, parvient -à élargir le concept classique de rente. Elle établit que le phénomène de rente différentielle n’est pas spécial à la terre, mais qu’il est une manifestation « du jeu régulier des lois de la valeur. »
Déjà il est vrai, Nassau-Senior et Stuart-Mill avaient formulé ces possibilités. Des économistes allemands, Hermann (2), Mangold (3), Thünen (4), avaient entrevula vérité. J.-B. Say et même Bastiat
Staatwirt tschaftiche Untersuchungen. Munich
3. Die Lehre von Unternehmergewinn. Leipzig, 1885. 4. Etat isolé, 1826.
avaient découvert les rapports de la rente avec la loi de l'offre et de la demande. Mais là où il n'y avait qu'hypothèses isolées, l'école anglo-américaine est arrivée à un système coordonné,
Ricardo et ses disciples immédiats avaient montré que non seulement la terre mais encore tous les agents naturels de production étaient susceptibles de fournir üne rente. Il semble logique d'étendre le concept : « D’un individu à l’autre, n'y. a-t-il pas aussi différence de production par suite de l'inégalité des facultés intellectuelles, morales et physiques ? Ces capacités naturelles procurent à l’individu qui les possède des revenus supérieurs à ceux qu'obtiennent des individus moins doués. Puisque ces revenus ne sont pas le résultat de l'emploi de l'effort humain sur un agent de production, il existe une forte raison de les regarder comme étant de la nalure de la rente... (1).» Un ouvrier,aussi bien qu’un entrepreneur, peut jouir de celte rente différentielle. « Lorsqu'un artisan ou un homme exerçant une profession libérale témoigne de capacitésintellectuelles, exceptionnelles qui ne sont pas le résultat de l'effort humain et qui ne sont pas non plus le résultat de sacrifices faits en vue d’un bénéfice futur, ces capa-
1. À. Marshall, Principes d'économie politique. Traduction française de F. Sauväire-Jourdan, Giard et Brière. Paris, 1906, L. }, p. 8. Préface de la 1° édition. — V, t. I, liv. VI, chap. V, p. 366-367.
cités lui permettent de se procurer un surplus de revenu, au delà de ce que les personnes de capacité ordinaire peuvent attendre d’un travail semblable accompli à la suite d’une même dépense de capital et de travail... » (1). |
C’est avec l'américain Francis Walker (2) que la théorie de la rente différentielle du profit s'élabore avec quelque force. Il existe, écrit-il, entre les entreprises individuelles les mêmes différences de rendement qu'entre les exploitations agricoles « Sous un régime de libre et pleine concurrence, les patrons prospères toucheraient une rémunération qui serait exactement mesurée pour chacun par la quantité supplémentaire de richesse qu’il peut produire avec une quantité donnée de travail et de capital au delà de ce qui serait produit (avec la même quantité de capital et de travail) par les patrons de la dernière catégorie (3) ». Ces surplus, provenant de capacités plus
1. Marshall, op. cit.,t. II, liv. V, chap. VIII, p. 420. Stuart-Mill avait déjàsignalé la rente de l'entrepreneur: «Le gain supérieur qu'un fabricant ou un marchand retirent de l'emploi d’un talent supérieur pour les affaires... ressemble fort à la rente ». Stuart-Mill, liv: V. S1V,p 3r.
2. The source of business profit in Quaterly, Journal of Economics avril 1887. Cité par Gide et Rist, op. cit., 1° édition, p, 629. Nous empruntons la théorie de Walker à l'ouvrage de MM, Gide et Rist (textes cités, p. 630). L'entrepreneur a, d’après Walker, pour rôle, d'adopter la production à la demande. Le profit est la rémunération spéciale de l'entrepreneur, non compris l’intérêtde sescapitaux. Il ne provient pas d’un appauvrissement des travailleurs, car les salaires sont généralement les plus élevés là où les profits sont les plus forts.
Walker, etc., op. cit., p
grandes de l'entrepreneur, paraissent toul à fait-semblables à la rente du sol. La théorie de Walker est séduisante, La plupart des économistes contemporains ladmettent en général. Comme lui ils croient que l'entrepreneur jouit d’une rente, due à ses capacités particulières, mais ils considèrent que le profit n'est pas uniquement constitué par cet élément (1). - D'une terre à l’autre, d’un individu à l’autre, il existe des différences de productivité; n’en peut-il pas être ainsi d’un capital à un autre ? Certainement : mais alors que dans le cas de l'individu et de la’ terre, la rente est due à l’inégale générosité d’agents naturels, dans le cas de capitaux elle est due à lPintervention de l’homme ou à l'influence de la société (2).
: 1: Pour certains, comme Marshall, le profit de l'entrepreneur comprend en dehors de l'intérêt de ses capitaux propres, une part représentative des frais qu’a nécessilés sa formation intellectuelle et une part destinée à couvrir les risques. Le reste seulement du profit serait la quasi-rente : Marshall, liv. VI, chap. V-VIL. D’autres économistes comme Walras et Clark ont critiqué la théorie de Walker, mais ont admis que le profit de l’entrepreneur était constitué par des rentes.
2. Marshall, liv. V, chap. IX, $ 1, p. 128-129, n’admet que partielle: ment cette rente. Elle n’est pour lui en tout cas qu’une quasi-rente des capitaux. Pour des périodes qui sont longues par rapport au temps nécessaire pour faire des améliorations quelconques et leur faire produire tout leur effet, les revenus nets provenant de ces amélicrations ne sont que le prix nécessaire pour rémunérer les efforts et les sacrifices de ceux qui les font : les dépenses font ainsi directement partie des dépenses limites de production et ont une part directe à la fixation du prix d'offre pour une longue période. Mais dans les périodes courtes par rapport au temps nécessaire pour effectuer les améliorations les dépenses n’exercent pas cette influence directe sur le prix de l'offre et lorsque nous avons affaire à de sem-
L'inégale productivité des capitaux dans l’industrie a été signalée par Hermann (1). « Un cas tout à fait analogue à la rente a lieu quand dans un pays fonctionnent quelques machines étrangères, dont la multiplication est difficile (2). Supposons que le prix du produit fabriqué avec ces machines s'élève. Si l’on ne peut fabriquer dans le pays que des machines plus chères et cependant moins efficaces à cause de leur construction défectueuse, les prix resteront supérieurs au coût de production du produit par les meilleures machines ; ainsi est assuré à leur propriétaire l'avantage que leur avait procuré l'élévation du prix. »
. D'une usine à l’autre, la différence de rendement ne provient pas seulement de la qualité des machines mais d’une foule d’autres causes, dont : l’agencement plus ou moins pratique des bâtiments, la division du travail poussée plus ou moins loin, l’avantage que procure la possession d’un brevet (3), etc.
blables périodes, ces revenus peuvent être regardés comme des quasi-rentes, qui ne contribuent pas directement à déterminer le prix du produit, mais qui dépendent de lui.
1. Hermann, op. cit., p. 166. Cité par Gide et Rist, p. 638, note 1, 1" édilion.
a. Par exemple à cause d’une interdiction à l'exportation établie par le pays de provenance. |
3. Suart Mill avait déjà signalé cette dernière cause. « Les cas dans lesquels, on réalise un profit ne ere analogue à la rente sont . plus fréquents dans les transactions industrielles qu'on ne le croit généralement. Tel est, par exemple, le cas d'un brevet ou d'un privilège exclusif d'employer un procédé qui diminue le coût de production. » \
Stuart Mill, op. cit., liv. IL, chap. V, $ 4, p. 50.
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Mangoldt (1) va encore plus loin, il montre qu’il existe une rente pour tous les capitaux fixes : « La rente se manifeste de la manière la plus nette et la plus vaste sur le sol employé à l’agriculture, maiselle n'est pas moins visible pour tous les capilaux qui ne peuvent être multipliés et qui ne peuvent être remplacés que par d’autres plus chers, ou ayant une productivité moindre. »
« En définitive, toute différence en faveur de cer-
tains producteurs ou en faveur de la production à
cerlaines conditions et de laquelle résulte un gain,
_est régie par les mêmes lois que la rente (2). »
Les économistes contemporains qui admettent l’extension donnée au concept ricardien reconnaissent loutefois que les rentes différentielles, dues à l'intervention de l'homme, ne sont pas identiques à celles qui sont duesà l’inégale générosité de la nature. « Les unes sont d’une durée très longue et même
presque perpétuelle lorsqu'il s’agit de Ja terre ; les
autres, au contraire, sont rendues par la concur-
rence, essentiellement temporaires (3). Il existe des ressemblances et des dissemblances entre la terre et les instruments de production créés par l’homme. Il existe des dissemblances en ce sens que la terre est un fonds fixe pour tonjours (fixed stock for all time)
1. Mangoldt, op. cit., cité par Gide et Rist, Loc. cit. 2. Stuart Mill, liv. IL, chap. V,S 4, p. 51.
3. À. Marshall, op. cit., t. 11, liv. V, chap. IX, $ 4, p. 132.
tandis que les instruments de production créés par l'homme, que ce soit des améliorations du sol, des édifices ou des machines, etc., constituent une masse susceptible d'augmentation ou de diminution selon les variations qui surviennent dans la demande effective des produits qu’ils contribuent à obtenir (1).
C’est seulement pendant de très courtes périodes, alors que ces instruments constituent en fait un fonds fixe que les revenus provenant de ces instruments de production sont dans le même rapport avec la valeur des produits obtenus HE eux que les véritables rentes (2). »
La rente foncière n'apparaît plus ainsi comme une
‘anomalie, mais comme la manifestation ee ‘d’un phénomène très généralisé.
Après les découvertes successives de rentes différentielles nouvelles, la question se posait de savoir quelles étaient leurs causes générales. Devait-on répondre avec Ricardo l’inégale fertilité, l'inégale
_1. Cf. avec le passage suivant, t. Il, Liv. V, chap. IX, & 4, p. 133-134 cité par Gide et Rist, p. 638, note 2, de leur première édition. « La &issemblance entre la rente du sol et les quasi-rentes d’autres objets réside dans le fait que le prix de location des autres objets ne peut pas, dans les circonstances ordinaires et pour un temps prolongée s’écarter beaucoup des profits normaux sur les dépenses de production ; tandis que l'offre de la terre fertile, ne peut être rapidement adaptée à la demande de cette même terre et c’est pourquoi le revenu qu'on en tire peut d’une manière permanente s'écarter beaucoup des profits normaux pour les dépenses de préparation du sy en vue de la culture.
À. Marshall, liv. VI,chap. IX, t. IE, p
situation, lé rendement décroissant? Evidemment, - toutes les rentes différentielles (1) peuvent provenir
de causes semblables, mais pourquoi alors les instru -
ments marginaux de production fournissent-ils une rente ? Stuart-Mill reconnaît le fait et tente de l'expli-
quer, d’abord pour la terre (2) puis pour les mines (3)
et les pêcheries (4), enfin pour une marchandise
quelconque (5).
It montre seulement par là que l’inégale productivité n’est pas la cause générale du phénomène de rente. Quelle serait donc la loi générale qui régit l'existence de toute rente ? Les économistes français et allemands l'avaient dégagée dès 1830 : J.-B. Say (6) écrivait : « C’est l’étendue des besoins de la société et le prix qu’elle est en état de payer pour avoir du blé qui permettent qu’on trouve un profit foncier sur les terres meilleures où mieux situées. » Hermann, Mangoldt, Schaefile (3) prétendent que la rente des
1. Sydney Webb devait aboutir à cétte conclusion logique. Partant, il est vrai, des prémices éconemiquement fausses, il propose la confiscation de toutes rentes différentielles (rentes des capitaux et d’habileté) au profit de l'Etat. Problems of modern industry et tract n° 15 des Fabian Tracts, intitulé English progress toward Social Democracy.
St-Müll, op. cit.,liv. LIL, chap. V, $ 4, p
6. Traité d'Économie politique, 6° édit., p. 410, cité par Gide et Rist, p. 635, note 3, 1° édit.
7. Die nationalækonomie. Theorie der ausschliessenden Absatzverhältnisse. Tubingue, 1867.
capitaux fixes, s'explique par la loi de l'offre et de la demande. Les capitaux fixes, à l'encontre des capitaux cireulants, ne peuvent ni se multiplier, ni se déplacer rapidement. Si, sur un marché donné, la demande des produits provenant d’un capital fixe s’enfle, l'offre ne pourra pas corrélativement augmenter. Il en résultera une hausse de prix qui laissera à l'entrepreneur, le coût de production ne variant pas, un bénéfice complémentaire, une rente, qui peut être perçue longtemps si les nouveaux capitaux fixes n’ont pas la même productivité. La terre peut être, dans ce: cas particulier, cemparée à un capital fixe et ainsi le raisonnement qui vient d’être fait peut s'appliquer à la terre. La rente de la terre, aussi bien que celle des autres espèces de capilaux, est donc une conséquence de l'insuffisance relative de l'offre à la demande. à
On arrive ainsi bien loin de la théorie originelle de Ricardo : elle subsiste encore, mais combien amoindrie ! Les doctrines modernes ont porté atteinte à son esprit et ont réduit la loi générale régissant toute la distribution des richesses en une loi spéciale
elle-même menacée (1).
Hnbre ame, |
1. Les doctrines nouvelles en montrant que la rente ne provient pas de l’inégale productivité, mais de la loi de l'offre et de la demande, diminue l’importance de la loi de inégale productivité. D'autre part, certains auteurs, Marshall notamment, lui contestent le caractère absolu qu'avait bien voulu lui donner Rieardo. Or cette loi est un des fondements sur lequel s’appuyait la théorie de la rente de Ricardo. Indirectement, celle-ci se trouve menacée par la ruine d’une de ses bases primordiales.
C’est avec l’école anglo-américaine que le théorie de la rente a atteint son plein développement ; depuis elle n’a pas subi de nouvelle évolution, elle est pour ainsi dire cristallisée.
Le mouvement doctrinal a imprimé à la notion de rente une double transformation: avec Ricardo, la
rente était « l'excédent de produit ou de revenu que
_ donne une terre relativement à la terre la moins favorisée » ; elle devient avec Marshall, au terme de D lun. : « l'excédent de bénéfice perçu au delà du coût de production, par la personne qui occupe une position avantageuse dans une branche quelconque de la production ». La rente n'apparaît plus
_alors comme un don gratuit de la nature, mais
comme une manifestation du jeu régulier des lois de la valeur. Cette évolution devait avoir pour conséquence de faire considérer la rente, moins comme un revenu supplémentaire dont jouit le détenteur &’un instrument de production supérieur » que comme un surcroît de revenu qui dépend dans son expression des lois de Ja valeur. Les auteurs étaient ainsi amenés tout naturellement à assimiler le phéno-
: mène de rente et celui de plus-value, qui résulte
d'un déséquilibre momentané entre l'offre et la demande. La confusion est classique : Stuart-Mill proposait, pour confisquer la rente, de lever un impôt sur la plus-value (1). Henry George démon-
Voir ce chapitre, p. 147 et suiv
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trait l'existence d’unérente progressive endépeignant l'accroissement de valeur du sol et les vulgarisateurs font précéder l'exposé des doctrines sur la rente de faits de plus-value (1).
En consacraht dans notre étude un chapitre à l'évolution du éoncept de rente, nous n'avons pas entendu confondre les phénomènes de rente et de plus-value. Nous avons voulu.seulement, la doctriné ayant, dans la recherche de la rente, abouti à la plusvalue, et ayant appliqué à la première les caractéristiques de la seconde, profiter, pour la suite, des enseignements qui s'offraient ainsi à nous.
Nous affirmons, bien au contraire, que la rente se distingue de la plus-value et à plusieurs égards.
Rentes et plus-values répondent à deux notions différentes. — En vertu d'une définition, dont le sens ne peut être arbitrairement étendu, /a rente suppose la comparaison de deux instruments de production différents, soit par leurs qualités intrinsèques, soit par leur situation géographique, mais co-existant à une même époque. La plus-value suppose la comparaison d’un même instrument de production, mais à des époques difjérentes. La rente et la plusvalue sont toutes deux différentielles, mais la première implique un rapport entre des positions personnelles inègales et la seconde suppose des rapports successifs dans le temps.
Notamment Gide et Rist, op. cit., 1° èd., p
Rentes et plus-values sont d’ essence dissem- _blable. -— Za plus-value est éminemment sociale, la rente ne l'est pas. L'une et l’autre ont une même expression : leur expression en valeur. Ce caractère commun à pu faire naître l'illusion que rentes el plus-values étaient toutes deux des phénomènes SOciaux. Mais alors que la plus-value est sous l'emprise totale et exclusive de la loi de l'offre et de la demande, manifestation sociale, la renté n’est sous l'influence des lois de la valeur que dans la mesure où elles expriment l'avantage matériel, provenant _de différences de qualités intrinsèques. La rente peut, en effet, exister dans un milieu qui né comporte pas de rapports d'échange, essence de la valeur : suppoô: sons deux individus isolés, ayant un pouvoir égal sur les choses, à raison de l'identité absolue de leurs qualités personnelles (force, intelligence) et de leurs instruments de travail (outils ou tous autres capitaux), mais agissant sur des terres de fertilité dissemblable. Malgré l'absence hypothétique de toute notion de valeur, il existera au profit du détenteur le plus favorisé une rente consistant en un surplus de production (1). La rente n’est donc pas par essence un phénomène social. Ce n’est pas à dire
. En effet, à églité d'efforts, la terre plus fertile rendra blus et ainsi son possesseur pourra, ou réduire son eflort si ses besoins sont
satisfaits, ou le maintenir sil veut les contenter plus amplement.
que la notion de rente exclue tout caractère social : ‘les rentes sont, en effet, souvent acquises et comportent à ce titre un élément éminemment social : ainsi, au cas où deux individus, jouissant de capacités physiques, morales et intellectuelles comparables, sont rémunérés à des taux différents par suite de l'inégalité d'instruction reçue par chacun d'eux (x) : la rente dont profite le plus favorisé est évidemment sociale. Alors même cependant, rente et plus-value ne se confondent pas : la rente, en effet, malgré les éléments sociaux qu’elle renferme, reste toujours une manifestation statique de propriétés internes inégales, tandis que la plus-value est toujours une manifestation dynamique du mouvement social externe, exprimé dans les rapports de l'Offre à la Demande.
Rentes et plus-values sont de caractère distinct. — La plus-value, fonction de facteurs essentiellement mobiles : l'Offre et la Demande, dépendant même par certains côtés d’un élément psychologique, présente toujours un caractère contingeant et changeant. La rente, s'appliquant à des instruments de stabilité très diverse, n'a pas un caractère bien défini et comme l'écrit Marshall : « En
1. L’instruction en elle:mèêrie est une ianifestation sociale et son inégale répartition dérivant de l’inégale répartition des capitaux entre les individus est ellemême sociale,
passant des purs dons de nature aux plus durables améliorations du sol, puis aux améliorations moins durables, puis aux bâtiments ruraux et industriels,
‘aux machines à vapeur, etc... et finalement aux
instruments les moins durables et les plus rapidement créés, nous rencontrons une série continue de rentes » (1).
La plus-value se montre aussi plus sensible que la rente à l'influence du progrès social. Celui-ci agissant, avec une intensité différente sur chacun des termes du rapport dont la plus-value est la dérivée, modifie en effet sa consistance. Pour la renie, par contre, les termes du rapport étant des instruments de même nature, le mouvement social agit également sur chacun d’eux et ne modifie pas la signification du rapport.
Rentes et plus-values répondent à des notions différentes et sont d'essence et de caractère distinct. _ Cette distinction entraine des conséquences pratiques et théoriques importantes.
. Au point de vue théorique, la distinction permet de redresser üne erreur doctrinale : les auteurs clas-
siques prétendent, en effet, qu’en situation de mo-
nopole l'instrument de production le moins favorisé est rémunéré au delà du coût de production et est ainsi investi d’une rente : mais quand ils placent
1. Marshall, op. cit., t. 1, livre VI, chapitre IX, $ 5, p. 139
ainsi le phénomène de rente sous l'influence de la loi. d'offre et de demande, ils sont encore victimes de la confusion qui s’est faite entre la rente et la plusvalue. L'élément dont s’est accru l'instrument mono-polisé le moins favorisé ne peut, en effet, être une rente puisqu'il n’y a ni terme de comparaison inférieur, ni modification des qualités intrinsèques. Il présente au contraire le caractère d’une plus-value puisqu'il est « sous l'emprise totale et exclusive des lois de la valeur ».
Au point de vue pratique, la distinction proposée permet de donner sa pleine signification à l’appropriation des rentes et des plus-values.
L’appropriation de la rente contribue à une inégale répartition des biens en laissant aux individus l’exclusive jouissance des avantages personnels qu'ils” ont dans la production. L'appropriation de la plusvalue contribue à une injuste répartition des biens en laissant aux individus l’exclusive jouissance des bénéfices qui sont fruits de l’activité sociale. L’appropriation des rentes trouve sa condamnation dans l'idéal communiste, celle des plüs-values dans l'idéal collectiviste.
Le remède unique aux injustices supposées de la Distribution serait la suppression de toute propriété individuelle, Mais le moyen parait excessif et d’application pour le moins difficile. En dehors de lui, cependant, n'existe aucune autre méthode qui per-
mette de remédier simultanément aux abus que provoque l'appropriation des rentes et des plus-values. Chacune d'elles, à raison de leur divergence, appelle un correctif propre. Mais si, dès l'origine, il parait utopique de vouloir instituer entre des individus, que tout contribue à diversifier, une égalité même approximative des positions personnelles, il ne l’est pas de vouloir restituer à la collectivité des profits dont elle est la prétendue créatrice. Du reste, tandis : que les projets de confiscation de la rente du sol demeurent de pures conceptions de doctrine et resteront sans doute une menace plalonique (1), les plus-values sont l’objet de tentatives d'absorption qui servent d'armes pour un redressement social plus ou moins étendu. :
1. La restitution des rentes foncières est pourtant réalisée par la République russe des Soviets. V. note 5, P. 158.
LES CAUSES
Le phénomène de plus-value est soumis aux lois de la valeur et a pour cause synthétique : l’infériorilé relative de l'offre par rapport à la demande.
Certains ont voulu pousser-la précision plus loin et ont prétendu que la plus-value était une conséquence de la situation de monopole (1). Le prétendu monopole du propriétaire foncier devait leur fournir un argument attrayant :
Le sol est une richesse qui ne peut se multiplier. Les hommes en ont besoin pour vivre et travailler’ ils doivent donc se plier aux conditions imposées par le propriétaire foncier. Le monopole n'est pas encore aujourd'hui totalement réalisé, car il reste de vastes espaces non appropriés, mais le jour où ils le seront, l'entente sera facile entre les propriétaires qui exigeront du sol un prix discrétionnaire. Actuelle-
1. On dit habituellement qu’il y a monopole lorsque certaine caté-
gorie d’objets ne peut être offerte sur le marché que par un seul
individu ou des individus assez peu nombreux pour qu’existe entre eux une entente.
ment même, dans certaines circonstances, autour d’une ville en croissance, par exempte, les terrains utilisables sont en quantité limitée, leurs propriétaires peu nombreux s'entendent pour établir un prix uniforme et arbitraire. Ces terrains manifestent une plus-value souvent considérable. Le monopole est cause de la plus-value (1).
1. V. Fallon, op. cit., p. 167-191 et en particulier 169-183. ;
En effet, dit-on, l'entente n’a besoin d’exister qu'entre les propriétaires de la périphérie de le « Schmaler Rand » qui enserre la ville comme d’un cercle inextensible et supprime toutes communications avec l’extérieur dela ville.
On ne peut pas, en effet, percer des rues à travers le « Schmaler Rand »; même si ont le pouvait, ces maisons, isolées au delà d’un espace riche, ne trouveraient pas preneur : ennui, incommodité, insalubrité. La population est done tenue de s’entasser dans la ville ou de passer par les volontés des propriétaires auxquels appartiennent le Schmaler Rand. Ceux-ci ont toute liberté pour fixer leurs prix qui influent sur la valeur des transactions. On peut réfuter cet argument en disant que les villes ne croissent généralement pas concentriquement, mais en poussant des pointes. Il faut done que le Schmaler Rand soit très large, mais il y a là un inconvénient matériel grave, car le cercle croît 3.1416 fois plus vite que le diamètre et l’étendue: à posséder est considérable.
L’entente entre propriétaires reste difficile. Il est possible pour cer=
taines villes dont le développement est entravé par des obstacles naturels: bouches d’un fleuve, montagnes (Berne, par exemple) ; ou artificiels: chemins de fer (mais,dans ce cas, il n’y aurait pas à proprement parler monopole, car la hausse provient du fait d'une situalion indépendante de la volonté des propriétaires). De-plus, la concurrence existe entre les terrains de la Schmaler Rand et ceux qui lui sont extérieurs car, puisque les villes croissent en pointe, l'insécurité provenant de la solitude n’ést pas trop à craindre. Avec la rapidité et le développement des moyens de transport, beaucoup des inconvé- - nients de l'éloignement s'évanouissent. Et puis, les villes et les localités peuvent se concurrencer entre elles. Enfin si, malgré tout, les prix restent plus élevés dans le Schmaler Rand qu’au delà, cela ne tient pas au monopole, mais aux avantages dus à une plus grande sécurité et à une facilité plus grande de circulation et à la proximité du “centre principal. On ne cile que de rares cas de monopoles ,
Ce raisonnement, pour aussi séduisant qu'il soit, n’est pas exact ; il s'applique seulement à la plusvalue immobilière, alors que le phénomène de plusvalue est généralisé à tous les instruments de production. On ne saurait cependant prétendre que le Travail et le Capital, par suite de leur croissante ef incessante multiplication, sont en voie de monopolisation étendue et durable.
Les statistiques montrent par ailleurs les propriétaires fonciers trop nombreux (1), d'intérêts trop divergents, pour qu'entre eux puisse naître l'entente forte et permanente propice au monopole. On ne peut préjuger de l’avenir, mais l’évolution actuelle du domaine foncier ne semble pas dirigée vers la. concentration, prodrome et étape de la monopolisation. De plus, le monopole n'intervient pas pour expliquer toutes les manifestations de plusvalues. On peut donc conclure que s’il en est une cause, il n'en est pas la cause générale qui dait être recherchée dans l'infériorité de l'offre par rapport à la demande. Se \
urbains, Il peut en être ainsi toutefois lorsque : 1° un individu pos sède antérieurement à sa construction les terrains où est fondée une ville nouvelle (Derby à Londres et Astor à New-York) ; 2° un individu attirant par son activité personnelle d'autres individualités en nombre assez considérable pour former une agglomération urbaine s'est réservé la possession de tous les terrains où peuvent s'exercer les activités dépendantes de la sienne (Putlmann aux Etats-Unis).
T. En 1908, en France, le nombre des propriétaires ruraux s'élevait à 5. 505. 464. Te
- Là réside la cause première, insondable dans son abstraction, résultante elle-même des infinies réactions de la vie sociale (1) sur le milieu naturel : activités individuelles ou collectives, conscientes ou fatales, s'unissant ou se contrecarrant, contribuant toutes au progrès de la richesse générale, dont la complexité appellele nom de « conjoncture »,donné par Lassalle, causes secondaires.dont le lien avec l'effet dernier est si tenu qu'il en rend l'étude inféconde.
F’influence de la « conjoncture » sur l’apparition des plus-values ne peut être apprécié. Parfois, cependant, on parvient à isoler les activités collectives ou
1. Parmi celles-ci, signatons l'accroissement de la population qui agit diversement sur l'apparition de la plus-value.
Un terrain de 10 acres, à Chicago, valait en 1830 : 20, alors que la population était de 50; en 1850, ces chiffres respectifs étaient de 19.500 et 28.269: en 1855, de 40,000 et de 80.023; en 1860, de 28.000 et de 109000 ; en 1870 de 120.000 et de 298.479; mais en 1835 ils sont de 92.500 et de 400.000 ; enfin,en 1894, on aboutit à 1.250.000 à 1.500.000,
L’accroissement de population entre les deux périodes extrêmes est de 1.499.950 0/0 tandis que celui de la valeur est de 6.244.950 o/o.
Deux conclusions : :
: x° La progression de la plus-value est plus rapide et plus intense;
2 Cette progression ne s'établit pas dans un rapport régulier avec celle de la population ; les moins-values soudaines constatées en font foi. Si la plus-value avait augmenté régulièrement, on eût pu croire à un lien unique dérivant de l’aceroissement de la population raréz fiant l'offre, mais les moins-values constatées en pleine période d’ac-
croissement de population viennent montrer que: des causes externes ; ouvertures de voies navigables, spéculation, mise en œuvre de moyens de transport, causes infiniment nombreuses, conjecturables, ‘ agissent elles aussi. Exemple, à Paris, les terrains du Palais Royal après le percement de l'avenue de l'Opéra accusent une moins-value.
Des constatations analogues pourraient être faites pour établir un rapport entre les plus-values du travail et du capital avec l’accroissement de la population.
individuelles qui président à la formation et au développement du phénomène. Ces activités n'existent toutefois pas à l’état simple ; elles sont elles-mêmes infiniment complexes : l’activité collective se résorbant finalement dans la foule des actions et des réactions de l'individu, seul moteur social sur le milieu naturel et l’activité individuelle s’adaptant forcément au milieu social dans le temps et l'es-
pace (1). : SECTION. PREMIÈRE
L'ACTIVITÉ CRÉATRICE COLLECTIVE (Etat et autres organismes politiques inférieurs) (2)
L'Etat, représentant de toutes les individualités de la Nation, coordinateur des intérêts particuliers
Léon Bourgeois, Solidarité, 6° édition, Armand Colin
« L'homme est soumis à des rapports de dépendance réciproque, qui le tient à ses semblables, à la race dont il sort, aux autres êtres vivants, au milieu terrestre et cosmique. Et cette dépendance n'est point limitée aux conditions de sa vie physique; elle s'étend aux phénomènes intellectuels et moraux, aux acies de sa volonté, aux œuvres de son génie. Cette dépendance le lie à tous et à tout, dans l’espace et dans le temps. Dans l’espace, à tous les instants de la
durée, chacun des états de son moi est la résultante des innom-
brables mouvements du monde qui l'entoure, de chacun des états de la vie universelle... Dans le temps, le lien de solidarité ne réunit pas seulement toutes les parties de ce qui coexiste à une heure choisie, il réunit également ce qui est aujourd’hui et ce qui était hier, tout le présent et tout le passé, comme il réunira tout le présent et tout l'avenir. La loi de solidarité est universelle et éternelle ».
2. À raison de la similitude d'effets produits par l'intervention des divers organismes administratifs, toutes proportions gardées, du reste, et afin d'éviter de fastidieuses répétitions, nous nous contenterons d'étudier l'activilé de l'Etat et de signaler dans des notes les plus-values plus particulièrement dues aux autres organismes administratifs.
divergents, doit, de par sa nature même, être le grand pourvoyeur des plus-values : pourvoyeur inconscient, du reste, car, généralement, l'Etat ne salisfait à l'intérêt particulier que subsidiairement, en recherchant l'utilité publique.
L'Etat contribue à l'apparition et au développement des plus-values, soit en raréfiant l'offre de certains produits par rapport à la demande, soit en surcxcitant la demande de richesses qui ne peuvent pas être facilement multipliées, soit enfin en multipliant la demande et en restreignant conjointement l'offre de certains objets. :
De beaucoup le plus fréquent, le premier cas est caractérisé par diverses mesures gouvernementales : concession à des parliculiers de services publics, tarifs douaniers protecteurs ou probhibitifs, quelquefois même inégale taxation fiscale, etc. (r).
Lorsque l'Etat concède à des particuliers ou à des groupes de particuliers l'exploitation de certains services publics afin d'en assurer une meilleure gestion (2), il leur confère en fait, sinon en droit, un monopole. Les concessionnaires, que n’entrave aucune concurrence, peuvent fixer leurs prix de façon
1. Notre énumération n’est en rien limitalive, mais des exemples sont typiques et nous nous étendrons sur chacun d'eux. Voir rapport Javal sur la taxe, sur l'enrichissement ; cha. 1912. S. ord. doc. parl., n° 21/6. |
2. La commune peut agir aussi en ce sens pour la fixation de droits d'octroi.
à couvrir leurs dépenses et à se réserver une marge supplémentaire de profits, cause cerlaine de plusvalues pour l’entreprise (1). L'existence de tarifs maxima empêchent généralement, toutefois,ces abus de pouvoir (2). - |
Par sa politique douanière, l'Etat aboutit souvent aussi à créer une plus-value pour certains produits : Supposons un pays libre-échangiste : tous les produits indigènes se trouvent concurrencés par les produits étrangers qui, malgré leur plus grand éloignement du marché, peuvent être offerts à un prix égal ou inférieur. Un droit d'entrée est établi sur les produits d’origine étrangère. Les producteurs nationaux profitent alors d’un surcroît de revenu dû à la raréfaction relative de l'offre des produits. Là encore l'Etat poursuivant un intérêt national a favorisé des intérêts particuliers. 4
1. Les concessionnaires sont rémunérés de leurs avances en capital et en travail par le droit de lever des taxes sur le public. A l’origine, il tend à s'établir un équilibre entre la rémunération et le service rendu, puis, sous l'influence du développement social qui se traduit par une augmentation de la richesse générale, la rémunération initiale s'élève, accuse un surplus qui constitue une véritable plus-value, Cette plus-value est d’autant plus intense que le concessionnaire est soumis à une moindre concurrence.
2. 1l en est ainsi notamment pour l’exécution des travaux publics. La concession de travaux publics est un contrat dans lequel l’entrepreneur ne tire pas sa rémunération d'un paiement direct de l'Adminisiration, mais d’une redevance qu'il perçoit pendant un temps plus où moins long, mais toujours limité sur les usagers. Mode employé autrefois pour la contruction de ponts, de canaux, de routes, et aujourd’hui utilisé encore pour l'établissement des tramways et de chemins de fer.
Enfin, l'établissement ou la suppression de droits fiscaux offrent des possibilités de plus-values. Un exemple intéressant est fourni par la législation fis-
-cale française concernant les sucres et la saccharine.
La saccharine, sous un volume très restreint et pour un prix moindre, jouit d’un pouvoir édulcorant beaucoup plus considérable que le sucre. Eta-
blir un droit égal sur ces deux produits, c'était faire
disparaître toute l’industrie sucrière si florissante en France. Le Gouvernement, soucieux de cette répercussion, établit sur la saccharine un droit proportionnel à son pouvoir édulcorant : ainsi le particulier n'avait plus avantage à consommer de la saccharine plutôt que du sucre. L'Etat garantissait par le fait aux raffineurs leur marge habituelle de profits et leur maintenait la jouissance Fdes superbénéfices que leur procurait la situation normale du marché sucrier. fe
C’est, au nom de l'intérêt général, un privilège maintenu à des particuliers au détriment des producteurs de saccharine et de la foule des consommateurs. ;
En règle générale, chaque fois qu’il existe une
inégalité de taxation des produits pouvant servir à
une même fin, les individus possédant les produits inférieurement taxés jouissent dans leurs revenus d’une plus value à laquelle ne correspond de leur part aucun apport en travail ou en capital.
La répercussion des mesures prises par un Etat ne s’arrêle pas automatiquement aux frontières nationales : elle fait sentir son influence sur la production étrangère, soit pour l'entraver, soit, au contraire, pour la favoriser. Dans ce dernier cas, les revenus des producteurs étrangers accusent une plusvalue créée par l'Etat agissant.
Soit un pays étranger qui interdit l'exportation de certains de ses produits : Le producteur national qui devait, pour faire face à la concurrence étrangère, consentir certains sacrifices, jouira d’un revenu supplémentaire provenant de la réduction de l'offre. L'exemple cité n’a rien de théorique ; de nombreuses interdictions d'exportation ont créé depuis le début de la guerre, dans tous les pays, des situations semblables.
L'Etat ne se borne pas seulement à raréficr l’offre des produils ; il va mème jusqu’à confier à des particuliers certains monopoles d'exploitation: concessions des richesses nalionales, mines par exemple (1). Les minéraux constituent en règle générale une richesse’ non multipliable et qui se raréfie d’autant
plus que par suite du développement social, les
1. Un autre exemple intéressant nous est donné: l'Etat, en accordant à la Banque de France le privilège d'émission, donne à la Banque une marque de confiance telle que son chiffre d’affaires s'en trouve augmenté. Jouissant de cette siluation privilégiée, la Banque peut obtenir de ses créanciers des conditiens moins onéreuses et exiger de ses débiteurs de plus grandes garanties. La plus-value des actions de la Banque de France s'explique en grande partie de cefait.
besoins deviennent plus intenses. Les individus ou les sociétés concessionnaires de mines jouissent de plus-values qui s’affirment notamment dans la hausse continue des actions de charbonnages (1). L'Etat parfois n’agit pas aussi directement dans l'intérêt des particuliers : au lieu de restreindre l'offre des produits difficilement multipliables, il surexcite leur demande en contribuant à l'extension du progrès matériel. Là encore, un prix de rareté et quelquefois même de monopole s'établit et les revenus ou les capitaux possédés par certains individus accusent une plus-value. il en est ainsi notamment lorsque l'Etat, exécutant des travaux publics, d'intérêt général, procure des plus-values à certaines propriétés foncières: En construisant des routes, des canaux, des ports, des chemins de fer ou des tram- Ways, etc... l'Etat (2) augmente dans son ensemble l’activité nationale. Les communications devenant plus faciles, le commerce, entre les diverses régions et même entre les divers pays, s’intensifient, des usines se créent pour mettre en valeur des richesses inexploitées. À vantages incontestables pour l’ensemble du Pays, mais profitant plus spécialement aux régions traversées par les voies nouvelles.
Voir chapitre I, section II
2. Par les travaux qu’elles exécutent, les communes ont dans leur sphère d'activité une influence plus grande encore sur la formation des plus-values foncières. Les plus-values urbaines sont presque entièrement dues à leur politique,
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Les propriétés foncières riveraines acquièrent des. plus-values. En eïfet, les établissements commerciaux, les manufactures, pour réduire leurs frais de production, se rapprochent le plus possible des voies de transit. Les employés ou ouvriers de ces entreprises, pour économiser temps et peine, se groupent autour d'elles. Les terrains sont très demandés; un prix de rareté s'établit et quelquefois même un prix de monopole (1). L'éventualité est cependant peu fréquente ; généralement, en effet, l’avantage de la position est plus que compensée par la cherté excessive des emplacements riverains. Des terrains plus éloignés mais de prix moindre viennent les concurrencer et bénéficient à leur tour d’une certaine plus-value. Les plus-values créées initialement par l'exécution des travaux publics s'étendent ainsi par ondes successives etgagnent finalement des zones étendues du territoires.
La construction d’arsenaux (2), de casernes et de tous autres édifices publics produit des effets analogues en accentuant localement le développement social. Quelques travaux : desséchement des marais, protection contre la mer ou les inondations fluviales,
1. Lorsque les propriétaires assez nombreux arrivent à se coaliser. 2. La construction de l’arsenal de Woolwich, en Angleterre, ayant entraîné l’apparition de 50.000 maisons, suscite dès 1845 une importante plus-value foncière. L'acre de terrain, qui valait en capital 5o livres sterling, vaut aujourd’hui plus de 8.0oolivres sterling (Lloyd
George speech, 29 avril 1909. Bulletin de statistique et législation comparées, 1909).
FRET maintien des dunes peuvent dans certains cas donner aux terrains récupérés ou protégés toute leur valeur -en créant leur utilité, et en tout cas causent Papparition de plus-values considérables (x).
La terre, à vrai dire, est la seule richesse absolument limitée, mais de nombreux produits ont aussi un caractère local et temporaire de rareté. L'Etat peut leur conférer une telle qualité (2) quand bien même leur offre serait multipliable en surexcitant leur demande.
Enfin, l'Etat peut agir en même temps sur l’offre pour la raréfier et sur la demande pour l’intensifier.
Il fait ainsi profiter les individus, dans certaines branches de la production, d’un superbénéfice qui n'est en aucune façon la contrepartie d’un sacrifice consenti par eux. Situations rares en temps ordinaires, mais combien fréquentes en ces temps de crises vécus, où l'Etat se trouve être le régulateur de la production et de la consommation. Dans les pays en guerre, peu de temps après l'ouverture des hostilités, les produits qui sont utilisables pour la poursuite des opérations : vivres, munitions, etc., accusent une plus-value. Les bénéficiaires de cette plusvalue très circonserile, mais très intense, s’enri-
1. Infertiles par sa sécheresse, Cannes et sa région, acquirent de 1870
à 1913 par l’adduction des eaux du Loup et de la Siagne, sur la valeur
en capital de leurs terrains une plus-value de plus de deux cent millions.
Notamment réquisition du cheptel
-chisseni. Selon un phénomène psychologique très fortement marqué et bien connu, les fournisseurs de guerre et même les autres individus, devant la tourmente qui rend le lendemain douteux, éprouvent le besoin de jouir complètement de leur fortune. Tous les produits qui, du fait de la guerre, se sont raréfiés, sont recherchés avec fièvre, les prix s'élèvent, les bénéfices s’amplifient.
Après quelques mois, la plus-value qui, originairement était limitée à certaines branches de la production s’est étendue sans perdre de son intensité et profite à la plupart des producteurs nationaux et étrangers. L'Etat ne paraît jouer, dans l’apparition de ces plus-values multiples, qu’un rôle secondaire et cependant c’est lui qui les a provoquées, quilesa intensifiées. En éffet, les actes du gouvernement ont fait ressentir puissamment leur influence durant cette guerre, d’une part en raréfiant l’offre des produits : mobilisation générale qui enlève à la production une foule de travailleurs, réquisitions qui appliquent à l’usage des armées des produits réservés. habituellement à la collectivité nationale dans son
- ensemble, transformation des industries pacifiques en industries de guerre, envahissement par l'ennemi des régions du Nord et de l'Est de la France (1); blocus maritime, torpillages qui ralentissent les im-
Voir introduction
porlations nécessaires, emprunts considérables qui enlèvent à l’industrie et l’agriculture les moyens de se développer, défenses d'exportation émanant
d'Etats étrangers, etc. etc.. D'autre parl, en surexci-
tan! leur demande : nécessité de subvenir aux besoins d’une armée de cinq millions en armes, munitions vivres, vêtements.
De même dans tous les domaines ; les matières premières, la main-d'œuvre, les machines se raréfient absolument et relativement aux besoins croissants: A ce déséquilibre de l'offre par rapport à la demande s'ajoute l'inflation monétaire, causée indirectement par l'Etat (1) et qui, amenant la baisse de létalon, provoque un renchérissement factice de tous les produits.
De cette situation toute spéciale naît nne plusvalue pour tous les producteurs ou détenteurs de matières : l’effort de chacun d’eux est surpayé, cette rémunération majorée constitue la plus-value, mise en évidence par de nombreuses statistiques (2):
On a constaté que l'Etat a suscité l'apparition de plus-values en agissant sur les deux facteurs du rap-
1. I en est ainsi en France: c’est par décret que l'Etat autorise l'élévation du chiffre de la circulation des billets dela Banque. de France et c'est lui qui provoque cette inflation en obtenant de la Banque des avances fréquentes et importantes.
Au 8 mai 1919 la circulation effective était de plus de 34 milliards <t les avances de 23 milliards 400. i
Voir chap. I
port-valeur soit conjointement, soit séparément. Dans des cas plus rares, il exerce son action sur le prix lui-même. Il en est ainsi lorsqu'il fixe les prix, soit d'autorité, soit par contrat : produits et travail humain, taxation des denrées à un chiffre investis- . sant les producteurs d’un super-bénéfice (1), fixation d'un minimum de salaire supérieur à celui que le jeu spontané des forces économiques aurait procuré (2) ; détermination par l'Etat, agissant comme personne privée, dans la conclusion de marchés de fournitures, de prix unitaires excessivement élevés, permettant aux industriels de réaliser des bénéfices énormes sans proportions aucunes avec le coût de production ni avec l'importance des capitaux engagés (3). |
1. Consultez pour ces mesures rares en temps ordinaires (pain et viande) les diverses mesures très nombreusesprises durant la guerre. On en trouvera concernant le ravitaillement une liste complète dans les trois tomes d’un ouvrage intitulé Recueil des lois, décrets, arrêtés, circulaires, rapports, documents intéressant le ravitaillement de ta France ct publié par l'imprimerie Nationale en 1919 et 1918. Prix du tome : 10 francs.
2. La participation aux bénéfices ou autres avantages que l'Etat oblige certains industriels à accorder à leurs ouvriers peut rentrer dans cette catégorie, car l'Etat donne ainsi aux ouvriers un « super salaire » que ne légitime aucun supplément de travail de la part des intéressés.
3. M. Perchot, dans son rapport sur le régime des fabrications de guerre, signale le fait suivant qui vient éclairer notre argumentation fait qui n’est pas isolé, maïs si fréquent qu'il a provoqué la révision des contrats de fournitures par une Commission spécialement nommée à cet effet: «On constate qu'étant donné les prix unitaires payés, une usine entièrement créée depuis la guerre, pour la fabrica-
Une politique d’action maladroite ou d’inaction peut donc susciter, comme des mesures prudentes et impartiales, l'apparition de plus-values (1) qui sont exclusivement engendrées par les organes de la collectivité. |
D’autres plus-values, mais d’un type mixte, sont aussi constatées : ce sont celles qui, provenant des
tion de 6000 obus forgés de 75 par jour, aurait réalisé du 1* janvier 1915 au 30 juin 1916 un bénéfice anormal de 12.497.000 francs pour un capital de 6 millions, cela après amortissement des 4/5 du coût des installations et après rémunération à 9 0/0 du capital engagé. »
1. Il est évident qu'une mauvaise politique généralisée entraînera tôt ou tard, en diminuant la richesse générale, l'apparition de moinsvalue. Maïs localement et temporairement spécialisée, elle peut amener l'apparition de plus-values dont bénéficieront certains héritages particuliers. 3 ù l
La Commune, autant que l'Etat, mais en proportions moindres, peut par son activité insuffisante ou mauvaise, créer des plus-values : À Paris, une crise du logement existait en 1913 (G. Cahen, Le logement dans les villes. La Crise parisienne, Paris, 1913) : latente actuellement à raison de la diminution de la population (mobilisation, départ des étrangers), elle peut se manifester avec violence dès la fin des hostilités. Elle est due : r° à l'insuffisance de l'offre par rapport à la demande, mise en relief par le nombre de logements , vacants ; 2° à la tendance des propriétaires à construire des maisons à loyers de plus en plus chers :
1° Si l’on tient compte dans le chiffre des vacances de celles qui sont provoquées par des réparations ou reconstructions partielles (4.399), l'excédent de l’offre sur la demande atteint seulement en 1915 8.597, soit 3,13 0/0 du nombre total de logements. Marge très étroite qui fait atteindre aux logements dans certains quartiers un prix de rareté. Il est à remarquer que la demande s’est trouvée diminuée du fait de la guerre par l’exode des étrangers etindigènes, craignant des incursions allemandes, ou souffrant de restrictions pécuniaires.
2° Les propriétaires parisiens préfèrent construire des immeubles à fort rendement (crainte de non-paiement des locataires pauvres, moratoria la légitimant), ce qui rend la crise plus critique pour les logements ouvriers. La valeur locative de 5733 locaux disparus ressort en moyenne à 397 francs par local, alors-que la valeur locative
dépenses en capital et en travail effectuées par l'individu, sont dues cependant en dernière analyse à l'intervention de la collectivité. -
L'Etat ou tout autre organisme politique, usant de son pouvoir souverain, ordonne aux individus d'apporter, sous peine de sanctions, certaines améliorations à leurs héritages. Ces améliorations engendrent, si, du moins, les conditions du marché le permettent, l'apparition de plus-values qui, dues à l'activité individuelle, n’en sont pas moins imputables à l'intervention de l'Etat. Tel est le résultat obtenu,
de 19.950 locaux créés en 1914 et 1915 ressort à 1.147 francs par logement. Pour 1915 seulement, la valeur locative des 3340 locaux d'habitation nouveaux ressort en moyenne à 1.139 francs. La progression du prix moyen des locaux d’habilation est d’ailleurs constante depuis quelques années, en raison de la construction de nombreux immeubles renfermant des logements d’un loyer élevé-Si l’on remonte à 1911, on constate que dépuis cette époque 3.434 immeubles ont disparu représentant une valeur locative totale de 22.848.595 francs, tandis que se sont élevés 5134 immeubles d’une valeur locative d’environ 104 millions, dans laquelle les locaux d'habitation entrent pour une somme de 91 millions. En 1915, il y a 28.137 logements au-dessous de 500 francs ; 952.587 au-dessus. Dans ceux-ci, deux millions d'habitants s’entassent. L'offre est insuffisante pour la demande et elle deviendra pire par suite de la construction de maisons plus chères ; un prix de rareté existe qui suscite des plus-values aux propriétaires des maisons de cette catégorie. Celles-ci n'auraient pas existé si la Municipalité parisienne avait; ou aménagé des terrains pour étendre la ville, ou. construit des maisons à bon: marché, ou facilité les transports sur la banlieue pour déverser sur elle l'excédent de la population. Un projet sur les habitations à bon marché n’est qu'en voie de réalisation lente. Cette politique imprévoyante a causé l’enrichissement des propriétaires fonciers, enrichissement suspendu actuellement par l'effet des moratoria. Rapport de M. Dausset sur le budget général de la Ville de Paris;:1916, La situation actuelle Gorg) semble pleinement donner raison à nos prévisions.
en cas de succès, par les impôts socialistes qui ont pour but la mise en exploitation rationnelle de terres, insuffisamment ou non utilisées. L'Angleterre et le Canada ont adopté cette pratique (r). Le gouvernement espagnol, sur l’ instigation de M. Alba, Ministre des Finances, est allé encore plus loin dans ce sens: Non seulement l'impôt foncier est basé sur le rendement possible des terres, non seulement des pénalités fiscales frappent le propriétaire qui exploite insuffisamment son fonds, mais encore on reconnaît
un droit d’expropriation à l’individualité qui s’engage à obtenir une meilleure productivité (2).
Les localités sont même autorisées à lever une taxe sur l’aceroissement de richesse ou de valeur provoqué par la mise en œuvre de l'impôt socialiste (3).
_ La plus-value ainsi réalisée apparaît donc ici avec un caractère mixte bien défini, puisqu’entièrement due à l'effort individuel, clle sert cependant de prétexte à une imposition au profit de la collectivité,
Depuis le début de la guerre actuelle, la France a
pris des mesures analogues qui, destinées à la mise
en culture des terres abandonnées, provoquent lPap-
_parition de ces plus-values mixtes. :
Tout organe de puissance publique contribue à
; e Voir chapitre Il, 2° partie.
‘2. Gazette de Madrid, n° F6 Eu 20 octobre 1916, P. 97-63. 8. PArueis DE
l'apparition de nombreuses plus-values. L’individu, par la politique qu'il suit, agissant de sa propre initiative, influence de même les manifestations du phénomène. |
SECTION If
L'ACTION INDIVIDUELLE CRÉATRICE
(Individus isolés ou groupés)
« Pas plus que l'Etat, forme politique du groupement humain, la société, c’est-à-dire le groupement lui-même, n’est un être isolé, ayant en dehors des individus qui le composent une existence propre » (1). | L’individu, seul être conscient, poursuivant sa subsistance et la reproduction de son espèce, est, à travers le milieu social, à l’encontre du milieu naturel, l'unique dispensateur d'activité créatrice. C’est de l'agrégation des diverses forces individuelles que dérivent la richesse et son accroissement, la plus-
1. Léon Bourgeois, op. cit., p. 4o; il cite en outre la réponse de M. Yves Guyot à Lafargue: « Quand les socialistes parlent de sociétés, des droits et des devoirs de la société et les opposent aux droits de l’homme, ils attribuent à cette société une existence propre, une vitalité spéciale, une grâce particulière que ne lui donnent pas les individus qui la composent et ils oublient de répondre à la question suivante : « Qu'est-ce que cette société? » Yves Guyot, La Propriété, p. 354.
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value en conséquence. Mais dans notre organisation sociale, il est impossible de déterminer le rôle de chaque individu dans l'apparition de plus-values : .
trop d’efforts s’entrecroisent, s’amplifient, ou au con-
traire s’annihilent. Parfois, cependant, entre l’action d’un individu ou d’un groupe d'individus, il est possible de dégager des rapports de causalité : quelquefois, l'individu poursuivant son intérêt personnel suscite indirectement la formation d’une plus-value dont profitent d’autres individus. D’autres fois, l'individu tente, par des mesures propres, de provoquer en sa faveur le phénomène de plus-value.
Le premier cas est le plus fréquent, car il est bien-peu d’activités individuelles qui ne profitent pas directement ou indirectement à autrui. Pour le montrer, il n’est pas besoin d’un long raisonnement ; un simple exemple suffit: La firme Schneider, en France, ayant réussi dans son entreprise, a voulu et pu lui donner sans cesse de l'extension. Groupant à
Vorigine quelques dizaines d'ouvriers, elle èn emploie
actuellement des milliers. Ses besoins en matières premières, en crédits de toules sortes, ont été à ce point formidables qu'ils ont eu leur répercussion d’abord sur le marché régional, puis national, enfin mondial. Le Creusot est devenu une grande cité, des plus-values foncières, des plus-values affectant le revenu de la plupart des producteurs ou commerçants de la contrée ont fail leur apparition. Les
Schneider sont les véritables créateurs de celles-ci, mais cependant leur activité n’a pas été molivée par le désir de les susciter ; elles sont la conséquence d’une activité générale, poursuivant un autre but, elles sont venues « par-dessus le marché ». Souvent, par contre, l’apparition d’une plus-value provoquée par la mise en œuvre d'activités individuelles est destinée, soit à satisfaire les besoins du créateur de la plus-value, soit à lui permettre de s’en servir comme d’appât vis-à-vis d'autres individus dont l’activité lui serait profitable. Ce but est atteint par la spéculation, soutenue par l’organisation mondiale du crédit, les coalitions de producteurs ou de travailleurs.
Spéculer, c’est non seulement prévoir les écarts qui peuvent affecter le prix des choses, mais c’est encore les provoquer. C’est dans ce sens général que nous entendrons « la spéculation » ; car c’est alors seulement qu'on peut lui reconnaître un véritable caractère créateur. La spéculation peut affecter tous les agents de production sous leurs diverses formes.
$ 1. — La spéculation foncière
La spéculation se porte plus volontairement sur
les terrains urbains (1): elle consiste à restreindre
1. La spéculation foncière peut se manifester aussi bien sur les terres arables que sur les terrains urbains ; mais les terres arables existant en nombre beaucoup plus considérable, et d'autre païñt le besoin de terrains urbains étant plus soudain et plus intense, l'étude
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leur offre et à intensifier leur demande. Le spéculateur agit tout d’abord en vue de raréfier l'offre de la terre : Maïs la terre existe en quantité indépendante de la volonté humaine; aussi le spécülateur ne peutil affecter que sa disponibilité. Il y parvient en accaparant des lerrains et en se refusant temporairement à leur aliénation. Il tend ainsi à réaliser un monopole de fait de la propriété foncière. Mais ce but est difficilement et rarement atteint par suite de la concurrence virtuelle qu'il laisse subsister. S'il peut, en effet, se procurer de nombreux terrains (1), il ne peut
de la spéculation urbaine est plus intéressante et retiendra seule notre étude.
Nous devons signaler d’autre part que, dans une ville, la spéculation ne seporte pas également sur les terrains de tous les quartiers: Eneffet, dans les villes, les plus-values sont plus faibles dans les quartiers pauvres que dans les quartiers riches.Dans ces quartiers les propriétaires peuvent élever les loyérs sans rencontrer de fortes résistances de la part de leurs locataires. Au contraire, dans les quartiers ouvriers. Si dans les quartiers riches, le capital étant plus rémunéré, tend à accuser une plus-value, par contre, dans les quartiers pauvres le capital étant moins rémunéré la plus-value sera moins probable. En conséquence: 1° les spéculateurs devront faire des opérations de plus grande envergure dans les quartiers ouvriers,car gagnant moins par opération ils devront multiplier les opérations pour obtenir un gain égal; 2° ils ne seront pas tentés d’entreprendre leurs opérations dans des quartiers ouvriers déjà existants, car la plus-value est trop faible, mais ils se porteront dans les environs, là où le terrain étant moins cher, il leur sera ouvert une marge de bénéfices suffisants. Spéculation heureuse, car elle attirera la demande : en effet, pour des logements plus confortables, la population ouvrière aura à payer un loyer à peu près identique ou légèrement inférieur à celui qu’elle payait dans les quartiers anciens. Elle l’acceptera donc facilement et en conséquengæ un terrain ayant coûté moins cher produira un revenu égal. Halbwachs, les Expropriations et le prix des terrains à Paris (1860-1900), Cornély, 1909, p. 380.
1. Voir p. 2, note 1, chapitre II, au sujet de Sechmaller Rand.
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espérer en posséder l'intégralité : des avances en capital trop élevées seraient nécessaires ; des obstacles viendraient de la volonté contraire des propriétaires primitifs qui pressentant la spéculation veulent se réserver la possibilité de jouir de la plusvalue en voie d'apparition.
Il se contente, en conséquence, de retenir le plus de terrains possibles. =
L'offre ainsi restreinte,-le spéculateur cherche à développer localement la demande des terrains, soit naturellement, soit artificiellement. Artificiellement, il y parvient en mobilisant la propriété foncière, c’est-à-dire en multipliant les transactions sur les terres et en opérant sur elles comme les spéculateurs en Bourse opèrent sur les valeurs mobilières(#). Il arrive ainsi à faire hausser très rapidement le prix des terrains. Souvent même il simule des opérations et s'appuie sur ces prix fictifs, pour exagérer les conditions à faire aux acheteurs, il enfle ainsi artificiellement la valeur des terrains. Quelquefois, à cette spéculation purement immobilière vient s'ajouter une spéculation mobilière. Des sociétés se forment pour l'achat et la revente des terrains, elles émettent des Litres qui sont gagés, non pas sur la
1. C'est un phénomène psychologique connu que, sous l’appât d’un bénéfice considérable, rapidement réalisable, alors même qu'il est aléatoire, sous l'influence de ventes fréquentes, créant dans le publie une fiévreuse agitation, la demande s’intensifie et que les objets qui sont soumis à un tel agiotage atteignent une valeur de rareté.
valeur réelle, mais sur la valeur spéculative des terrains. Des manœuvres de Bourse se produisent, qui font même hausser les titres primitivement surestimés. Par tous ces moyens qui sont rien moins que répréhensibles au point de vue moral, on fait miroiter aux yeux du public, en amplifiant artificiellement la demande, la possibilité de devenir propriétaire et de réaliser ainsi des bénéfices considérables ; on obtient alors une demande réelle très forte. Le spéculateur peut de cette façon se débarrasser des terrains qu'il ne veut pas conserver, mais il ne fait ainsi qu'énerver le marché sans chercher à satisfaire de véritables besoins.
Naturellement aussi, le spéculateur peut agir sur la demande : il prévoit l'avenir d’une région, mais seul il ne peut rien faire et a besoin de nombreux concours ; il entreprend les premiers travaux de mise en valeur, il fait de la publicité. pour exciter la demande de terrains. Naturellement, par suite des travaux qu'il a effectués, il a donné de l'utilité à des terres autrefois sans valeur et c’est par cette utilité qu'il entend attirer le public, qu'il amplifie la demande et que plus tard il pourra jouir en rémunéra: tion de son initiative, de la plus-value qu’accuseraient ses terrains. L’activilé de ce spéculateur en vue
de faire apparaître la plus-value, peut être très diver-
sifiée (1).
TMS Fallon la met remarquablement en relief : « Générale-
On conçoit ainsi que, par une activité identifiable, le spéculateur puisse créer une plus-value foncière. Mais cette initiative particulière serait souvent sans effet si elle n’était pas soutenue par d’autres activités. L’individu ne dispose pas des capitaux importants qui sont nécessaires el il éprouve même de graves difficultés à les emprunter.Le crédit hypothécaire intervient ici pour soutenir son action : dans certains pays,en Allemagne notamment,on a pu dire avec quelque exagération du reste, que les banques de prêts immobiliers créaient toute la spéculation foncière. |
Ainsi l'individu isolé peut, avec le concours d’au-
ment... le spéculateur n’achèle pas des terrains pour les revendretels quels : Acquéreur d’un bloc, il le divisera en parcelle, combinant au mieux les dimensions de chacune d'elles, sa largeur à front. de rue et sa profondeur, de façon à répondre aux besoins du public, ou bien il l’aménagera en y traçant une rüe et en établissant les canalisations nécessaires, ou bien encore il y bâtira une première maison pour rompre l’isolement et amorcer le peuplement du quartier ; ou bien il fera des démarches pour obtenir le prolongement d’uneligne de tramways, l'installation de l’eau et de l'électricité, la création d’une école, l’érection d’une église, etc., abandonnant s’il lefaut une partie de sa propriété. De même, l'entrepreneur de constructions, qui achète des terrains pour y bâtir des msisons et les. vendre une fois construites, spéculera sur la hausse qui pourrait. survenir dans l'intervalle de l’achat du terrain et de la vente des. maisons. Enfin, l'entrepreneur de location d'immeubles, qui reprend des maisons bâties pour les exploiter, tiendra compte dans ses prix d’achat et de loyer des plus-values probables des immeubles et du terrain. Il arrive qu'un seul et même individu joue successivement ces différents rôles d’entrepreneur de terrains, d’entrepreneur de construction et d’entrepreneurs d'exploitation d'immeubles mais. toujours il jouera concurremment celui de spéculateur. V. Fallon, op. cit., p. 141-142.
tres individualités, en agissant sur l'offre et la demande des terres, provoquer une plus-value foncière. Son intervention n’est du reste pas limitée à la création de plus-values foncières : elle s'exerce de même dans tous les domaines de son activité.
$ 2. — La spéculation sur les valeurs mobilières
La spéculation sur valeurs mobilières se flatte d’avoir pour effet d’équilibrer les cours. Vue dans son ensemble, on peut lui reconnaître un semblable rôle, mais le spéculateur individuellement ne poursuit pas une fin aussi désintéressée, il recherche le bénéfice que lui procure la variabilité des cours. La plus value dont les valeurs mobilières sont susceptibles constitue un stimulant utile à son activité soit qu’il désire en profiter par lui-même, soit qu’il s’en serve comme d’appät pour placer les titres dans le public. Le spéculateur aura ainsi tendance à provoquer l’apparition d’un phénomène qui lui est profitable : il lui faudra, comme toujours, agir sur l'offre pour la raréfier ét sur la demande pour. l'amplifier. La restriction de l'offre est généralement facile : au moment d'émission nouvelle on tempère les négociations en Bourse, dans tous les autres cas on acca-
pare le plus de titres possibles.
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. Pour intensifier la demande, on use des procédés ordinaires de réclame ; quelquefois même, on élargit fictivement les opérations d’achat. L'existence d’un marché à terme, jointe à la pratique des reports, facilitent ces opérations à découvert et rendent effectif le concours des organismes de crédit dans la création de la plus-value.
Le spéculateur en Bourse fait, comme le spéculateur foncier, figure de créateur de plus-values ; comme lui cependant il ne peut rien s’il n’est soutenu par des individus isolés ou groupés disposant de capitaux et les mettant à sa disposition.
La spéculation n'est pas spéciale aux marchés financiers ; elle s'exerce de même dans les Bourses de marchandises et engendre là encore l'apparition de plus-values.
$3. æ Les ententes entre producteurs : les coalitions, trust, etc.
La tendance au monopole qui se pressent à travers la spéculation s’accentue dans les coalitions de producteurs. ;
La demande, échappant en ce cas particulier à tout contrôle individuel, c’est sur l'offre qu’agiront les producteurs pour faire apparaître la plus-value.
En se groupant ils concentrent la production, ils
en diminuent le coût, soit par la réduction des dépenses d'ordre commercial : publicité, représentation, frais généraux, soit par le perfectionnement de la technique : amélioration de l'outillage, utilisa- Uon rationnelle et inlensive de la main-d'œuvre et des sous-produits. Supportant ainsi des charges moins lourdes et disposant de moyens financiers plus étendus ils peuvent consentir d’importants sacrifices pécuniaires et attirer ainsi le consomma- AICUr:
La concurrence s’affaiblit et arrive même dans certains cas à disparaître. Le syndicat de producteurs est dorénavant libre de fixer le prix de vente. Il jouit alors de plus-values, dont la durée et l’amplitude sont fonctions de l'étendue du monopole réalisé et de la concurrence virtuelle qui reste toujours à craindre.
En pratique, l'entente des producteurs se réalise par voie de corners, trusts, cartels, fusions et entraîne souvent aussi une intégration d'industries, qui solidaires entre elles, sont cependant d'activités diverses.
Cette plus-value, créée par des actions individuelles, coordinées, peut ainsi s'étendre très loin,
La plus-value qui, à certaines occasions, se mani- : feste dans la rémunération du travail, peut, elle aussi, être provoquée par la coalition de forces individuelles.
(4. — La hausse des salaires et les ententes ouvrières
Depuisle milieu du xix° siècle, la rémunération du travail a eu lendance à s'élever (1). Un lien de causalité n’existerait-il pas entre l’action syndicale et l'augmentation générale des salaires ? Des auteurs, dont M. Colson, reconnaissent que, dans certains cas, ce relèvement est la conséquence d’une pression exercée par les syndicats ouvriers sur l'employeur. Ils croient toutefois qu’en général cette action peut seulement anticiper sur la hausse normale des salaires. Une augmentation injustifiée de la rémunération provoquerait des concurrences qui amèneraient promptement la baisse, mais que ce soil seulement en donnant à ses membres plus de facilités pour profiter immédiatement des circonstances favorables (2), le syndicat n'en intervient pas moins dans l’apparition des plus-values du salaire.
Il ne cherche pas, en général (3) à modifier les
Colson, Cours d'Economie politique, t. I, p
3. Parfois il pourrait influer sur l'offre du travail en restreignant l’apprentissage dans la profession. ‘Le fait a été constaté.
—'aig — conditions du marché (1} : le plus souvent, il tente d'imposer d’autorité ses décisions aux employeurs par la menace de grève, particulièrement efficace dans les périodes de prospérité générale (2). Parfois aussi,il s'efforce de conquérir le monopole du travail dans la profession afin d’avoir plein contrôle sur les salaires. À cet effet, il édiéte que nul syndiqué ne pourra travailler au-dessous du tarif fixé par lui et que nul ouvrier ne pourra être employé s’il n’est syndiqué.
Pour faire respecter ses résolutions, il frappe d'exclusion les syndiqués qui ne s’y soumettent pas et met en interdit les ateliers qui embauchent des non- syndiqués.
1. Par ce moyen, les syndicats rendent le salaire plus mobile: ils lui font ressentir toutes les oscillations du marché au lieu de ne leur laisser subir que des variations lentes et durables.
2. Annuaire Statistique, 1913 (statistique générale de la France).
Imp. Nat., p. 106 et 107. Nombre de grèves provoquées par des questions de salaires. Proportions des réussites partielles ou complètes.
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C’est dans ce but qu'ont été apposées des marques de connaissement ou labelle sur les objets fabriqués dans les usines qui acceptent les conditions syndicales de travail. L'emploi des objets qui n’en sont pas revêtus ést prohibé et la prohibition est sanctionnée par la mise en interdit des consommateurs qui la transgressent,
Dans l’état actuel de l’organisation syndicale, ces divers moyens de contrainte parviennent assez fréquemment à entraîner l'élévation des salaires, élévation d'autant plus remarquable qu’elle correspond à une diminution corrélative des heures de travail.
Tous les agents sociaux, depuis l'individu jusqu’à l'Etat, peuvent donc provoquer l'apparition d’une plus-value en agissant sur l'échange des produits d’un quelconque des agents de la production. Mais l'action déterminable d'un agent social, de forces naturelles ou du hasard, n’est jamais la cause directe de la plus-value, qui n’est que la manifestation des rapports entre la consommation et la production des choses, rapports se développant dans le milieu social. Cependant, agents sociaux, forces naturelles ou hasard agissant dans et sur le milieu social peuvent modifier les rapports de l'offre et de la demande des produits et contribuer ainsi à déséquilibrer la valeur normale en faisant apparaître des PROS ou des moins-values.
L'action de cesagents n’est doncpas la cause directe
de la plus-value, mais seulement une cause indirecte. Les causes directes, actions et réactions infiniment complexes de la vie sociale, sont trop nombreuses et trop souvent même indéterminables et impondérables pour prêter à l'étude. Par contre, les causes indirectes sont manifestes et si leur nombre est grand, l'influence de certaines d’entre elles est assez sensible pour permettre de dégager une loi générale de caüsalité : lorsque, sous l'influence de l’activité identifiable d'agents sociaux, de forces naturelles ou du hasard, l'offre des produits se raré- _fie par rapport à leur demande ou si, par voie d’autorité, le libre jeu des lois de l'offre et de la demande $e trouve contrecarrée dans un même sens, il se produit un déséquilibre dans le milieu social normal, déséquilibre qui se manifeste par l'apparition de plus-values. :
PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE
Les développements précédents ont tendu à démontrer, contrairement à l'opinion doctrinale. généralement admise, que les phénomènes de plusvalues affectent ensemble les divers facteurs de la production (1). Leur intensité et leur durée varient suivant le facteur sur lequel ils se manifestent. Les. données statistiques l’établissent et le raisonnement logique l’expliquent (2). Mais sous cette apparente diversité se révèle une unité réelle et profonde : tous les faits de plus-value présentent en effet une essence commune, puisqu'ils consislent tous en un gain de
V.chap.let III
2. Ces distinctions dérivent de la plus ou moins grande facilité de multiplication des instruments de production qui les accusent. En effet la plus-value dérivant de l'insuffisance relative de l'offre par rapport à la demande sera d'autant plus durable et plus intense que l'offre restera le plus longtemps inférieur à la demande, ce qui arrive lorsque la faculté d'accroissement de l'offre est restreinte. V. à ce sujet Marshall, op. cit.,t. II, p. 132, cité chap. IIL, où il établit la série
continue des plus-values à partir de la plus durable.
circonstances. D'autre part ils proviennent tous d’une source unique, puisqu'ils sont engendrés par linfériorité relative de l'offre du facteur envisagé - par rapport à sa demande.
L'unité de substance et l’unité de causes justifient - l’unité de régime juridique appliqué par les législations positives aux divers phénomènes de plus-value quels qu'ils soient. Le Code civil français notamment leur impose à tous le régime de l'appropriation individuelle. L'article 546 dispose : « La propriélé d’une chose soit mobilière soit immobilière, donne droit sur tout ce qu'elle produit el sur ce qui s’y unit accessoirement soit naturellement soit artificiellement (1). »
L'appropriation individuelle de la plus-value,bien qu’elle soit ainsi consacrée par la loi n’est pas sans soulever la crilique. Ses adversaires lui reprochent de ne satisfaire à la fois ni l'équité, ni l’utilité sociale.
Leur critique n’est en général dirigée que contre l'appropriation de telle ou telle plus-value, mais par suite de l’unité constatée du phénomène, il y a lieu d'étendre leurs conclusions spéciales à toutes: les autres catégories de plus-values.
Il peut se faire cependant que soit à raison de la nature des facteurs qu'elles affectent, soit à raison de leur diversité apparente, les plus-values suscitent des appréciations différentes.
Voir aussi Code civil, art
$ 1. — La propriété individuelle des plus-values du point de vuede l'équité
PREMIÈRE PROPOSITION. — Le phénomène de plusvalue est apparu à travers les causes qui le suscite comme éminemment social : le régime juridique qui en accorde l’exclusive jouissance à un détenteur individuel est injuste puisqu'il dépossède la collectivité d'ane création qui lui est imputable. L'Etat, representant de la communauté en est le seul légitime propriétaire.
- Telle est sous une forme synthétique l'argumentation des économistes qui condamnent la propriété particulière des plus-values soit qu'il s'agisse de celles de la terre comme George, Mill et Wabras, ou de celles du capital comme K. Rodbertas, Lassalle, Karl Marx. |
Le droit de l’auteur sur le produit, qui se trouve implicitement consacrée par cette doctrine, n’est pas une de ces formules incontestables- que légitime la simple affirmation : les conséquences qu’elle entraine sont irop graves pour qu’elle puisse être indifféremment adoptée : reconnaitre ce principe de répartition c'est non seulement atteindre le droit individuel sur la plus-value mais encore mettre en doute Ja notion même de toute propriété individuelle. A toute création humaine, en effet, collaborent non seule-
ment le travail et l'intelligence personnels d’un homme, mais ceux de ses contemporains et de ses devanciers, enserrés dans la solidarité sociale, aussi bien que les énergies naturelles : physiques ou chimiques. Il n'apparaît donc dans le produit quel qu’il soit qu'une part insignifiante, due au facteur personnel. à
La logique obligerait alors à condamner non seulement la propriété individuelle des plus-values, mais encore tous les bénéfices que recueillent l'individu.
2° Chacun, dit-on, doit recevoir attribution d’une part du produit, proportionnelle à l'influence exercée par lui sur sa formation. .
Mais en ce qui concerne la plus-value, l’étude de ses causes a démontré la diversité nombreuse des facteurs qui contribuaient à son apparition (1). La répartition selon le principe invoqué, nécessiterait donc une ventilation dont la difficulté approche de l'impossibilité.
3° L'Etat, proclamé représentant de la collectivité, se verrait attribuer la part des plus-values qui reviendrait à celle-ci. Son titre à ce bénéfice est tout aussi fragile que celui de l'individu : pas plus que lui il ne participe à la formation du phénomène. Comme lui il jouirait souvent d’un gain immérité, les collectivités étrangères contribuant tout autant et parfois même plus que la collectivité nationale
x V. chap. IIL.
à l'apparition des plus-values sur son territoire (1).
DEUXIÈME PROPOSITION. — Le phénomène de plusvalue se manifeste au détriment de certains facteurs de la production qui n’en sont pas susceptibles et l'appropriation individuelle de cette plus-value crée ainsi une inégalité de positions entreles producteurs. — George formule tette critique à l’égard de la plusvalue foncière : Admettant que la valeur du produit est égale à la somme de la rente foncière (2) et des rémunérations du capital et du travail, il pose que,le capital et le travail ne peuvent jamais obtenir en intérêts et en salaires plus que ce qu'ils auraient obtenu, en étant appliqués à la portion de terre la moins fertile. En conséquence, les salaires et l'intérêt ne dépendent pas du produit du travail et du capital, mais de ce qui reste après que la rente aüra été prélevée (3). Ainsi, lorsque se manifestent em même temps un accroissement de la puissance productive et une plus-value foncière, les salaires et l'intérêt ne subissent aucune augmentation (4) : si la rente croît proportionnellement, toute la surproduction est absorbée par la rente. Salaires et intérêts demeurent slationnaires.
Si la rente augmente suivant une progression plus rapide que la puissance productive, la rente ab-
Ibid., p
sorbe plus même que l'accroissement de richesse, et malgré des apports plus grands, en capital et en travail, salaires et intérêts baissent.
C'est seulement lorsque la valeur de la terre ne croît pas aussi vite que la puissance productive, que les salaires et les intérêts peuvent augmenter en corrélation avec elle. La plus-value foncière apparaît donc comme perçue au détriment des travailleurs et des capitalistes. |
Pour K. Rodbertus (1) et Lassalle, l’agent confiscateur de l'effort individuel n’est plus la terre en particulier, mais le capital en général : la rémunération du travail, dépend de la situation respective de l'offre et de la demande sur le marché du travail, toutefois ie salaire ne peut guère s'élever au-dessus du salaire naturel, c’est-à-dire du coût de production du travail. Or, la productivité du travail augmente constamment, les produits accusent des plus-values sensibles, en conséquence seuls les détenteurs du capital sont à même de jouir de ces. superbénéfices. Karl Marx fait remarquer de même que le travail étant la seule source de valeur qui puisse produire plus de valeur qu’elle n'en possède elle-même,les plus-values capitalistes n'existent qu’à
1. Le Capital, p. 153 : «La part du produit que reçoivent les producteurs se règle en définitive et en général non pas sur le résultat de leur production, mais sur la quantité de produits qui suflit pour leur
donner la force de continuer à travailler et les moyens d'élever leurs enfants ». '
raison d'une spoliation dont souffre le travailleur dans sa rémunération.
_ Bastiat el Carey rétorquent cettecritiqueen prétendant que la part du travail, qui croît plus vite que celle du capital, prélève une plus-value et spolie,pourrait-on dire, les facteurs concurrents de la production. Sans aller jusque-là,ils constatent à leur époque une baisse constante du taux de l'intérêt, ils soutiennent même que cette diminution de rémunération du capital profite exclusivement au facteur travail.
Le rapprochement de chacune de ces théories suffit à montrer leur degré d’abstraction, Les faits viennent en outre témoigner du caractère théorique de ces conceptions : |
1° Les salaires croissent non seulement absolument, mais encore comparativement au coût de production du travail. ; ;
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La loi d’airain des salaires est démentie par les faits. Il en est de mème pour les propositions d'Henry
. Georges, car en même temps que se manifeste une
hausse des salaires, il a été constaté :
2° Que la plus-value du ‘sol et l'intérêt évoluaient souvent simultanément.
En France, alors que la plus-value du sol se manifestait intense de 1851 à 1859, le taux d'intérêt (1), s'élevait de 3,5 oJo(1852), à 4,3 o/o (1898). L'évaluation faite en 1908 (2) montre qu’à partir dece moment (18-8) la valeur du sol a décru et le taux d'intérêt a suiviun mouvement analogue jusqu’en 1897. Si depuis lors le taux d'intérêt subit une hausse constante, il n’y a pas à conclure, à une divergence de mouvement entre les deux facteurs, mais plutôt à un
devancement de mouvement pour l'intérêt, qui est
de sa nature plus mobile.
. 3 Des études statistiques entreprises par M. Colson, venant s’ajouter au fait que le taux d'intérêt ne décroît pas constamment,démontrent que l’augmentation de rémunération du travail n’a pas lieu au détriment du capital. ]l établit en effet que depuis 1829 la part du capital a quadruplé tandis que celle du travail n’a augmenté que dans la proportion de 1 à 3 1/2. Ainsi se trouve infirmée la doctrine émise
par Bastiat et Carey.
D'après la rente française 3 o/o
2, V. chap. I.
= 298. 1 Enfin au cours de l’analyse faite des phénomènes de plus-values il a été souligné que les diverses espéces de plus-values pouvaient coexister à une même
époque (1) : ce qui rend tout au moins improbable
l'exactitude simultanée des théories en cause.
Toutefois il faut reconnaître une part de vérité à cette seconde proposition en ce qu’elle fait état de l'interdépendance récigroque des trois facteurs de la production :
En principe, la rémunération d'un des facteurs de la production agit sur l’offre ou plus exactement sur le coût de production, qui fixe généralement l'offre, et sur la demande des deux autres facteurs.
11 peut âinsi se faire que la rémunération d’un des facteurs influe sur celle des deux autres. La plusvalue, consistant en une surrémunéralion, doit avoir de semblables répercussions ; mais de là à conclure que la plus-value d’un facteur n'existe qu’au détriment des autres il y a loin : Dans l’hypothèse normale, où les divers facteurs s’équilibrent, la supposition est nettement erronée : Supposons en effet qu’une plus-value urbaine se manifeste. Le propriétaire élève son loyer : travailleurs et capitalistes supportent cette hausse pour un temps, puis à leur tour augmentent le prix de leurs services. Comme le propriétaire foncier ne peut se passer, dans le développement de son activité, du concours des
V. chap. I
autres, il supporftera, pour partie, en définitive les charges de la plus-value dont il a joui initialement. La répercussion est dans ce cas circulaire : elle ne peut en conclusion préjudicier à aucun producteur, elle n’est nuisible qu'au consommateurnon producteur, à celui dont l’activité est rémunérée à un taux fixe : fonctionnaires, obligataires ou créanciers quelconques. Les plus-values de guerre sont desillustrations dela répereussion circulaire,sauf pour quelques personnalités directement éprouvées.
Ce n’est que dans un cas très spécial que peut se réaliser la critique des adversaires ; suivons notre exemple : supposons capitaliste et travailleur, défavorisés sur leur marché propre par une offre relative de capital ou de travail trop nombreuse et incapables par le fait de compenser la hausse du loyer de la terre, que leur impose le propriétaire foncier, maître sur son marché. Le détenteur du sol jouira d’une plus-value exclusive et celle-ci sera perçue au détriment des autres producteurs qui auront à la supporter sans pouvoir la répercuter. Mais telle situation implique au profit du proprétaire foncier un monopole de fait qui se forme rarement (1).
L'exemple donné pourrait être retourné et servir en des cas analogues pour les. autres facteurs de la production : mais la réalisation en sera moins aisée, la terre étant le facteur le moins facilement multi-
V. chap. précéd., p
Petsche 15
pliable et étant en conséquence le plus apte à susciter un monopole local et temporaire.
TROISIÈME PROPOSITION. — La plus-value étant un phénomène purement mécanique,ne peut être juste ou injuste en elle-même. Son appropriation individuelle ne peut être condamnée sans mettre en cause l'or. ganisation sociale actuelle dont elle est une conséquence. FETE | _ On a pu constater au cours des discussions précédentes que la plus-value était un phénomène de valeur et que sa formation sé perdait ainsi dans l’ensemble et la multitude innombrable des actions et des réactions humaines sur le milieu social. Aucune cause ne peut être dite en elle-même essentielle ou déterminante : la plus-value, si elle n’est pas spontanée, apparaît comme telle. Done elle ne doit pas être soumise au critérium de l'équité, qui, restant subjectif, n’est pas applicable aux phénomènes purement mécaniques. | à Dès lors, on peut dire que la plus-value est une conséquence nécessaire de l'organisation sociale actuelle : l'individu se trouve en effet soumis à la . pleine et entière responsabilité économique: il doit subir sur ses biens les conséquences, bonnes ou mauvaises de son activité propre, de celle d’autrui, s’exerçant dans la limite du droit. Il supporte, en outre, les répercussions des éléments naturels et de cette foule d’inconnus, d'impondérables que l'igno-
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rance dénomme hasard. Cette responsabilité économique lui donne la faculté de s’enrichir et de s'appauvrir, le droit de jouir des plus-values mais aussi le devoir de supporter les moins-values,
C'est sur ce principe que se trouve basée l’organisation sociale actuelle dont le véritable moteur est le seul intérêt personnel. Supprimer ce stimulant à l’activité individuelle, en rendant la collectivité responsable où laisser à l'individu toutes les chances mauvaises, en attribuant à la Communauté les bénéfices de la conjoncture heureuse, serait frapper d'inertie, tout le délicat mécanisme de la Société individualiste. Seule du reste cette dernière solution est à envisager car la prise en charge des pertes par la Collectivité parait, dès le premier abord, pure utopie : la plus-value est un phénomène notoirement instable, les revenus qui en dériveraient seraient donc aléatoires; de plus au moment où les moins-
_ values domineraient, lorsque la Collectivité aurait à
débourser, où trouver les ressources nécessaires, les plus-values ne coexistant pas généralement avec des moins-values généralisées ! Mais cette même solution
-se trouve en opposition avec le concept le plus élé-
menltaire de justice : comment en effet expliquer que l'individu aurait à supporter toutes les répercussions mauvaises alors qu’on exigerait de lui la restitution de tous les bénéfices de la conjoncture heureuse !
L'argument invoqué a trop souvent élé développé
pour qu'il soitnécessaire d'y insister(1) : remarquons cependant que l'existence du régime juridique actuel, justement modelé sur l’organisation sociale, doublerait l’iniquité de fait signalée d’une iniquité de droit regrettable. ;
Les chancesde plus-values sont,sans être certaines, prévisibles en une certaine mesure; comme aucun don gratuit n'est généralement consenti d'individu à individu, l’acquéreur d’un instrument de production paye au vendeur un prix correspondant non pas à la valeur actuelle de cet instrument mais à la valeur qu'il accusera dans un avenir relativement proche. La plus-value se trouve donc être souvent un bénéfice qui n’est pas aussi gratuit qu'on voudrait le dire. En déposséder son détenteur actuel serait non seulement injuste, mais intolérable pour les situations acquises et troublerait ainsi l’ordre social institué.
Lorsque l’on envisage l'appropriation des plusvalues du point de vue de l'équité, un fait se dégage très net: la critique ou la justification ne s’arrête pas à l’appropriation des plus-values, mais met en cause tous les autres objets de propriété individuelle : si l’on admet la forme actuelle de répartition, l’attribution faite de la plus-value à l'individu paraît légitime ; si au contraire on la conteste, ce droit devient
1. Il a même été porté à la Chambre française par Pierre Leroy- Beaulieu. Chamb. des dép., 1° séance du 16 nov. 1911. Journ. off., Débats, p. 3086 et s. Annales. Ch. des dép., p. 270-272.
discutable et même insoutenable. Mais douter de l’otganisation sociale existante serait faire œuvre doctrinale, et dépasser notre but. N'ayant pour fins que des solutions pratiques, nous devons respecter le cadre social actuel dont l'appropriation des plusvalues est une conséquence normale.
$2. — La Propriété individuelle des plus-_ values du point de vuede l'utilité sociale.
Là n’est plus contestée la forme sociale qui nous régit ni les principes de répartition qui la dominent, on accepte l’état de fait, mais on insinue que l’appropriation individuelle des plus-values est une
entrave au libre progrès de l'humanité,
PREMIÈRE PROPOSITION. — La plus-value, étant un don gratuit réalisé automatiquementen certaines circonstances, constitue sous le régime de l'appropriation individuelle ane prime à l'inexploitation. — Quel intérêt en effet aurait le propriétaire foncier, par exemple, à effectuer sur son sol de vastes” dépenses d'améliorations puisque sous l'influence du développement social, tôt ou tard, celui-ci augmeniera de valeur ?
Le nombre de terrains insuffisamment exploités témoignent en faveur de la thèse soutenue. À
Bien que spécialisée à la plus-value foncière cette
critique peut être étendue à la plus-value capitaliste :
un individu spécule sur le change : en 1898, au mo-
ment de la guerre hispano-américaine il a acheté des pesetas au cours de ofr. 45; en 1918, elles
valaient 1 fr. 4o; en vingt ans, son capital avait
triplé sans qu’il ait eu à faire le moindre effort; comment nier alors que la plus-value ne soit une prime
-à l’inaction ? é
L’appropriation individuelle des plus-values du travail, ne se prête pas à semblables objections, on imagine mal un individu qui resterait ojsif pour jouir d’une plus-value automatique de son travail! (1). :
- Si l'existence d'un Fénebeie consacrant la plénitude du droit de l'individu sur sa chose, devait suffire à rendre légitime toute attitude de sa part, l’article 544 du Code civil permettrait à lui seul la réfutation (2).
Mais les lois positives peuvent Femelle intactes _dans leurs textes rigides ; sous la poussée des faits, des besoins pratiques, de nouvelles conceptions juridiques se forment. Le texte écrit subsiste,« mais il est devenu sans force et sans vie ; ou bien par une
‘1. Et encore ne pourrait-on pas assimiler aux précédents le fait de grève ? l'individu confiant en l’action syndicale, se refuse à travailler escomptant le superbénéfice que celle-ci lui pros era LE effort de sa part !
2. «La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvuqu'on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règleménts. »
exégèse savante et subtile on lui donne un sens et une portée auxquels n’avait point songé le législateur quand il l'écrivait » (x). |
Le droit de Drobriété s’est ainsi modifié, il n est
plus intangible et absolu, il est devenu la condition
. de la prospérité des sociétés, la propriété, à vrai
dire, n'apparaît plus comme un droit, mais comme une fonction sociale.
La législation moderne, encore très cn dont la guerre cependant a amplifié la tendance jalonne les étapes de cette évolution: ce sont les lois allemandes et anglaises, combattant l’inexploitation du sol, c’est la loi française sur les terresincultes, l'extension récente des servitudes et des expropriations publiques, les nouvelles lois successorales, la tarification des prix, les mesures diversès conditionnant l'intérêt. personnel à l'utilité générale. M. Duguit (2), synthétise cette transformation du droit, qui reste encore à l’état latent dans sa généralité lorsqu'il écrit: « Le propriétaire, c’est-à-dire le détenteur d’une richesse a, du fait, qu’il détient cette richesse, une fonction sociale à remplir; tant qu’il
remplit cetle mission ses actes de propriétaire sont
protégés. S’il ne la remplit pas ou la remplit mal :
, si par exemple, il ne cultive pas sa terre, laisse sa
1. Léon Duguit : Les Transformations générales du Droit privé depuis le Code Napoléon. Alcan édit, Paris, 1912, p. 3 et 4.
2. Op. cit., p. 21. V. aussi Jaurès, Etudes socialistes, 6* éd. Lib. Ollendorff. Paris, 1902, p. 163, 173, 195, 187, 204, 227, 240.
maison tomber en ruine, l'intervention des gouvernants est légitime, pour le contraindre à remplir sa fonclion sociale qui consiste à assurer l'emploi des ‘richesses qu'il détient conformément à leur destination ». |
Devant l’état nouveau des conceptions juridiques la fin de non-recevoir, tirée du droit écrit, ne subsiste pas: peu importe que la loi protège l’inactivité du propriétaire si les faits ou la logique démontrent la réalité des griefs opposés à l’appropriation individuelle des plus-values. |
Il est évident que des cas particuliers même assez nombreux peuvent êlre cités en faveur de la thèse soutenue, mais de multiples raisons s’opposenl à ce qu’elle puisse être généraliséé : La politique expec-tante que l’on prête au détenteur des richesses susceptibles de plus-values, ne tient pas compte des nécessités de la vie : cette faculté d'attente n’est en effet possible que si le propriétaire a par ailleurs mis en réserve ce qui lui est utile pour assurer sa subsistance. |
Seuls en conséquence les individus, riches par eux-mêmes ou disposant de crédit, peuvent se permettre de tenter pareille spéculation. La limitation ainsi apportée à la critique s'accentue encore à raison des risques qu'implique l'opération : il est incontestable et des faits répétés peuvent le démontrer, que la plus-value escomptée n'apparaît pas toujours,
; | — 235 _ | L'intérêt du propriétaire semble même en totale opposition avec une semblable pratique: il encourrait non seulement l'incertitude des prévisions ; mais encore il risquerait d’avoir entrepris une opération, qui, par suite de la durée souvent longue, de réalisation des plus-values, pourrait être moins avantageuse qu’une utilisation normale et productive de ses richesses. Prenons l'exemple du spéculateur sur le change, qui, en vingt ans, a triplé son capital: pour que pareil résultat lui fût acquis il eñt fallu qu’il liquidât sa position au cours le plus élevé. Prévoyant une hausse nouvelle il a pu attendre, mais par suite des événements la pesela a perdu en quelques jours 30 0/0 de sa valeur relative, son bénéfice s’en est trouvé d’autant diminué. S'il ne réalise pas, s’il attend’ encore, tout le gain qu'il escomplait peut ainsi s’effriter. Pour lui où est - l'avantage, puisque sans courir des risques spéciaux il auraît pu,sans pertes d'intérêts, profiter d’un bénéfice semblable, en investissant ses capitaux dans une entreprise industrielle présentant toutes garanties. 11 semble donc déjà que le grief invoqué ne doive pas avoir la portée qu’on lui donne ; celte constatation se renforce encore du fait que l’on impute à cause à la plus-value des inexploitations dont elle n’est pas responsable: Lorsque de vastes étendues de terrain restaient en jachères, dans le pays de Dordogne, avant la guerre, la cause n'en était pas
au désir du propriétaire de réaliser de futures plusvalues, mais plutôt à l’insuffisante rémunération des capitaux investis en placements fonciers, mais àl'or- : ‘ ganisalion défectueuse du crédit agricole et surtout :
à la dépopulation des campagnes.
Lorsqu’au lieu d'utiliser productivement ses capitaux, lé propriétaire se livre à la thésaurisation, il ne faut pas croire qu’il escompte toujours les plusvalues : le plus souvent il tend par là soit à se réserver des disponibilités immédiates, soit à se garantir contre les risques divers qui menacent son avoir lorsqu'il se trouve livré à la gestion d’autrui.
Ainsi se trouve maintenant réduite à de réelles proportions l'importance du « danger social » qui dérive de l'appropriation individuelle des plusvalues. Et encore cette inutilisation des terres ou des capitaux lorsqu’elle existe et qu’elle est déterminée par l’appât de plus-values, n’est pas toujours aussi mauvaise que l’on pourrait le craindre, elle est même. souvent une nécessité de la vie sociale.
Dans les campagnes l'existence de terres incultes, servant de parcs, de jardins, de terrains de jeu ou de chasses, ne répond pas en dehors du caractère _. esthétique que souvent ils présentent, à un véritable : besoin, mais dans les villes par contre ils consti- ; tuent des réservoirs d’air, des espaces susceptibles | d’être aménagés en terrains de jeu, des emplace-
. ments pour chantiers, et peuvent être à ce titre con-
sidérés comme utiles tant à la santé publique qu’à l’organisation générale. Même lorsqu'ils ne servent à
aucune de ces fins, lorsqu'ils paraissent absolument
abandonnés, il ne faut pas de prime abord accuser
le propriétaire de gaspillage au point de vue social :
s’il ne les utilise pas actuellement, c’est qu’actuellement il ne pourrait pas en tirer le profit qu’il en
escompte, c'est que le besoin social de leurutilisation
ne s’est pas fait complètement sentir. Il s’abstient mais s’il ne le faisait pas il devrait soit prévoir le besoin futur, soit contenter le besoin qui se manifeste présentement : dans le premier cas les constructions entreprises ne trouveraient pas une utilisation intégrale et ne remunéreraient qu'’insuffisamment le pro<
SR / - priétaire dé ses débours ; dans le second cas elles ne
satisferaient pas aux nécessités qui prendraient jour dans quelquês années, il faudrait alors démolir et rebâtir. Utiliser, bâtir des terrains, avant leur parfaite maturité apparaît donc dans les deux cas comnie un gaspillage de terrains, de travail et de matériaux, Par sa politique expectante le propriétaire urbain évite le gaspillage, qui ne prolite à personne, au contraire, et se rend ainsi utile à l’ensemble de la collectivité (1).
1. « D'un autre point de vue, si l’agglomération de la population dans
les villés prête à de graves inconvénients d'ordre social, il est désirable de n’y pas pousser la foule en lui offrant des terrains en dessous de leur valeur. L’appât serait funeste car il tenterait ceux-là précisément qui, moins bien doués, moins adaptés au milieu urbain, puis-
La thésauration elle-même, bien que précédant le plus souvent des mobiles purement égoïstes, n'est pas sans être heureuse en certaines circonstances ; lorsque par exemple en des périodes de crises, l'Etat a besoin d’argent pour rétablir par voie d'emprunt l'équilibre financier.
Les emprunts de guerre sont des illustrations de ce fait ; minisires des Finances ou spécialistes des questions financières ont en effet reconnu que la
majeure partie des souscriptions provenait de la
petite épargne, qui ignorant ou craignant les placements en valeurs mobilières, conservait par devers élle des sommes considérables en espèces : L'impor-
_tance du numéraire recueilli au cours de ces opéra-
tions vient confirmer cette appréciation.
S'il est possible de rencontrer des cas où l'appropriation individuelle des plus-values êvonstilue une prime à l’inexploitation, il faut reconnaître toutefois à la suite de notre étude, que le fait est rare et que cette inexploitation est loin d'être toujours préjudiciable à l'organisation sociale actuelle.
- La critique ne désarme cependant pas et on soutient encore que :
qu’ils sont incapables de tirer de la situation ce que d’autres en offrent,succomberaient plus vite et accroîtraient le nombre des déracinés et des indigents ». V. Fallon, op. cit., p.163 et suiv. A remarquer encore que la prévision du besoin futur est incertaine, et qu’en le devançant, le propriétaire, risquant de se tromper, peut être l’instigateur de « booms » dangereux.
nee
DEUXIÈME PROPOSITION. — L’'appropriation des plus-values fait de son détenteur, an adversaire du progrès. à
Ricardo l’expliquait pour le propriétaire fon-
cier, à qui toute amélioration agricole préjudicie puisque temporairement elle fait diminuer la rente tr}: et des exemples historiques viennent le confirmer pour les autres facteurs de la production : A Paris ce sont les propriétaires urbains qui se sont opposés
à l'extension du réseau métropolitain en banlieue pour éviter la concurrence de terrains nouveaux ; les bateliers du Rhin, comme les canuts de Lyon se sont faits les adversaires des perfectionnements mécaniques ; les raffineurs français sont intervenus
à diverses reprises pour obtenir la limitation de la
consommalion de la saccharine. Les journaux imprimaient récemment qu'un syndicat pétrolier s’élait rendu acquéreur, pour l’anéantir, d'une invention,
destinée à remplacer le pétrole par un produit de
substitution moins onéreux.
En général le désir de conserver intacte une situa-
_tion de monopole, qui leur procure la jouissance de
1. «Supposons qu'une population donnée ait besoin pour sa nourriture d’un million de quarters de blé qu’on récolte sur des terrains des qualités, n° 1, 2, 3. Si l’on vient à découvrir un moyen perfectionné par lequel tés terrains n° 2 suffisent pour donner la quantité requise sans avoir recours au n° 3, il est clair que dès lors il y aura baisse de Ja rente, car c’est le n° 2 au lieu du n° 3 qui sera alors cultivé sans payer de rente et celle du n° 1 au lieu d’être la différence entre le produit du n° 3 et du n° 1 ne représentera plus que la différence entre le n°2 et le n° 1. » Ricardo, Principes, chap. IL.
plus-values provoque l'hostilité des propriétaires à l'égard des améliorations quelles qu’elles soient. Cependant les conséquences qu'on fait dériver des exemples cités sont certainement exagérées : on oublie en effet que si l'individu n’a pas en général avantage à un progrès universel, qui trouble une situation privilégiée, il benéficie par contre de tout progrès partiel dont il profite exclusivement. Comme c’est de l’ensemble des progrès individuels que se fait le progrès général, comme habituellement l'intérêt personnel est plus et certainement plus directement satisfait par la réalisation du progrès individuel qu’il n’est mécontenté par la réalisation du progrès général, l'individu continue à tenter de déve-
lopper son bien-être et par là même contribue au
développement du bien-être général(t).
Du reste le grief opposé de ce chef à l'appropriation des plus-values, s’il était d’une absolue vérité, le serait également à l'encontre de toute autre appropriation, car ce que l’on cherche avant tout à sauvegarder à l'encontre du progrès ce n’est pas un accroissement de valeur, toujours problématique, mais la jouissance d’une situation déjà acquise.
TROISIÈME PROPOSITION.—Enfin on a prétendu que :
1. Boisguilbert disait il y a déjà bien longtemps dans ses Dissertations sur le commerce des grains, chap. V, p. 408 : « Les hommes me
cherchent qu'à se tromper depuis le matin jusqu'au soir, néanmoins -
tous entretiennent nuitet jour la richesse par leur intérêt particulier et forment en même temps, quoi que ce soit ce à quoi ils songent le moins, le bien général. »
r, appropr iation des plus-values constituait an stimulant à des aclivités jugées mauvaises au point de vue de l'utilité sociale ; en réalité la plus-value appropriée constitue un stimulant dont les répercussions peuvent à ce point de vue être bonnes ou mauvaises. — La plus- -value étant la résultante du déséquilibre relatif de l'offre par rapport à la demande, doit en contre- partie servir d'appât aux individus désireux d'en jouir, pour les pousser à des activités génératrices de situations semblables ; le monopole de fait est l’expression la plus parfaite de cet état qui se manifeste en tendance dans Ja spéculation, la concentration capitaliste et le syndicalisme ouvrier. Ces activités sont critiquées au point de vue BTE ral et au point de vue de l'utilité sociale.
L'impulsion individuelle est certainement guidée : par l'intérêt personnel, et il est évident que lorsque des superbénéfices sont en vue, l'individu tente de se les approprier en dirigeant son activité dans le sens
_ indiqué, mais sa volonté n’est pas déterminante, elle ne sera productive qué si les circonstances économi-
ques s’y prêtent. L’individu devance quelquefois un mouvement en voie de formalion, mais jamais ilne peut aller à son encontre d’une façon durable. C’est la conclusion à laquelle aboutissent, après une étude concrète, Bourguin (1) pour les coalitions capi-
1. M: Bourguin, les Systèmes socialistes et l’'Evolution économique. Paris, 1904, p: 145-146.
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talistes et M. Colson pour les syndicats ouvriers.
Toutefois la plus-value étant par elle-même une surrémunération, doit étre considérée comme un stimulant à l’activité individuelle quelle qu'elle soit. Cette activité peut être bonne ou mauvaise, suivant sa nature, le lieu ou l’époque où elle s’exerce : l’appréciation qu’on peut porter sur elle est donc forcément relative. |
Mais ilexiste des cas, qui sans être des exceptions ne sont cependant pas très fréquents, où l'appropriation des plus-values apparaît comme une condition nécessaire du progrès humain : Par suite du régime juridique institué, l'individu a la libre disposition de sa personne et de ses biens : des entreprises d'ordres divers sollicitent son activité : les unes sont de toute sécurité, d’autres ayant au point de vue social un degré égal d'utilité ; présentent une certaine somme d'aléas. Usant de la faculté de choisir, qu’il possède, à parité de rémunération, l'individu donnera .la préférence à l'entreprise qui comportera le moins de risques : Ce n’est que l’appât d’une surrémunération, constituée, dans l'hypothèse, par une plus-value prévisible, qui le déterminera à affronter la chance : Certaines conceptions géantes ne doivent le plus souvent leur réalisation qu'à ce stimulant.Croit-on vraiment que les capitalistes eussent délaissé les fonds de tout repos qu'ils possédaient, pour apporter leur concours pécuniaire au génie
d’un de Lesseps, s’il n'avaient pas eu la perspective de superbénéfices considérables ? Les gouvernes ments n'ont-ils pas fait valoir pendant la guerre, pour placer leurs emprunts, malgré l’aléa énorme du lendemain, les chances de plus-values que devaient accuser les titres qu’ils émettaient ?
L’appropriation de la plus-value constitue donc en fait une prime contre le risque : nous venons de voir des cas eù l’avantage social était indéniable, mais il peut se faire aussi, qu’elle soit cause de ruine, lorsqu'elle surexcite non plus lesprit d'entreprise mais l’agiotage ou le jeu.
L’appréciation formelle reste là encore impossible, l'influence de l’appropriation de la plus-value sur l’activité individuelle étant toujours subjective.
La critique dirigée à son encontre, du point de vue de l’utilité sociale, apparaît pour le moins exagérée, il a même été souvent possible de retourner en avantages les griefs qu’on lui adressait et de lui
découvrir des qualités évidentes. La condamnation n'a pas abouti, le régime juridique existant donne à juste titre à l'individu le libre usage des instruments de la produrtion.
Si l’on ne peut admettre, sous peine de condamner le régime individualiste lui-même, la confiscation des plus-values par la collectivité, solution préconisée par nombre d’adversaires, il faut reconnaître
toutefois que la plus-value n’est pas intangible. . Petsche 16
L’appropriation de la terre, du capital et du travail est soumise à des restrictions, il n’y a pas de raison économique ou sociale pour laisser indemne une matière telle que la plus-value. Le régime juridique qui consacre son appropriation individuelle, n’est pas du reste sans avoir consacré certaines atteintes à son intégralité, tant dans les rapports d'individus à individus que dans ceux établis entre l'individu et la puissance publique. | Dans certains pays on est même parvenu à utiliser la plus-value, comme matière imposable : tantôt afin de réaliser des conceptions sociales, tantôt afin de satisfaire simplement aux nécessités financières. | La justification de l'appropriation individuelle des plus-values, ne met pas obstacle à l'institution d’un impôt basé sur la plus-value, Elle met seulement en garde contre ce que pourrait avoir d’injuste et même de dangereux l'atteinte portée à la plus-value, dans
un but de politique sociale.
DES PLUS-VALUES EN DROIT CIVIL ET EN DROIT ADMINISTRATIF
Les prélèvements compensatoires
L’appropriation individuelle des plus-values, qui se légitime en équité et par son utilité sociale, se trouve consacrée dans les législations positives modernes sous réserve toutefois de nombreuses dérogations. En vertu d’un prétendu droit d’auteur, la loi attribue en effet à certaines individualités, non bénéficiaires, la jouissance de plus-value. Il en est ainsi en droit civil, dans les rapports de particu- Jiers à particuliers et dans les lois administratives relatives à l'exécution des travaux publics. Parfois aussi, la collectivité, synthétisée par l'Etat où tout autre organisme administratif, usant de son pouvoir
Na
souverain, légilimant ses prétentions par des considérations diverses, réclame à son profit une j art de la plus-value à son détenteur actuel.
Bien qu'il soit délicat d'assigner à la plus-value une cause unique, il est cependant possible, dans certains cas, d'établir des rapports entre certaines aclivités et l'apparition d’une plus-value.
On a cru devoir dédommager en tout ou en partie le promoteur de la plus-value de ses impenses ou de ses efforts par un prélèvement opéré sur la plus-value © dont jouit exclusivement le bénéficiaire initial. C’est de cette conception que dérivent la doctrine de l’enrichissement sans cause et le principe même des taxes
rémunératoires.
SECTION I
L'ENRICHISSEMENT SANS CAUSE (l’action de in rem verso)(1)
La théorie de l'enrichissement sans cause, qui a eu des répercussions profondes sur la doctrine, la Jurisprudence et la législation positive ne régit que le domaine du droit civil et commercial, c'est-à-dire les rapports d’individualités privées à individualités
Ca
1. La théorie de l’enrichissement sans cause a donné lieu à de nonibreuses controverses juridiques dans le détail desquelles nous n’entrerons pas, nous contentant d'exposer brièvement d'après la jurisprudence les conditions de recevabilité de l'action de in rem verso. Pour le surplus de la question nous renvoyons à la bibliographie (note 1, page suivante).
= Mo — privées, ou d'individualités privées à individualités publiques ne se prévalant pas des pouvoirs de puissance publique qu'elles détiennent (1).
L'action de in rem verso est une action en indemnité accordée à celui qui subit un préjudice contre celui qui en tire profit et dans la mesure de l’enri- ‘chissement de ce dernier. Elle est la consécration de ce principe de droit naturel en vertu duquel « nul ne peut s’enrichir-sans droits au détriment d’autrui, »
Elle existait à Rome, subsiste dans notre ancieñe droit, réapparail fragmentairement dans notre Code civil (2) et commercial (3), donne lieu à des décisions
_jurisprudentielles intéressantes et enfin s'impose dans
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le droit civil suisse (r) et allemand (2). Les conditions
de recevabilité de l’action de in rem verso, requises par le droit allemand et suisse, sont à peu près
identiquement reproduites par la jurisprudence fran-
çaise, tenant lieu de textes formels et rattachant à un principe central les cas d'espèces épars dans notre code.
La Cour de cassation, dans son arrêt du 15 juin
1892 expose que « pour rendre l'action de in rem verso recevable, il suffit que le demandeur allègue et offre d'établir l'existence d'un avantage.qu'il aurait
° LA | PA ,e par un sacrifice ou un fait personnel, procuré à celui -
contre lequel il agit (3). » De cette formule, on peut dégager les quatre conditions exigées pour que l’action de én rem verso soit recevable, c’est : 1° l’enrichissement du défendeur (4); 2° l’appauvrissement du demandeur (5); 3° un lien de connexité entre
. Code fédéral des obligations. à
2. Titre 24 Code civil, art. 812-893 : « Celui qui par une. pr estation ou de tout autre façon obtient quelque chose aux dépens d'autrui sans cause juridique est obligé à restitution envers cette personne, »
4. De l'analyse de la jurisprudence, M. Vergniaud dégage la définition de cet enrichissement : c’est tout fait entrainant une modijication du patrimoine du défendeur soit par augmentation de l'actif soit par diminution du passif. Un arrèt de cassation du 31 juillet 1895 €S. 96. 1. 397. D. 95.r.391. Ville d'Arles contre Michel) décide que l’enrichissement sans cause suppose un avantage appréciable en argent et englobant même d'après M. Vergniaud : 1° les avantages moraux suscitant des conséquences pécuniaires ; ; 2° l’activité humaine ‘ qui, elle aussi, a une valeur patrimoniale.
5. Cet appauvrissemént dérive d’un sacrifice ou d'un fait personnel du demandeur. Vergniaud (p. 195-196) entend avec la jurisprudence : 1° par sacrifice : « Toute diminution de patrimoine, débours, avances,
l'enrichissement de l’un et l’appauvrissement de l’autre (1); 4° l'absence de tout droit permettant au défendeur de conserver son enrichissement. Aussi la restitution que peut espérer le ds apparaît très limitée. Elle ne peut, en effet, ni dépasser le montant de l'enrichissement effectif recueilli par le défenseur, ni dépasser la somme dont le patrimoine du demandeur s’est trouvé diminué. Ce moyen d’indemniser le créateur de la plus-value, pour si légitime qu'il soit; n’est pas pratique : il nécessite une. procédure compliquée et n’est possible que pour une plus-value toute spéciale.
C’est ainsi que la jurisprudence refuse Le bénéfice de l’action de in rem verso , au particulier qui, édifiant une maison ou ouvrant un parc, procure une plus-value aux propriétés riveraines (2). De même _elle ne tient compte en aucune façon de l'importance de la plus-value acquise au défendeur. L’indemnité accordée au créateur de la plus-value apparaîit donc moins comme une rémunération que comme une restitution d'impenses.
constitution d’une dette, création d’une hypothèque, etc. ; 2° par fait personnel : loute perte de temps ou de forces, toute dépense d’acti- - vité appréciable en argent. »
Il faut que l'enrichissement dont bénéficie le défendeur soit la conséquence directe de l’appauvrissement du demandeur (arrêt cité note 4).
1, L'importance et La consistance de l'enrichissement seront caleulées au jour de l’action en justice.
2. Vergniaud, op. cit., p. 196. Colin et Capitant, t. IT, p. 403, 406, 407, arrêt Cassat. 18 octobre 1904 ; Civ. D. P. r905, [, 119, S. 1905, I, 465, V. Contra théorie Ripert et Teisseire, op. cil., p. 35.
Exigeant une procédure compliquée, l'action de in rem verse (1) ne se présente pas comme un pro-
ce
1. De ce même concept dérive une proposilion de M,René Besnard (Ch. Sessord 1910. Doc. parl. n° 158. Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juin 1910) reprise des proposilions antérieures de MM. Dugué de la Fauconnerie (26 mars 1887); Maxime Lecomte (27 mars 1888 et 11 juillet 188y) ; de M. Lesouel (7 juin 1888) ; de Poncheville (28 nov. 1889) ; Emile Dubois (14 déc. 1893) ; rapport de M. Montaut) ; Lechevallier (1894 ; rapport Orsal et 25 oct, 1898) d’un vœu du Congrès international agricole (10 juillet 1889) et d’études. parlementaires (1850, 1854, 1850) et assurant au fermier une indemnité pour la plus-value qu’il aura donné au fonds loué :
Article unique
L'article 1766 du Code civil est ainsi complété :
Dans les baux de trois années au moins, le bailleur devra tenir
compte au preneur de la moitié de la plus-value que celui-ci aura procurée au fonds loué par des améliorations résultant de la culture
normale de la terre, telles que engrais, fumures et amendements.
Il en sera de même pour les drainages, empierrements, défoncements profonds, nivellements, plantations et déplantations, en un mot pour tous les travaux de modification du s61 quende ils auront. été autorisés par le propriétaire.
Tout contrat, accord ou convention par lequel le fermier renoncerait à son droit de demander une indemnité ou qui tiendrail à la diminuer est nulle et de nul effet. :
L’indemnité allouée ne pourra en aucun cas, sauf convention contraire, dépasser le montant des deux années de fermage. La plusvalue sera évaluée par experts, qui devront prendre en considération les conditions de relocation. Le juge aura dans tous les cas la faculté d'accorder au bailleur pour sa libération un délai qui n’excétera pas cinq années, à charge pour le bailleur de payer les intérêts. légaux.
Il n’est en rien dérogé a aux dispositions de l’article 555 du Code civil.
V. aussi dans un même esprit la proposition Valière. Ch. des Dép., sess. 1919, annexe à la 2° séance du 18 mars 1919, Doc. parl. n° 5859.
En Espagne un projet de loi Alba, 1916, vise au même but, mais contient des dépositions plus draconniennes.,. Article 21...
Tout fermier peut réaliser sur le fond rural qu’il cultive les améliorations qu’il juge utiles de faire, sous préavis au propriétaire, celui-ci ne devant pas pouvoir prétendre les améliorations une fois. realisées qu’elles étaient inutiles à la culture et au fonds et pour la même raison s'opposer à leur exécution.
Les améliorations ainsi apportées par le fermier, une fois les for
cédé pratique de prélèvement sur la plus-value: Difficilement applicable dans les rapports d’individualités privées à individualités. privées, elle ne conserve plus aucun intérêt lorsque sont en cause des organismes de puissance publique qui n'agissent jamais directement en faveur des patrimoines particuliers. La loi a créé une technique spéciale : les taxes rémunératoires pour que ces organismes soient appelés au bénéfice de la plus-value qu'ils contri-
buent à créer. 5
SECTION II : LES TAXES RÉMUNÉRATOIRES
L'exécution des travaux publics entraîne des dé-
_ penses qui, d’après Le principe de l'universalité de l'impôt, doivent être normalement supportées par l'ensemble des contribuables. Mais l'utilité des tra-
vaux n'est pas générale, certaines propriétés rive:
malités précédentes accomplies, lui donneront le droït de percevoir quel que soit le propriétaire, une indemnité de la plus-value à la fin du contrat ; Si le propriétaire refuse de payer, le contrat est prolongé d’un délai de cinq à vingt ans que déterminera la loi selon le caractère des améliorations.
_ Quant à la suite des améliorations visées,le revenu imposable de ces fonds est augmenté de plus de 50 o/o, le fermier aura droit à l’expropriation, moyennant le paiement au propriétaire de la somme résultant de la capitalisation à 5 o/o du revenu de la terre avant les améliorations plus 10 0/0 pour pertes et frais de mutation. On ne pourra exercer ce droit que pour la totalité du fonds. Lorsqu'il y a des fermiers multiples pour un seul fonds, ceux-ci pourront exercer ce droit conjointement.
raines profitent plus amplement de leur action économique, il a semblé juste en conséquence d'équilibrer bénéfices et charges . qui dérivent pour chacun de l’action de la puissance publique. Les taxes rémunératoires ont pour but de réaliser cet équilibre : en faisant supporter aux bénéficiaires d'avantages particuliers les dépenses qui incombent de ce chef à la collectivité (1).
1. Certains : Jousselin, Traité des servitudes d'utilité publique. Paris, 1840, 2 vol., et Bertin (les Impôts anglais sur la rente foncière. Thèse Paris, 1912), ont voulu voir dans les taxes rémunératoires la. consécration de la théorie d'après laquelle la collectivité aurait le droit de frapper la plus-value qu’elle procure aux patrimoines privés en tant qu’elle en serait l’auteur. Mais M° V. Fallon, op. cit., p. 208-209 et Dalloz, Répertoire Général, vol. 42 : Travaux publies,. n° 927 et suivants combattent cette opinion en s'appuyant surles faits législatifs. Ils font remarquer que :
1° Les lois\instituant les taxes ne s’en occupent que subsidiaireee un seul article y est consacré dans les lois de 1807 (art 30), de
840 (art. 50), de 1892 (art. 14) ;
2° Si c'est à-titre d'auteur que la collectivité réclame une participation à la plus-value : \
a) Il y a inconséquence de la loi de 1807 (art. 28 et 29) à répartir les dépenses engagées par l'Etat entre les autres subdivisions administratives puisque tout Grganisme administratif, quel qu'il suit, est représentant de la collectivité : ;
b) Pourquoi dans la répartition tenir compte du degré d'utilité respective retiré pour chacun des travaux (art. 29) : è
c) Pourquoi la collectivité limite-t-elle à la moitié de la plus-value ses revendications sur celle-ci ? (art. 30) : pourquoi n'exige-t-elle pas la couverture de toutes les dépenses? pourquoi exigerait-elle de quoi couvrir la moitié de la dépeuse si la plus-value n’y suflisait pas? (art. 28).
d) Pourquoi les articles 33, 35,38, n’invoquent-ils pas le titre d’auteur et se. préoccupent-ils uniquement de répartir les charges entre les intéressés ? pourquoi prévoit-on la couverture totale de la dépense même s’il s’agit d'avantages diflicilement appréciables en argent,
- même si l'affaire est mauvaise et que le prix à payer dépasse l'uti-
‘lité acquise ? a
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D'origine ancienne, ces taxes ont été utilisées en divers pays (1). En France de nombreux arrêts du
1. Depuis 1427, en Angleterre, sous le nom de « betterment taxes »,
des commissions avaient le droit de reporter les frais de construction ou de réparation, des digues, canaux, ponts et chaussées, pour le tout ou en partie seulement sur les propriétaires intéressés. On en fit application notamment en 1662 (rues de Westminster) et en 1667 (à la suite de l'incendie de Londres) en faisant supporter les frais aux propriétaires et occupants en proportion du bénéfice qu'ils devaient retirer des travaux.
. Signalons encore le Manchester Corporation de 1894 (art. 57-58), le Tower Bridge Southern approach act. de 1895, loi 3 déc. 1909 (Housing town Planning act 1909) relative à l'établissement de maisons ouvrières qui prévoit une récupération de 56 olo des plus-values acquises par suite de l’établissement des plans urbains.
Aux Etats-Unis la première rue pavée de New-York fut construite en 1657 grâce au même moyen (édit. de New-York de 1691); vers le milieu du xix'siècle on eut plusieurs fois recours aux laxations spéciales (spécial assessments) pour effectuer des améliorations d’intérêt général dans les agglomérations urbaines; enfin, en 1882-on codifia les prescriptions relatives à l'administration‘ de ces taxes (consolidation act. 1882). La procédure a été modifiée en 1898.
En Prusse, le principe de la taxation spéciale des augmentations de valeur causées par des travaux de viabilité ou de salubrité (Beitrage (a) et Gebuhren (b) a été introduit par une loi du 28 janvier 1848, une loi du 2 juillet 1875 et la loi sur les finances communales du 14 juillet 1893... En Saxe, dans le grand duché de Bade, en Wurtemberg et en Bavière, la taxation spéciale. de cet ordre est connue et appliquée. À Hambourg elle fut particulièrement employée en 1865 pour la construction de la canalisation et des trottoirs (Bull. de Stat. et Lég. comp., 1906, volume, 60, page 766). M. V. Fallon signale (op. cil., p. 200)encore qu'à l’occasion de, l'ouverture de la ligne de Walddorf et de la création du chemin de fer ‘électrique de Langenhorn(projet de loi du’14 octobre 1912) la Ville de Hambourg leva une contribution spéciale sur les propriétaires qui devaient tirer du fait de ces travaux, des avantages spéciaux. V. aussi Décret-loi espagnol du 31 déc. 1917. | "=
(a) On lève des « Beitrage » (contributions particulières) pour couvrir les frais d'établissement et d'entretien, d'aménagement exigés par l'intérêt général, mais procurant plus spécialement des avantages à certains particuliers ; les communes peuvent exiger que ces particuliers, propriétaires ou usagers contribuent aux frais exigés par ces aménagements. L'importance des taxes ainsi perçues devra ètre mesurée suivant les avantages que chaque participant retirera
Conseil du Roi établissent « la participation forcée des propriétaires intéressés aux charges de l’entreprise devenue pour eux une source d'avantages. Cette règle s'appliquait alors sous trois formes différentes: 1° Compensation entre l'indemnité et la plus-value (1) ; 2° Concours au paiement des sommes allouées à des particuliers lésés sans qu'ils retirassent des travaux quelques bénéfices (2); 3° Assujettissement à une laxe représentative, ayant pour base
des aménagements créés. Ces taxes doivent être perçues dans tous les cas où pour couvrir autrement les frais d'intérêt et d'amortissement du capital engagé il faudrait recourir aux ressources fournies par les impôts.
En Allemagne ces taxes ont pris un important développement à raison de ce fait que les communes ne sont autorisées à percevoir des impôts généraux qu’en cas d'insuffisance des produits du domaine et de ces taxes rémunératoires (J. Priem, la Taxation des plus-values immobilières et de l'enrichissement. Thèse. Paris, Rousseau, 1914).
(b) Les « Gebürhen » sont des rétributions spéciales levées lorsque l'établissement ou laménagement en question doit donner plus particulièrement satisfaction aux besoins de quelques habitants de la commune ou de certaines classes seulement de ces habitants.
Le tarif sera établi en vue de couvrir les frais d’entrelien, d'’aménagement, d'administration et d'amortissement de ces établissements. Si
l'intérêt publie est suffisamment satisfait par ces aménagements, les .
« Gebürhen » pourront être ou modérés ou supprimés. Les « Gebür-
hen » ne sont pas applicables aux établissements hospitaliers mais -
le sont aux établissements d'enseignement supérieur et technique.
1. I ypothèse se réalisant à l’occasion des tracés de voies publiques.
Cas relatif aux travaux de voierie
L'arrêt le plus fameux ou tout au moins le plus fréquemment cité est celui prononcé par le Conseil du Roi le 31 décembre 1672 reconnaissant aux villes le droit de réclamer des indemnités de plus-values à l’occasion d'ouvertures de rues ou d'améliorations.
Mise en pratique, 27 mai 1658 (riverains rue Neuve-St-Roch).
Dépêche de Colbert, 2 oct. 1679 à l’intendant de Toulouse.
Cotelle, Cours de droit administratif appliqué aux travaux publics, 8° édit. t. 11, p. 237. |
les dépenses générales de l'opération qui avait procuré aux immeubles un accroissement de valeur(t).» = Aujourd'hui encore se rencontrent ces modalités diverses de contributions aux charges. - L'Administration se contente quelquefois de réclamer aux bénéficiaires présumés des travaux un concours financier basé, non pas sur l'importance des avantages par eux recueillis, mais sur le chiffre des dépenses par elle supportées : ces taxes sont nombreuses dans la législation française et ‘appartiennent généralement à la fiscalité municipale (2). Sou-
1. À. des Cilleuls, Origine et développement du régime des Travaux publics en France. Paris, 1895, Ch. II, $ 6, p. 36, note 88 (p. 60),
p. 103-104, notes 107, 108 (p.115), notes 10ÿ-110-II1-112 (p. 110), notes
59-80-81-82-83 (p. 59). Les notes donnent les arrêts les plus importants du Conseil.
Voir aussi ib., p. 31, notes 2, 3, 4, 5, 6, 7 (p. 53) pour les offres de concours fournies par des particuliers des provinces, villes. 2. Loi du 25 juin 845 ar. 28 (pavage), loi du 7 juin 1845 (construc-
tions de trottoirs), d’autres profitent aux finances de l'Etat: art. 28,
29, 33, 35, 38, loi du 16 septembre 1807 ; art. 22-25-08, loi du 8 août 1898 relative au curage, élargissement, redressement des cours d’eau. Ces diverses taxes ont pour assiette le chiffre des dépenses engagées par les organismes administratifs à l’occasion des travaux en cause et sont recouvrées dans les mêmes formes que les contributions directes.
A signaler encore dans le même ordre &@’idées: M. Deville a pro-
‘ posé au Conseil municipal de Paris, en 1913 et 1917, de faire payer
des primes pour construction dans les voies nouvelles. « Ces primes proportionnelles varieraient d’après les quartiers et leur calcul se ferait sur la longueur de la façade äu sol (afin d'intensifier l’utilisation dés terrains). M. Deville propose même d'étendre la taxe sans rétroactivité aux constructions nouvelles s’édifiant sur les voies déjà
_ ouvertes actuellement avec affectation spéciale aux travaux de voi-
rie » (Rapport Dausset, 1919. Imp. mun., n° 4o, p. 97, note 2). Le tarif serait de 500 francs par an et par mètre de longueur de façade au sol. Le rendement attendu serait de 10 miilions élant donné le plan habituel des travaux de voirie éffectués annuellement par la Ville.
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vent aussi l'Administration ne consent pas à faire l'avance des dépenses et se décharge soit pécuniai-
remement (1), soit matériellement (2) du soin d'exé- ,
cuter les travaux sur les propriétaires qé doivent
en tirer profit.
D'’autrefois enfin, elle demande aux intéressés.
l'abandon en sa faveur d’une part des avantages qu’elle leur avait procurés. Ce procédé aboutit à la
La durée d’application de cetle taxe seraitide dix-huit ans. V.de Vad- ‘der, Taxes communales de plus-value immobilière ; H. de Boissière, - l’'Impôt sur la plus-value foncière (Réforme sociale, 1912,; p. 707)-
1. L'offre de concours dont la technique dérive principalement de la pratique administrative, est un procédé commode pour réaliser une égale compensation des avantages et des charges. Lorsque les travaux à entreprendre sont d'utilité générale insuffisante, les propriétaires intéressés offrent à l'Administration de contribuer aux dépenses de l’entreprise pour la déterminer à agir. Voir loi du 16 septembre 1807, art. 34 et loi portant règlement définitif du budget de 1840. Les offres de concours s’apparentent aux taxes rémunératoires sur la plusvalue : Un arrêt du Conseil d'Etat refuse en effet à l'Administration application des dispositions légales relatives à la taxation des plus-
values (art. 30, loi du 16 septèmbre 1807 et 51, loi du 5 mai 1841) lors- \
qu'il y a eu offres de concours acceptées par elle. Les offres de con-
cours apparaissent ainsi comme de véritables prélèvements anticipés
sur la plusvalue.
Toutefois il ne faudrait pas vouloir comparer les offres de concours avec les taxes rémunatoires dont elles diffèrent profondément. Alors qu’elles sont volontaires, les Laxes sont obligatoirés, L'Administration peut assurer le recouvrement des taxes'en usant de toutes les contraintes dontelle dispose pour faire rentrer les impôts, tandis que si les offres de concours n’ont pas été faites, elle ne peut que s'abstenir de l’exécution des travaux. Enfin, d’après M. Tisserand (Répert. Béquet. Trav. Publ.).
« Les indemnités de plus-values astreignent à. des obligations réelles, tandis que les promesses de fond de concours sont purement personnelles, »
2. Associations syndicales formées pour l'exécution de certains travaux. Loi du 16 septembre 1807 et loi du 21 juin 1865; loi du 22 décembre 1888, règlement du g mars 1894 ; loi du 13 dec ie loi
taxation des plus-values et à la participation aux
- bénéfices.
La plus-value peut être récupérée par voie d'action
ou d'exception.
| ir. — L'action. — La taxe directe sur la plus-value immobilière (1)
La loi du 16 septembre 1807, dans son article 30 (2), reconnaît à l'Administration le droit de prélever une
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du 27 avril1838 (assèchement des mines); loi du 10 juin 1854 (assèchement des eaux provenant du drainage); loi du 20 août 1881 (art. 19-32) (ouverture établissement, entretien des chémins ruraux); loi du 4 avril 1882 (restauration et conservation des terrains en montagnes); loi du 15 juillet 1878 (défense des vignes contre le phylloxéra). Divers projets de loi (relatifs à la houille blanche et à la destruction des rongeurs nuisibles à l’agriculture). 5 EE 1. Bibliographie :
# Aucoc, Conférences; t. IL, p. 937, 867, 920, 922. + \ Barry, Clauses el conditions générales, p. 74: ? * Becquet, Répertoire, v. Travaux publics.
* Berthelémy, Traité élémentaire de Droit administratif . bee. + Bouvier, La plus-value des immeubles en France (Rapport au Cons. grès des Sciences administratives de Bruxelles, 1910). Cotelle, Cours de Droit administratif appliqué aux Travaux publics, 3e édit., t. IL. > ! $ * Dalloz, Code des lois administrativés, v. Travaux publics, t. II, - p. 698 et suiv. s , ; | Doussaud, Extractions,'n° 360 * Ducrocq, Droit administratif, &. 1, n° 525 et suiv. + fHauriou, Droit administratif, 7° éd., p. 789 et suiv. Jousselin, Servitudes d'utilité publique, 1. II, p. 592-593. * Moreau, Droit administratif, 1909, P: 747 et Suiv. Picard, Traité des chemins de fer, t, I, p. 853. = Revue générale d'administration, 1907, t. I, p. 426, 1903, 1. I, p. 292. * Simonet, Traité élémentaire de Droit administratif, n° 1398-1410. >. Certains auteurs avaient prétendu que Les articles 80, 31 et 32 de
la loi de 1807 se trouvaient abrogés du fait de l’adoption des lois
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part de la plus-value acquise à certains immeubles par suite de l'exécution des travaux publics. Cette action est toutefois subordonnée à la qualification de la plus-value et à l'accomplissement des formalités légales. ;
Pour que la plus-value sait taxable, il faut : l'qu'elle provienne directement (1) de l'exécution des travaux publics (créations (2) ou améliorations d'ouvrages (3), entrepris par une collectivité admi- nistrative quelconque); 2 qu’elle s'applique aux immeubles voisins (4) du lieu d’exécution des travaux ; 3 qu’elle soit immédiate, permanente (5) et notable (6).
de 1833 et de 1841 sur l’expropriation. Mais le Conseil d'Etat, par un avis du 26 août 1843 a déclaré que ces articles. étaient toujours en Hs
. La loi n’exige pas que la plus-value soit directe, mais la pratique ee que la plus-value soit due à l'exécution des travaux publics et que ceux-ci lui servent non pas de cause occasionnelle ou déterminante mais de cause efliciente. Il faut que la plus-value soit la conséquence immédiate des travaux.
_ 2. C. d'Etat, 20 avril 1854, Leb., p. 325 (ouverture d’une rue); 15 mai 1859, Leb., p. 327; 16 janvier 1862, Leb., p. 38.
37 CR d'Et. ., 19 février 1853, Leb., p. 218 (éiargissement d’une rue).
4. L'article 32 stipule que le prélèvement, ne sera dû que par les propriétaires des fonds voisins, mais le-mot voisin manquant de précision, le Conseil d'Etat appréeie souverainement les faits mais a plutôt tendance à ne considérer comme tels que les immeubles qui sent limitrophes.
. S'ilest évident que la plus-value ne peut apparaître immédiate- _ après l'exécution des travaux, il faut cepéndant qu’elle soit immédiatement appréciable et pour ainsi dire inéluctable. La plusvalue n’a pas besoin non plus d’être permanente mais il faut tenir compte de sa durée probable. +
6. La plus-value étant notable, les. faibles accroissements de valeur ne doivent pas entrer en ligne de compte. La notabilité de la
11 faut, en outre, que certaines formalités, prévues par la loi, soient respectées. Un règlement d’administration publique (1) décide la participation de l'Administration au bénéfice de la plus-value (à).
La consistance de la plus-value est alors déterminée par des experts (3). Ils classent à cet effet les
plus-value dépend de l'appréciation souveraine du Conseil d'Etat. C. d'Etat 1902, V. de Paris, propriétaires rues Sommenard, Sorbonne, Ecoles, Cluny (mise en façade sur square de la Sorbonne). La Ville de Paris fut déboutée, la plus-value ayant été jugée insuflisante, Cons. d’Et.. mars 1809, Leb., p. 38 (indemnité exigée d’un particulier dont les propriétés ont acquis par hectare une plus-value oscillant entre 400 et 200 francs).
1. Art. 32. « Les indemnités ne seront dues par les propriétaires des fonds voisins des travaux effectués que lorsqu'il aura été décidé _ par un règlement d'administration publique, rendu sur le rapport du ministre de l'Intérieur et après avoir entendu les parties intéressées qu'il y a lieu à l’application des deux articles précédents. »
2. La loi ne fixe pas la date à laquelle doit intervenir le décret. En théorie on admet qu’il peut être lancé tant que la prescription n’est pas acquise au propriétaire (trente ans après l’achèvement des travaux); en pratique, la jurisprudence du Conseil d'Etat reconnaît à l’Administration le droit d’agirnon seulement pendant l’exécution des travaux, mais après; il limite cependant assez strictement la durée de ce laps de temps : 1° A raison de l'injustice qu’il y aurait à faire supporter à de nouveaux acquéreurs un prélèvement sur une plus-value dont ils ne profitent qu'incomplètement puisqu'ils en ont payé le prix aux propriétaires primitifs ; 2° à raison de la difficulté d’ordre pratique d'effectuer trop longtemps après la détermination de la plus-value. Récemment le Conseil d'Etat a refusé à la Ville de Paris le droit de prélever une quote-part de la plus-value acquise à certains immeubles de la rue de Réaumur par suite de son achèvement, parce que la demande de la Ville avait été formulée douze ans après l’achèvement des travaux. Le décret est préparé pour les travaux de l'Etat par le Ministère des Travaux publics, mais les autres ministères ou organismes administratifs, vu la généralité des termes de l’article, peuvent réclamer l'application de l’article 30, s’il ÿ a lieu.
3. Le préfet désigne parmi les propriétaires les plus imposés à raison des travaux effectués de trois à neuf syndics qui nommeront un expert devant être présenté au préfet. Celui-ci nommera un deuxième expert et le ministre de l'Intérieur un troisième (art. 7 et 8).
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propriétés en diverses catégories (1) qu'ils évaluent
avant l’exécution (2) des travaux (3). Puis après l'achèvement, la vérification et la réception, les experts procèdent à un nouveau classement des fonds eu égard à leur valeur actuelle (4). Cette double estimation est soumise au jugement et à l'homologation d’une commission spéciale de 7 membres (5): Le montant de la plus-value alors déterminé consiste dans la différence (6) entre la valeur primitiveet la valeur nouvelle des terrains après l’achèvement des
1. Le nombre des catégories variera entre 5 et 10. Ce classement est soumis à l'approbation du préfet qui peut ordonner des vérifications après avoir pris connaissance des observations faites dans le délai d’un mois par les parties intéressées (art. 9-12). Dans le cas où après vérification les parties persisteraient dans leurs plaintes, la question serait portée devant la commission. :
2. Les experts, nommés respectivement par le propriétaire et le préfet, n’ont pas pouvoir d'estimer chaque propriété séparativement. Le tiers expert-les déparlage en cas de désaccord (Article ‘13).
3. Les réclamations que pourrait susciter celte évaluation seront soumises à la commission de 7 membres qui, en tout état de cause, doit la juger, l’homologuer et peut même la modifier (art. 15).
4. Articles 19 et 18. Le Conseil d'Etat admet qu'il suflit d’une seule estimation après l'exécution des travaux (13 mai 1856). Des ingéniéurs sont adjoints aux experts. |
5. On avait cru que la loi du 21 juin 1865, qui reportait au Conseil de préfecture les pouvoirs de ces commissions, avait supprimé leur compétence à ce sujet, mais deux arrêts du Conseil d'Etat du r* juin 1870 (Leb., p. 698) et du 3 juillet 1876 (Leb., p. 665) repoussent cette opinion. L'article 44 détermine la composition de ces commissions dont les membres sont nommés par décret simple (note du Conseil
d'Etat du 3r octobre 1836). L'organisation interne de ces commissions (instruction écrite) est délerminée dans chaque cas par un règlement .
d'administration publique (art. 45), mais toutefois la loi fixe à un minimum de 5 membres le quorum nécessaire à la validité de leurs décisions qui doivent être motivées. Les articles 46 et 47 établissent leur compétence.
6, Mise en relief par la double estimation.
ravaux, Le décret qui soumet les propriétaires riverains à l'indemnité de plus-value fixe le taux de prélèvement qui toutefois ne peut dépasser 50 o/o (1).
Le rôle (2) des indemnités est arrêté par la Commission et rendu exécutoire par le préfet (3). Le recouvrement se fait conformément aux dispositions du décret du 27 mai 1854 (4). Les propriétaires disposent de divers moyens de libération (5), le paiement est garanti par un privilège sur toute la plusvalue (6). ;
Le Conseil d'Etat connaît des décisions des commissions spéciales. Le délai de recours est de deux
Article
2. Le rôle contient: 1° le nom des proprétaires ; 2” l'étendue de leur _ propriété ; 3 les classes dans lesquelles elles se trouvent placées, le tout relevé sur le plan cadastral; 4° l’énonciation de la première estimation calculée à raison de l’étendue et des classes ; 5° le montant de la valeur nouvelle de la propriété depuis le desséchement, réglée par la seconde estimation et le second classement; 6° enfin la différence entre les deux estimations.
Article
4. Les préfets délivrent des mandats exécutoires dont les percepteurs des contributions directes sont chargés de recouvrer lemontant. Simonet, op. cil.,.p. 551, n° 1410.
5. Article 31 : « Les indemnités pour paiement de plus-value seront
- acquittées,aux choix des débiteurs, en argent ou enrentes constituées à 4 o/o net, ou en délaissement d’une partie de la propriété si elle est divisible (droit fixe de 1 fr. 50 depuis le 19 février 1878. Article 21, pour enregistrement de l’acte de mutation de propriété), ils pourront aussi délaisser en entier les fonds, terrains ou bâtiments dont la plusvalue donne lieu à l'indemnité, et ce sur l'estimation réglée d’après la valeur jqu'avait l’objet avant l'exécution des travaux desquels la plus-value aura résulté.
6. Article 23 : À chargé de faire transcrire le décret qui ordonne le prélèvement de plus-value, dans le ou les bureaux des hypotisèques de ou des arrondissements de la situation des immeubles bénéficiaires. « L’hypothèque de tout individu inscrit avant le desséche-
mois (1) à partir de la notification faite aux propriétaires. Si la décision de la commission est annulée, les parties sont revoyées devant la même commission (2). Le recours pour excès de pouvoir n’est pas admis à l'encontre du décret, rendant applicables les dispositions de l’article 30 (3); par contre, le recours pour vices de forme est possible (4).
La procédure instituée par la loi de 1807 est compliquée et peu pratique. Le Conseil d'Etat, par sa jurisprudence restrictive, apporte de nouvelles entraves à l’application de cette loi, si bien que les peu nombreuses actions intentées par l’Adiministration sont le plus souvent reslées sans succès (5).
ment sera restreinte au moyen de la transcription (précédente) sur une portion de propriété égale en valeur à la première valeur estimative des terrains (améliorés) ». Les contestations relatives à lexercice de ce privilège et les questions préjudicielles touchant à la propriété sont de la compétence des tribunaux judiciaires.
1. Le ministère d’un avocat est exigé dexantle Conseil d'Etat (8 août 1890, Leb., p. 784).
Conseil d'Etat, 22 novembre 1845, The p
5. Rapport du député Bonnevay, Chambredes députés, Sess. extr., 1909, doc. parl. 2813,
Nous citerons notamment parmi les décrets ou bases qui ont admis les municipalités à réclamer des indemnités de plus-value:
« Grenoble, ordonnance du 2 décembre 1830 ; Orange, ordonnances du 1‘ septembre 18*8 et 25 juin 1839 ; Mâcon, arrêté du 5 mai 1848 et décret du 26 juillet 1854; Montpellier, décret du 6 septembre 1857, Lyon, ordonnance du 5 mai 1847 et décret du 10 septembre 1857. (création d’un quai sur la rive droite de la Saône); Cherbourg, décret du 4 novembre 1861; Embrun, décret du 23 juillet 1861; Gardanne, décret du »8 juillet 1866; Dunkerque, décret du 10 juillet 1867; Paris, ordonnance du 12 juillet 1843, du 3 septembre 1843, et décisions contentieuses du Conseil d'Etat des 23 novembre 1847,13 juin 1851 et 17fé-
Cependant, la Ville de Paris, à l’occasion du déclassement des fortifications et de l'annexion de la zone militaire a tenté, il y a quelques années, une intéressante application des principes posés par la loi de 1807. À vrai dire, les inconvénients inhérents à la procédure de 1805 n'étaient pas à craindre dans l'espèce ; les opérations faites une fois pour toutes étaient très importantes et devaient susciter une énorme plus-value (1).
Cet exemple reste toutefois isolé et, en général, il est admis que la procédure de la loi de 1807 doit être améliorée. Une proposition de M. Emile Bender (2), attribuant à l'administration l'intégralité de la plus-value, directe ou indirecte, résultant de l'exé-
vrier 1853 (rue Rambuteau). Plus récemment les municipalités de Digne, Amiens et Paris, ayant sollicité l'application de la loi de 1807, virent leurs demandes rejetées, mais les deux premières pour insuffisance de justification (avis dn Conseil d'Etat du 11 décembre 1878 et 34 mai 1883), et Paris parce que la plus-value acquise par les immeubles était trop peu élevée aux termes de la loi (avis du Conseil, 1902. Square de la Sorbonne). Voir encore (rue Réaumur), mars 1907, Paris ; Dijon, décret du 6 août 1913 (élargissement de la rue du Nord). La municipalité d'Embrun recueillit une indemnité de plus-value de 7.000 francs. L'Etat recueillit, pour les travaux de régularisation de la basse Seine qui mirent à la disposition des riverains, 5.000 hectares de terre et leur procurèrent une plus-value de 15 millions environ, une somme, en indemnité de plus-value, de 3.831.000.000 fr.
1. La procédure de la loi de 1807 était même, pour la circonstance, modifiée. Mémoire Dausset sur le projet de convention entre la Ville de Paris et l'Etat. Imp. mun., n° 138, 1912, P. 105.
2. Annexe au procès-verbal de la séance du 10 juin 1912, proposition reprise en 1915: consultez Ch. doc. parl., Sess. 1915, n° 980 et 1181. Dans le rapport sur cette proposition ce n’est plus l'intégralité mais la moitié seulement de la plus-value que l’on se propose de réclamer au bénéficiaire.
cution des travaux, tend à l’abroger. Le Conseil de Préfecture serait compétent pour procéder au règlement des indemnités de plus-values (1).
Les dispositions de la loi de 1807 restent intangibles malgré la critique et continuent à exercer sur le législaleur français une sorte de fascination (2) qui a empêché jusqu’à présent l’adoption,dans notre système fiscal, d’une imposition directe sur les plus-
values (3).
1. Loi du 22 juillet 1889 relative à la procédure à suivre devant le Conseil de Préfecture. Celui-ci pourrait accorder au propriétaire un délai de cinq ans pour se libérer, moyennant l'obligation pour ce dernier de payer les intérêts au taux légal. L'action de l’administration est prescrite par deux ans.
2. C’est par cette fin de non-recevoir que fut rejetée la proposition Carnaud (11 juillet r907) tendant à établir une participation des communes aux bénéfices résultant des plus-values de terrains ou d’immeubles obtenus à la suite des travaux exécutés par leurs soins dans un but d’intérêt général.
3. Seul le canton de Neufchâtel adopte une procédure analogue à celle de notre loi de 1807: loi du 21 août 1913, article 30:
« En sollicitant la déclaration d'utilité publique pour les travaux qu’il a l'intention d'entreprendre, l’expropriateur peut demander que les propriétaires des immeubles auxquels l'exécution des travaux donnera une notable plus-value, soient contraints de contribuer, dans une mesure équitable, aux frais de l’entreprise, qu'ils aient ou non des droits à céder. Toutefois, la contribution ne peut dépasser 50 oo de l’augmentation de la valeur acquise par l'immeuble ou de la valeur d’une servitude qui le gréverait si les travaux entrepris ont pour effet de l’éteindre. En outre, l’ensemble des contributions ne peut être supérieur au montant des dépenses faites pour exécution : des travaux.
. En Espagne le décret royal, ayant force de loi, du 3r décembre 1917: Gaceta de Madrid, 1° janvier 1918, n° x, établit à l’occasion de l'exécution des travaux municipaux un système de taxes rémunératoires : taxes sur la plus-value, taxes pour service rendu, exécution personnelle à défaut de service rendu. Ce système synthétise les diverses dispositions éparses dans la législation française et nous semble ainsi apporter confirmation à la thèse d’après laquelle toutes les taxes
Sous l'influence de fins utilitaires et de considérations d'équité, apparaît dans notre législation, dans un domaine autre que celui de l'exécution des travaux publics, un procédé nouveau de taxation directe des plus-values. La commission sénatoriale discutant du projet de loi sur la réparation des
rémunératoires, mêmecelles quine sont pas basées directement sur la plus-value cherchent à frapper cette dernière soit en elle-même soit forfaitairement. Dans toutes les municipalités du royaume, hormis celles de Navarre et de Vasconzachas, la taxe compensatoire sera perçue sur les individus ou groupes d'individus qui bénéficient spécialement des travaux municipaux : soit que leurs fonds recueillent une -plus-value appréciable en argent, soit que sans apparition de plus-values ces individus retirent un bénéfice quelconque ou provoquent l’exécution des travaux (art. 1, 2).
Le prétexte d'imposition est la dépense supportée par les finances municipales. Le coût des travaux doit comprendre: 1° la valeur des travaux effectués par la commune ; 2° la valeur du sol occupée d’une façon permanente par les ouvrages exécutés appartenant à la com- Inune ; 3° s’il y a lieu les fonds de concours des particuliers, de PEtat ou des provinces; 4° l'intérêt du ve investi par la commune dans les dépenses précédentes et ce jusqu’à la perception des taxes rémunératoires (art, 5). Si les fonds de concours proviennent de personnes soumises à la taxe, il leur sera fait compensation avec le montant de leur cote : si le concours dépasse le montant de la cote, le surplus boniliera aux autres assujettis, puis à la commune et enfin aux intéressés eux-mêmes (art. 6). :
Pour couvrir ces dépenses on lèvera div ses contributions rémunératoires : E
1° Une taxe proportionnée à l'importance de la plus-value acquise
par les fonds à la suite de l'exécution des travaux publics, taxe dont
le rendement total ne pourra pas dépasser le coût total des travaux.
Pour déterminer la plus-value, on tiendra comytes’il ya lieules droits domaniaux mème éventuels, conférés aux propriétaires des fonds améliorés, chaque fois que de tels droits représentent pour ceux-ci un bénélice certain quoique futur, mais on déduira de la plus-value brute la valeur en capital des prestations qu’à des titres différents les propriétaires sont obligés de payer à l’occasion des mêmes ouvrages (art. :b).
dommages de guerre a décidé d'insérer dans l’article 12 du projet un texte relatif à la compensation des plus-values. Elle a voulu, parlà, tout en consacrant le principe de solidarité nationale, en limiter le plus possible les conséquences onéreuses : S'il est juste que la France entière contribue à relever les ruines qui se sont accumulées sur une partie de son territoire, il est juste d'autre part que les régions autrefois envahies, un jour reconstituées grâce aux sacrifices consentis par l’ensemble de la Nation, ne profitent pas exclusivement des bénéfices exception-
2° À défaut de la taxe pour plus-value, on percevra sur tous intéressés, une taxe pour service rendu qui ne pourra pas dépasser les 4/5 du coût des ouvrages.
Cette taxe s’applique aux travaux (a) d'ouverture de rues ei de places, améliorations, élargissements, prolongations, rectifications d’alignement: dans ce cas elle sera supportée par les individus qui usent des voies ainsi améliorées comme issues à leurs établissements, ou qui les utilisent pour un transport public ou privé de marchandises ou de personnes; (b) d'installation de parcs, jardins et promenades; (c) de construction d’égouts ; (d) de construction ou réfection de trottoirs lorsque celles-ci améliorent nettement letrafic;(e) de pavage : à l’occasion de l'ouverture d’une rue quel que soit le pavage, dans tous les autres cas s’il s'agit de pavage qui amortit les trépidations et les bruits de la circulation ; (f) d'établissements ou d'améliorations de l'éclairage public; (g) de plantation de futaies; (h) de défrichement, remblaiement, construction de murs de soutien ou de clôture ; (i) de constructions de chemins, ponts, de leur entretien à certaines -conditions ; (j) de constructions de voies ferrées, tramways ou d’auginentation de leur capacité de trafic; (k) de déviation de chemins de fer, de routes ou chemins, suppression de passage à niveau ;({) construction de viadues, d’ascenseurs, de passages souterrains; (m) de canaux, denavigalion d'irrigation, tous autres ouvrages de desséchement, d'irrigation, de défense contre les inondations, de captage et d’élévation des eaux, d'installation de fontaines publiques el d’abreuvoirs, de déviation et de régularisation des cours d’eau; (n) et tous
nels qui dériveront pour elles de la reprise de la vie économique. En bonne équité ces bénéfices doivent venir en décharge du fardeau fiscal que le Pays s'impose (1). |
La plus-value récupérable est celle qu'accuseront les fonds de commerce ou les offices ministériels des régions envahies, pendant la période de vingt ans qui suivra la fin des hostilités (2). Le montant de la plus-value sera la différence entre la valeur d'aprèsguerre des offices ministériels et des fonds de com-
travaux de nature semblable (art. 21). Les contributions prévues à cet article retombent sur les personnes qui sont directement intéressées aux travaux (art. 23). =
3 Les contribuables sont autorisés si la commune y consent, à se libérer de l’une ou de l’autre des contributions précédentes par l'exécution personnelle d'une partie de l'ouvrage public, à condition que l’équivalence en valeur soit parfaite entre la cote qu’ils auraient eu à payer à tire de plus-vaiue ou de service rendu et la prestation qu'ils effectueront (art. 11). X
Les taxes sur la plus-value et pour service rendu peuvent être payées par anticipation,en bloc ou par annuités comprenant l'intérêt du reliquat du capital encore dû (art. g et 10), et leur paiement peut être reporté jusqu’à la construction des terrains non bâtis imposés (art. 8). L'article 7 fixe la date d’exigibilité de la taxe: réception ou inauguration officielle des ouvrages.
Sénat, sess. ord., année 1917, n
En théorie ce principe peut se légitimer, maisen pratique non ; en effet la France toute entière profitera de la reprise de la vie économique. Les régions du Nord ne seront pas particulièrement favorisées, au contraire, et c’est à elles seules que l’on demandera un sacrifice supplémentaire qui se légitimera d'autant moins que la récupération des plus-values ne se fera quesur les offices ministériels et les fonds de commerce.
= 2. Pas n’est besoin que la plus-value soit spéciale ou directe, puisque
en tout élat de cause elle est création de la collectivité nationale : en effet elle nese serait pas produite si la collectivité nationale n'avait pas contribué-au relèvement des fonds de commerce ou des oflices ministériels auxquels elle s'applique.
merce, déterminée souverainement par le tribunal des dommages de guerre (1), et la valeur ressortant au cours d’une période de vingt ans, soit du prix de cession, soit d'évaluations directes (2) faites tous les cinq ans pendant cette période par des commissions cantonales (3). Le tarif de taxation est de 50 0/0. En cas de cession, la contribution sera immédiatement exigible, mais si la plus-value ressort d’une évaluation quinquennale, la part revenant à l'Etat sera recouvrée par cinquième au cours de chacune des années à courir jusqu'à la prochaine évaluation.
L'intérêt tout particulier de l’article 12 réside en ce fait qu’il institue une taxation directe sur les plusvalues mobilières.
1. Après avis de la Chambre de discipline et du tribunal civil ou de la Cour d’appel pour les charges et offices, et après avis de la Chambre de Commerce et du Tribunal de Commerce pour les fonds de commerce. ,
2. Dans lä première alternative le prélèvement fait figure de taxe indirecte, dans la seconde de taxe directe.
3. Les parties doivent être entendues par les commissions constituées par arrêté préfectoral et se composant chacune de:
1° Un juge au Tribunal civil ou d’un Conseiller à la Cour d'Appel du ressort, président, désigné par le premier président de la Cour : d'Appel. ÉD
20 Un agent de l'Administration de l'Enregistrement, désigné par le Ministre des Finances.
3° Deux membres dela Chambre de discipline désignés par le Tribunal civil — ou par la Cour d'Appel pour les charges et offices, ou de deux commerçants désignés par le Tribunal de Commerce pour les fonds de commerce. Un greffier sera commis. Les décisions de la commission cantonale pourront faire l’objet d’un recours devant la juridiction administrative, dans le mois qui suivra la signification faite à l'intéressé par le greffier de la commission,
$ 2. — L'exception. Les taxes compensatoires (1)
L’exécution de travaux publics peut ou améliorer ou endommager des fonds particuliers, dans le premier cas la loi de 1807 donne à l'Administration le moyen de récupérer une part de la plus-value sur les bénéficiaires, dans le second cas la loi du 24 pluviôse an VIIT, donne à l'individu, victime de l’Ad-
ministration, un droit de créance à son encontre. Souvent dans la pratique, un même fonds peut profiter et souffrir en même temps de l’exécution des
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travaux publics; son propriétaire est donc susceptible d’être à la fois débiteur de l'Administration à raison de la plus-value dont il a bénéficié, et son créancier à raison du dommage qu'il a dû supporter. En pareille espèce on ne recourt pas simultanément aux procédures instituées par les lois de 180; et de l'an VIII, mais à une procédure mixte de compensation. L'Administration à qui un individu réclame une indemnité de dommages est en droil de lui opposer, s’il y a lieu, en tout ou en partie, en compensation l'indemnité de plus-value qu'il est susceptible de lui-devoir. l
Le droit administratif français consacre cette pratique : La jurisprudence reconnaît au Conseil de Préfecture le droit de compenser la plus-value chaque fois que l'Administration se trouve actionnée en réparalion de dommages : Les lois du 3 mai 1841 (art. 51) sur l’expropriation (1), du 29 décembre 15932 (art. 14) sur l’occupation lemporaire (2), adoptent formellement le principe de la compensalion (3).
1. Art. 51, loi 1841, dont l’art. 14 de la loi de 1892, reproduit les termes mêmes, est ainsi conçu: «Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale « au restant de la propriélé » (à la propriété dans la loi de 1892), cette augmentation sera prise en considération dans l'évaluation du montant de l’indemnilé ».
2. Le même principe est consacré par l'art. 32 de la loi du 8 avril 1898, sur le régime des eaux : «Il est tenu compte dans le règlement de cetle indemnité des avantages qui peuvent résulter de l’établis-
La loi et la jurisprudence ne font droit à l’exception de plus-value (1), invoquée par l'Administration que sous cerlaines conditions relatives à la nature de la plus-value. Contrairement à la loi de 1807, la plus-value n’a pas besoin de s’appliquer à un immeuble mais seulement à l’usage qui en est fait (2). Elle.
sement du flotiage ». La formule employée est très générale et ne permet pas de préciser ni l’acception du mot de plus-value, ni la technique de perception. Cependant des termes de l'art. 32 découle que la plus-value, doit provenir directement de l'établissement du flottage. Mais il ne semble pas qu’elle doive être spéciale, immédiate ou immobilière. L'autorité qui a mission d’opérer la compensation est dans ce cas particulier, en premier ressort le juge de paix du canton.
[Note 3 de la page précédente]. Notre ancien droit connaissait la compensation de plus-value (v. p. 256). La loi de 1807, art. 54, l’adopte complètement en ce qui concerne l'occupation temporaire : la loi du . 7 juillet 1833, réglant la matière de l’expropriation avant la loi de 1841, prévoyait la compensation de plus-value, mais à titre facultatif,
r. Seuls les indemnitaires, mais tous les indemnitaires pourront se voir opposer cette exception.
2. Cela dérive de l'esprit même de la loi de 1841, qui accorde des indemnités pour dommages non immobiliers (droit à indempnité reconnu au locataire exproprié), inversement l'Administration doit être en droit de réclamer au locataire, au commerçant, une participation à la plus-value à eux procurée par les travaux (plus-value nonim mobilière). Le Conseil d'Etat (26 juillet 1907, Leb., p. 7937) a reconnu pour l'Administration le droit à compensation à l'égard d'un usinier qui avait pu, grâce à l'exécution de certains travaux, substituer une turbine à d'anciens moteurs. En règle générale le Conseil d'Etat admet comme plus-value susceptible de compensation, celle qui provient de la transformation des lieux qui se sont trouvés appropriés à une plus fructueuse exploitation : outre l'arrêt précité, Conseil d'Etat, 20 mars 1895, Leb., p. 351; 29 janvier et 30 juillet 1886. Zeb., p. 4oÿ et 681; 10 mars 1899, Leb., p. 206; 13 février 1903, Leb.,
SM Ft doit être toutefois certaine (1)... directe (2), immédiate (3) et spéciale (4); mais elle peut ne pas être définitive (5). :
1. Pour que la plus-value soit certaine, il faut non seulement qu’elle soit existante mais encore qu’elle dérive certainement de l’exécution des travaux. S'il n’y a pas besoin d’une identité parfaite entre les travaux dommageables au requérant et ceux dont il a bénéficié, il ne faut pas toutefois que le dommage soit compensé au moyen de travaux absolument différents de ceux qui ont eu des effets préjudiciables (Cons. d'Etat, 7 mars 1861, Leb., p. 167: 12 juillet 1864, Leb., p. 640; 9 juin 1865, Leb., p. 622). Il n’y a pas lieu non plus à compensation entre les dommages résultant de travaux nouveaux et une plus-value d’ores et déjà acquise à l’aide de travaux antérieurs (Conseil d'Etat, 7 juin 1865, Leb., p. 622). =
2. V. pour définition de « directe », [note 1, p. 260. Le Conseil d'Etat décide qu’un propriétaire ne pourra pas se voir opposer, la plus-value qui résultera pour le quartier qu'il habite de l’établissement d’une voie nouvelle sur laquelle son immeuble n’a pas d’issue (Cons. d'Etat, 24 mars 1901, Leb., p. 376: 24 juin 1892, Leb., p. 579; 6 mai 1898, Leb., p. 366; 2 mars 1900, Leb., p. 375). On écartera toute application de la compensation au cas où l’augmentation de valeur ne se produira qu'à charge pour le propriétaire d'exécuter certains : travaux, d'effectuer certaines dépenses ou d'engager certains procës (Cons. d'Etat, 11 mars 1892, Leb., p. 280; 1°* mars 1901, Leb., p. 245; tv" mars 1901, Leb., p. 244; 14 mai 1902, Leb., p. 205 ; 4 août 1902, Leb., p. 639; 20 mars 1885, Leb., p. 351). Par contre doivent être considérées comme avantages directs (Cons. d'Etat, 29 janvier 1886, Leb., p. 106; 10 novembre 1905, Leb., p. 323; 29 nov. 1886, Leb., p-. 1106), la suppression de certaines charges ou causes de dépréciation qui pesaient sur la propriété et la transformation des lieux en vue d’assurer une meilleure exploitation du fonds.
V. nôte 5, p
4. D'après M. Tisserand, dans son article du Becquet. Travaux Pu- blics (n° 2057), la plus-value pour être spéciale ne doit pas récessairement être exclusive, mais elle doit représenter un avantage différent de ceux que le propriétaire eût obtenus comme tout le monde, et cet avantage doit être le résultat propre des travaux incriminés. Aussi on écartera de la règle édictée par la loi, la plus-value provenant de la transformation économique d’une région ou d’un quartier par suite de l'exécution de certains travaux : les avantages acquis aux immeubles voisins non atteints par les travaux (Cons. d'Etat, 19 juin et
mn an 275 —
En cas de simples dommages et dans l'hypothèse de la loi de 1892, c’est le Conseil de Préfecture qui est compétent pour opérer la compensation de plusvalue ; en matière d’expropriation c’est le jury d’expropriation (1).
Pour établir l'existence de la plus-value, pas n’est besoin de recourir à la procédure de la loi de 1807, tous les moyens de preuve, même les simples présomptions (2), Sont admis mais à charge de preuve contraire (3). La plus-value brute est déterminée au moyen d'une double évaluation de l'immeuble, en
13 nov. 1891, Leb., p. 431 et 664; 6 mai et 6 août 1898, Leb., p. 336 et 636), ou ceux apportés à un autre immeuble du,bénéficiaire (Cons. d'Etat, 13 décembre 1889, Leb., p. 16977; 31 juillet 1891, Leb:, p. 593). Par contre est considérée comme spéciale, non seulement la plusvalue acquise à la partie endommagée de l’immeuble, mais encore celle qui l’est à l’ensemble de la propriété du réquérant (Cons. x, d'Etat, 30 juillet et 18 août 1857, Leb., p. 624 el 662; 23 juin 1864, Leb., p. 598 ; 6 janvier 1888, Leb., p. 16).
[Note 5 de la page précédente] V. note 5, p. 260. Cons. d'Etat, 17 juin 1902, Leb., p. 1190 : Conclusions Romieu, 17 nov. 1905, Leb., p. 844.
1. La compensation de plus-value étant légalement obligatoire, le Conseil de Préfecture et le jury d’expropriation peuvent décider d'office la compensation. |
2, C'est ainsi que certaines décisions se sont basées pour dégager l'existence de la plus-value sur la hausse survenue dans le prix des loyers après-exécution des travaux, sur l'insistance des propriétaires à réclamer cette exécution. (Cons. d'Etat, 11 juillet 1894, Leb., p. 908), sur l'aveu du propriétaire reconnaissant dans sa demande d'indemnité l'apparition d’une plus-value (Cons. d'Etat, 17 nov. 1882, Leb., P- 908).
3. Cons. d'Etat, 4 août 1902, Leb., p. 634: Cons. d'Etat, 20 nov. 1885, Leb., p. 867.
fonction de la valeur des immeubles situés dans la même région (1); la plus-value nette, la seule qui prête à compensation, esl obtenue en déduisant (2) de la plus-value brute « les charges accessoires qui, malgré l'augmentation d’ensemble de la valeur, grèvent l’inmeuble du fait de sa nouvelle situation » (3).
La compensation ne doit jamais donner lieu au paiement d’une soulte (4) aux dépens du bénéficiaire de la plus-value. En matière de simples dommages et d'occupation temporaire la compensation pleine et entière est reconnue possible par le Conseil d'Etat (5) ; par contre,la question reste controversée dans l'hypothèse de la loi de 18%r. Etant donné que l'indemnité d’expropriation doit comprendre à la fois la valeur du bien pris et la réparation du dommage causé au restant de la propriélé par son morcellement, la Cour de cassation (6) avait tout d’abord décidé que la compensation ne pouvait s’opérer qu'avec la moins-value et non pas avec le prix payé
Rep. Becquet, Travaux publics, n
Notes 1, 2, 3. Le jury d’expropriation a un pouvoir souverain d'appréciation et n’a pas besoin de tenir compte d'aucune de ces formalités.
4. Contrairement à ce que décidait l’art. 54 de la loi de 1807.
5. Conseil d'Etat, 10 mars 1899, Leb., p. 206; 5 août 1901, Leb., P: 769; 27 juin 1902, Leb., p. 487; 13 février 1903, Leb., p. 137.
Cass. civ., 28 août 1839. S
pour le terrain exproprié. En 1859 (1), un revirement de jurisprudence se produisit : la Cour de cassation admit que compensation pouvait être faite inlégralement entre l'indemnité payée à l’exproprié et la plus-value dont il a bénéficié, à condition toutefois que l'indemnité ne soit pas réduite à néant (2). Cette solution jurisprudentielle ne satisfait pas la doctrine qui lui reproche d’être contraire à l’esprit de la loi de 184r tel qu’il ressort des discussions parlementaires (3).
En matière de simples dommages et d’occupations
Cass. civ., 28 juillet 1879. D. 80.1.81; S
2. Afin de ne pas violer l’article 38 de la loi de 1841 qui ordonne au jury de fixer une indemnité, qui d’après l’article 35 doit au moins être égale aux offres de l'Administration qui ne peuvent être inférieures à 1 franc. 3
3, À la Chambre des députés, lors de la discussion de la loi de 1833, M. Lafond, commissaire du Gouvernement, avait expliqué que la compensation de plus-value ne pouvait avoir lieu qu'avec les indemnités accessoires et accidentelles (moins-values) et devait laisser intacte la valeur intrinsèque du terrain (Séance Chambre, 26 janvier 1833, Moniteur du 235). (Séance Chambre, 13 mai 1833, Moniteur, du 14), (cité par rep. Becquet, Exprop., n° 557). «Le Gouvernement proposait en 1841 de donner au jury un droit de compensation partielle ou totale ». Cette rédaction fut rejetée par la Chambre des députés où l’on protesta avec énergie contre l'idée de ne donner à . lVexproprié en échange de la cession ferme et immédiate d’une partie de son immeuble qu'une plus-value incertaine, éventuelle et problématique dont la réalisation peut même dépendre de travaux coûteux - qui restent, naturellement à la charge de l’exproprié et peuvent absorber complètement son indemnité : on violerait ainsi les prin- ; cipes du droit civil (art. 1291, C. civ.) qui n’admettent la compensation légale qu'entre dettes liquides, et ceux de l’expropriation qui exigent une indemnité préalable (Mon., du 10 mai 1840, p. 990-997. Séance Ch., 9 mai 1840). Finalement la rédaction de la loi du 17 juin 1833 fut maintenue. Rep. Becquet, Exprop. art. Garsonnet, n° 560, notes 1 et 2, p. 421).
Petsche 18
temporaires, les décisions du Conseil de Préfecture peuvent être déférées devant le Conseil d'Etat. Au contraire, sous lerégime de la loi de 1841, le jury fixe souverainement l'indemnité, et en fait comme ses décisions ne sont pas motivées, il peut à son choix opérer ou non, d’après telles formes qui lui conviennent, la compensation de plus-value. La Cour de cassation ne peut actuellement, sans risquer l’excès de pouvoir, remédier à cette pratique (1).
Après que compensation a été faite, les dispositions de la loi de 1805 deviennent inapplicables, quand bien même le montant de la plus-value dépasserait le montant de l’indemnité (2).
La loi de 1841 n’a pas été sans susciter dès son apparition de violentes critiques : on lui a reproché de favoriser les intérêts privés au détriment des intérêts généraux.
1. En effet elle manque de bases d'appréciation ; comment pourraitelle en eftét-savoir si le jury a jugé en fait (il est dans ce cas souverain) qu'il n’y a pas lieu à compenser, ou en droit qu'il n’était pas forcé de le faire. L'application de l’article 51 se trouve encore viciée par ce fait que le jury alloue au propriétaire dépossédé de son fonds une indemnité à raison de la plus-value manquée par suite de la cession à l'Administration de la fraction expropriée. En moyenne l'indemnité de plus-value, payée au propriétaire, représente le chiffre de la plus-value qui serait apparue dans un espace de six où huit ans. Là encore rien à faire à l'encontre de cette pratique. Peut-être la prépondérance accordée au magistrat directeur par la loi du 21 avril 1914 pourra y remédier (Halbwachs, Les HRORORTEtIORE et le prix des terrains. Paris, op. cit.).
2. S'il en était autrement le bénéficiaire paierait deux fois pour : une même plus-value, et dans le cas spécial de l’expropriation une telle tolérance permettrait à l'Administralion d'échapper à l’appréciation d’un jury insuflisamment docile, et l'individu serait ainsi privé de garanties que la loi a jugé utile de lui conférer,
En 1912, M. Siegfried (1) propose de subsliluer à
la technique de compensation adoptée par la loi de
1841 un autre système, lorsque les plus-values proviennent de l'exécution de travaux nécessaires à l'extension d’une ville (2). Le jury d’expropriation
serait remplacé par une commission d’experts. La plus-value quelle qu’elle soit serait intégralement confisquée au profit de l'Administration puisque le
prix payé aux propriétaires dépossédés serait basé
sur « la valeur vénale des propriétés dans l’année
qui suivra la publication du décret ou de la loi por-
tant déclaration d'utilité publique du plan d’extension où d'aménagement » (3). Deux projets de loi -
ont été déposés récemment en vue d’instituer l’expropriation par zone et d'étendre la portée de l’article 51 (4). |
La loi du 6 novembre 1918 (5) reproduit les deux d initiatives précédentes, mais en ce qui concerne la plus-value, opère des transformations plus radicales.
1. Dépesée le 28 novembre 1972, rapportée au nom de la Commission d'Administration générale de la Chambre par Ch. Beauquier, adoptée par la Chambre le 1° juin 1915. ;
o. Extension faite en conformité d’un plan d'aménagement qu'est tenue d'établir toute ville de plus de 20 000 âmes (art. Te):
> 3. C'est-à-dire le plus souvent très longtemps avant l'exécution des travaux. :
4. Un premier projet déposé le 21 novembre 1911 au Sénat, rapporté le 11 juillet 1913 à la Chambre par _M. Escudier; un second projet déposé le 29 août 1915 au Sénat (Sénat, session ordinaire 1915, Documents parlementaires, n° 149). .
5. Rapport et contre-projet Jeanneney (sur projet 1915) Sénat, session ordinaire 1917, n° 100 (annexe séance du 22 mars 1917).
Après avoir décidé l'expropriation par zone, elle permet d’exproprier pour cause de plus-value. Cependant l'Administration ne peut agir à celte fin que si la plus-value trouve sa cause dans l'exécution des travaux, est certaine et dépasse 15 o/o (1), mais il n’est pas nécessaire qu’elle soit immédiate, elle peut . être éventuelle (2). L’expropriation pour cause de plus-value n’est pas de droit, elle peut faire place au paiement par le propriétaire bénéficiaire, d'une indemnité de plus-value, fixée soit à l'amiable, soit par décision du jury (3). L'option entre ces deux alternatives appartient tantôt au propriétaire, tantôt
à l'Administration. Il semble que la conséquence de pareilles mesures soit la confiscation ce l’intégralité de la plus-value au profit de la collectivité (4).
Article 2/bis
2. La consistance de la plus-value sera déterminée par une expertise jointe à l'enquête administrative, art. 3 bis.
3. Le Tribunal civil ne prononce l’expropriation, dans ce cas particulier, que conditionnellement. L’Administration notifie au propriétaire l’indemnité d’éviction qu’elle lui offre et éventuellement celle qu'elle demande à raison de l'indemnité due pour la plus-value excédant 15 0/0 (art. 23). Si l'option n’est pas tirée alors par le propriétaire, le jury prononce successivement sur l'indemnité, due pour la plus-value, excédant 15 o/0,et sur l’indemnité éventuelle d’expropriation. L’Administration jouit du droit d'option lorsque sa demande d’indemnité n'est pas dépassée, dans le cas contraire c’est le propriétaire. A dater de la décision | du jury le délai d'option est de huit jours; faute de quoi l'indemnité de plus-value sera censée être préférée (art. 39).
4. En cas d’expropriation pas de doute et il sera de beaucoup le plus fréquent puisque en fixant sa demande d'indemnité à un taux très élevé, l'Administration aura toujours la faculté d’opter en sa faveur en vertu de l’article 39. En pratique peu de changement à attendre d’une telle réforme puisque le jury, bien que modifié, aura
Cette loi institue en matière d’expropriation un procédé de taxation directe des plus-values, assez. semblable à celui de la loi de 1807, mais abroge virtuellement les dispositions de l’article 51, puisque celles-ci ne pourront plus guère être utilisées que dans le cas où la plus-value est inférieure à 15 o/o (x). |
Une loi du 17 juin 1915, relative à l’expropriation pour cause d’insalubrité, fait revivre le principe de la compensation. Le jury, dont le pouvoir d’appréciation est limité, décide la compensation, mais sans avoir le droit de tenir comple de la moins-value résultant de la dépossession, | . Peu de législations étrangères se prévalent de la compensation de plus-value (2). ;
probablement le même esprit conservateur et allouera toujours au propriétaire une indemnité pour pius-value non réalisée. Une seule mesure pourrait à notre avis, éviter cet inconvénient : interdire au jury de dépasser dans la fixation de l'indemnité d’un certain pourcentage l'offre de l'Administration déterminée à la suite d’une expertise présentant des garanties suflisantes pour la propriété indivi- -duelle.
1. En effet il est un principe admis d’après lequel une même plusvalue ne peut donner lieu à double perception, et étant donné que seules, les plus-values inférieures à 15 o/o échappent aux dispositions du projet-1917, seules elles peuvent être compensées en vertu de l’article 51. À remarquer toutefois qu’en instituant l’expropriation par zones le projet étend la portée de 1 article 51.
2. À signaler le dahir chérifien du 9 Chaoual 1332 (31 août 1914) sur l'expropriation pour cause d'utilité publique et l'occupation temporaire (Bull. off. du Maroc du 28 septembre 1914) qui institue:
À) Une compensation de plus-value (art. 13) : « L’indemnité d’expropriation est établie en tenant comptedans chaque cas: 1° de la valeur de l'immeuble avant la date de l’expropriation, étant entendu que adite valeur ne peut dépasser celle qu'avait ledit immeuble au jour
$ 3. — La participation aux bénéfices
La participation aux bénéfices est le droit reconnu à un organisme administratif quelconque, soit par la loi, soit par convention, d'opérer un prélèvement sur les produits d'exploitation de certaines entreprises privées, industrielles ou commerciales. Cette pratique se rencontre lorsque l'Administration, désireuse de réaliser dans l'intérêt de tous la meilleure gestion, assure à un particulier le privilège d'exploitation de certaines entreprises, qu'elle serait
de la déclaration d'utilité publique... »° De la plus-value ou de la
moins-value qui résulte, pour la partie de l'immeuble non expropriée, de l'exécution projetée. Chacun des éléments déterminés par le para-. graphe ci-dessus donne lieu à la fixation d’un chiffre (qui sera déterminé par expertise si une des parties le demande (art. 14). (Les
experts seront désignés à moins que les parties ne s'entendent sur
le choix d’un expert unique).
B) Une indemnité de plus-value (art. 36-41 titre VID).
Art. 36.— « Lorsque par suite de l'exécution des travaux (constructions routes, chemins de fer ouports, travaux urbains, travaux militaires, aménagements et conservation des forêts, restauration de terrains en montagne, protection de sites ou de monuments historiques, etc., prévus à l’article 3 ou de tous autres travaux publics), des propriétés prisées autres que celles qui ont été frappées d’expropriation en vertu du présent dahir ont acquis une notable augmentation de valeur les propriétaires peuvent être contraints de payer une indemnité égale au maximum à la moitié des avantages acquis par ces propriétés.
Art. 37. — « Dans ce cas, un arrêté du grand vizir, rendu sur le” rapport du directeur général des travaux publics, désigne d’une
manière précise la zone dans laquelle il y a lieu de faire application
des dispositions de l’article 36 ci-dessus et les immeubles assujettis. Art 38. —« A défaut d'entente amiable entre l'Administration et
le propriétaire, celui-ci est cité à la requête de l'Administration
devant le tribunal de première instance, qui après instruction et
-en droit de faire valoir par elle-même ou par des mandataires. Afin d'obtenir de la substitution de gestion sa plénitude d'effets utiles, [a Puissance publique confère habituellement à l'exploitant qui lui est subrogé, une situation de monopole, génératrice de plus-values (1). Mais, en agissant ainsi, elle porte atteinte à l'égalité des conditions (2) qu’elle est tenue théoriquement de réaliser. En réclamant aux
mise en état de l'affaire, suivant les règles du droit commun et les dérogations qui y sont apportées par le présent dahir, détermine la valeur de chaque propriété avant et après l'exécution des travaux et, s’il y a lieu, fixe pour chacune d’elles, en considération de la plusvalue qu'elle a acquise et déduction faite des sommes que le propriétaire aurait versées à un litre quelconque pour l'exécution desdits travaux, le chiffre de l’indemnité qui lui est applicable.
Ant. 39.—« Les indemnités pour paiement de plus-value sont recouvrées suivant les règles qui régissent en France, la matière des contributions directes.
« Les débiteurs peuvent délaisser, soit une partie de (ee propriété, si elle est divisible, soit la propriété entière, et ce sur l’estimation
réglée conformément au titre IIL ci-dessus d’après la valeur qu'avait l’objet avant l'exécution des travaux d’où la plus-value a résulté. En cas de refus de payer l'indemnité ou de délaisser l'immeuble, l’Administration peut en poursuivre l’expropriation, dans les formes prévues aux titres II et III du présent dahir.
Art, 40. — « Les indemnités payées en verlu du présent titre viendront en déduction des sommes qui pourraient donner lieu à l’application d’une taxe spéciale de plus-value en matière d’enregistrement.
« L'action en indemnité, de la part de l'Administration, est prescrite dans les deux ans qui suivent l’achèvement des travaux d’où la plus-value a résulté.
Voir encore, décret-loi espagnol, étudié p. 266,note 3.
Voir chapitre {IN, p
2. Le devoir pour la Puissance publique de réaliser l'égalité des conditions consiste pour elle à placer chaque individu qui se soumet à sa loi, dans la condition la plus favorable à son développement moral, intellectuel et physique. Nul individu ne devrait être placé par elle dans une position plus favorable comparativement à celle des autres.
bénéficiaires du privilège une participation aux superbénéfices (1) dont ils jouissent grâce à elle, l'Administration veut à la fois se faire payer le service gratuit qu’elle leur a rendu et rétablir autant que possible l'égalité des conditions dont l'intérêt général lui avait fait un instant fléchir la rigueur.
Dans la pratique, la participation aux bénéfices dérive de l'octroi par l'Administration, à des particuliers, de concession de services publics (2) ou de richesses publiques (3).
L'Administration tient tantôt du contrat, tantôt de la loi le droit de prélever sa part sur les bénéfices des entreprises concessionnaires. Dans l’un et l’autre cas, du reste, le prélèvement qui vise la plus-value ne s'opère pas directement sur elle, il ne l’atteint que forfaitairement, en frappant les superbénéfices (4).
La participation aux bénéfices dans les conces-
1. À la participation aux bénéfices, il faut assimiler une autre mesure plus radicale, la mise en régie d’entreprises aetuellement privées, qui par elles-mêmes ou par la loi sont ou deviennent génératrices de situations de monopole.
2. Son type le plus commun est la concession de travaux publics que M. Berthélemy, op. cit., p. 612, définit ainsi : « Un contrat par lequel un entrepreneur s'engage à effectuer ou à entretenir un travail public moyennant le droit de percevoir une redevance sur ceux qui useront de ce travail». Tout organisme administratif est RROCeE d'accorder des concessions temporaires.
3. On entend par richesses publiques certaines richesses qui de par la loi sont présumées appartenir à la Puissance Publique.
4. Les superbénéfices sont des bénéfices qui dépassent une certaine marge arbitrairement fixée par la loi. La perception effectuée surles.
ETS
sions de services publics est purement contractuelle (v), il en est ainsi pour la redevance payée par les compagnies de chemins de fer (2), la Banque de France (3), Les concessionnaires de distribution d’eau, de gaz, d'électricité et d'énergie (4), aux autoritésconcédantes. Les modalités de la participation ne présentent donc aucune unité et varient suivant chaque cas d'espèces : Tantôt le prélèvement s’opère sur les bénéfices bruts; tantôt sur les bénéfices nets (5) parfois en fonction de certains indices (6).
superbénéfices ne s'applique que forfaitairement à la plus-value : en effet bien que les bénéfices croissent en raison directe de l’importance de la plus- -value, il est bien évident qu'ils ne dérivent pas toujours des mêmes causes que celle-ci : L’économie réalisée sur le coùt de production crée des superbénéfices et non des plus-values. Les superbénéfices peuvent provenir d’un excédent _ travail ou d’un MER plus grand de capital. cf
. Bien que: 1° La loi du 31 juillet 1913 institue la participation légale dans les concessions de chemin de fer d'intérêt local (car cette loi interprétative de La volonté présumée de l'Administration de diriger ses intérêts dans le sens qui leur serait le plus favorable n’est intervenue que pour vaincre l’inertie d'une administration peu incline à réclamer par elle-même la participation) ;
2° Les conventions doivent être ratifiées dans certains cas par la loi ou par décret (simples mesures de précaution pour les finances).
Conventions de 1883, loi 20 novembre
3. Conventions Banque de France et Etat, loi 17 novembre 1897, loi 23 novembre 1911. Convention, 26 octobre 1917. Rapport Landry, Ch. Sess., 1918, n° 4429. L. 20 décembre 1918.
kg. Denis de Distribution d'Eau Rabat, 1916, article 7; id., “Dunkerque, 1914, article 2, article 30, Cahier des Charges, 1889.
5. Compagnies de Chemin de fer; Nord, 5 juin 1883, article 13; Est, 11 juin 1883, articles 6 et 12: Ouest, 17 juillet, articles g-ettr2; Orléans, 28 juin, article 14 ; P.-L.-M. 26 mai 1883, article 13; Midi, 9 juin 1883, article 13. Loi r juillet 1913, articles 19 et 20.
TROT RES Banque de France, loi 17 novembre 1897, articles 5 et 7, loi 29 novembre 1911. Convention, 26 octobre 1917, article 4. L. 20 déc. 1918. …. |
V. note 1, p
Par contre, la participation aux bénéfices dans les concessions de richesses publiques dérive généralement de la loi : c’est ainsi que le projet de loi sur les mines (1) de 1918 et celui de juillet 1917 (2) sur les chutes d’eau édictent une participation aux superbénéfices. tree
La participation aux bénéfices (3), comme les taxes sur la plus-value s’analyse en deux aclions successives et solidaires : prestation de l’Administration en faveur de l'individu, suivie d’une contreprestation de l'individu en faveur de l’Administration.
Les divers procédés examinés pour atteindre la plus-value sont insuffisants pour frapper une plusvalue un peu généralisée. Il faut tout d’abord écarter les taxes forfaitaires qui, n’alteignant la plusvalue qu’indirectement, ne sauraient avoir une précision suffisante dans des opérations de prélèvement d'envergure étendue. Quant aux procédures des lois de 1805 et de 1841, elle ne doivent pas non plus être retenues : pour la première, par suite de sa complication, pour la seconde à raison de l’insécurité qu’elle présente vis-à-vis de l'Administration. Du reste ces
1. Projet de loi sur les mines, 1918, article à (8°) et Projet de cahier des charges,
2. Projet de loi sur les chutes d’eau, du 24 juillet 1917, art. 8-11 (5°).
3. Ces divers prélèvements sur les bénéfices sont basés sur les bénéfices eux-mêmes, mais souvent il y a aussi prélèvements forfaitaires consistant en services matériels ou pécuniaires demandés aux concessionnäires.
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procédures sont essentiellement de circonstances, propres à la récupération de dépenses en matière de travaux publics, mais impropres à toute autre fin fiscale. Si l’on juge à propos de frapper la plus-value dans toute son ampleur, on ne doit pas espérer l’atteindre à l’occasion de toute activité créatrice de la collectivité, il faut donc résolument abandonner le “procédé de la taxe qui suppose une concomitance certaine entre l’action de la collectivité et sa résultante : la plus-value; il faut donc franchement entrer dans la voie de l'impôt.
LES IMPOTS CLASSIQUES SUR LA PLUS-VALUE
L'Imposition des plus-values immobilières
(Single Tax. Increment value duties)
Lorsqu'on veut atteindre fiscalement une plusvalue généralisée, le procédé de la taxe apparait comme notoirement insuffisant.
La iaxe étant le prix en une fois perçu d’un service rendu, ne peut donner lieu à des recouvrements réitérés ; elle ne frappe donc que la plus-value, prévisible au moment de sa mise en œuvre, la plusvalue ultérieure, quelle qu’en soit l'importance, | échappe à tout prélèvement.
Se légitimant par la connexité de la plus-value et de l’action de la Puissance publique, la taxe est perçue seulement dans le cas où le lien de causalité apparait neltement. C’est ainsi que la loi de 1805 et la loi du 6 novembre 1918 ne permettent l’application de la taxe qu'aux immeubles voisins ou « situés
dans une certaine zone ». Mais poser des limites à un phénomène qui se répercute irrégulièrement et infiniment, c’est créer l'arbitraire et risquer l'évasion de nombreuses plus-values directement causées par l’action envisagée de la Puissance publique.
Simple dans son objet de perception, la taxe ne peut atteindre, qu’en multipliant ses effets, les formes très diverses de la plus-value provoquée par une activité quelconque de la Puissance publique (x). Le régime fiscal deviendrait de ce fait touffu et incohérent. La fiscalité, se faisant sentir aux contribuables à toute occasion, rendrait facilement ces taxes impopulaires et improductives.
De portée très limitée dans le temps, l’espace et quant à son objet, la taxe ne convient pas à une matière imposable aussi étendue et complexe que la plus-value. Recourir à l’impôt est dans ce cas une nécessité financière.
L'impôt, fait de Puissance publique, opérant sur les ressources individuelles des prélèvements pour subvenir aux dépenses publiques, se passe de justi-
1. Benjamin Marsh, Taxation of land values in American cilies, rg11, self editor, p. 105, signale à l'encontre des taxes rémunératoires : « le métropolitain de l'Hudson de New-York à New-Jersey, qui a son terminus dans le bas Manhattan, derrière le « Brooklyn Bridge ». Sa construction a fait augmenter de valeur tous les terrains du voisinage. Mais il nous semble impossible de déterminer certainement d’où et dans quelle proportion proviennent les plus-values de Manhattan, de la construction du pont ou de celle du métropoli-
tain. »
fication théorique. Plus n’est- besoin pour atteindre la plus value de rechercher la concomitance du service rendu avec le bénéfice retiré par le contribuable; le fisc se crée lui-même le titre, en vertu duquel il est créancier, par un acte unilatéral de puissance publique auquel les citoyens n’ont pas la liberté de se soustraire, Les plus-values, lointaines dans le temps et l’espace, n’échapperont pas à la taxation, l'impôt étant à la fois périodique et général. Enfin, par un seul acte fiscal, les phénomènes de plusvalue, de quelque source qu’ils dérivent, pourront être frappés. |
L'impôt préférable à ces divers points de vue, permettra, comme la taxe, de restituer à la collectivité la plus-value dont elle est créatrice (1). Mais de portée plus étendue, il pourra combattre les abus engendrés par l’appropriation individuelle des plusvalues (2) et constituer ainsi une arme excellente de redressement économique et social.
Une fois le principe de l'impôt adopté, l'accord cesse sur le choix à faire de la matière imposable : les uns prétendent frapper la valeur en elle-même (value), les autres l'accroissement seul de valeur (increment value). La première thèse a suscité dans le droit positif l'apparition de la « Single Tax », la _ seconde celle des « Unearned {ncrement Taxes ».
1. V. chapitre IIL l'infirmation de cette opinion. : 2. V. chapitre 1V.
SECTION I LA SINGLE TAX
La «Single Tax » peut être définie un impôt portant sur «la valeur d’une parcelle de terrain, considérée comme emplacement, déduction faite de toutes constructions ou améliorations » (valeur du sol nu (site-value)) (2). Emanant du concept georgien (3), elle a pour buts, par la confiscation de la rente du sol au profit de la collectivité et la suppression corrélative de tous les autres impôts, la disparition de toutes les injustices sociales, de toutes les imperfections économiques. Pronée par le monde par des ligues remuantes et puissantes (4), elle apparaît sous _la plume de ses propagandistes comme la « panacée universelle ». Elle est devenue pour des millions d'adeptes un nouveau catéchisme. La single tax a
1. La Single Tax n'’atteint pas directement la plus-value. Frappant la valeur du sol, elle ne porte automatiquement sur la plus-value qu’à travers celle-ci à raison des accroissements quelle peut accuser à chaque perception annuelle.
o. Définition de M. Costelloë, vol. Il of Min. Ev. App.n° XI, cité par Wilson Fox Rating of Land Values-King. Londres, 1916, p: 48. Autre définition du même auteur : « What I call for the sake of clearness, the site value, is defined in the Councils resolution as being the annual equivalent of the capital value which the site in question would fetch at Tokenhouse Gard, if for any reason the premises upon it were’cleared away, as for example if they had been burnt to the ground. »
V. chapitre II, p
4. V. à la bibliographie générale la liste des brochures éditées par le soin dé ces ligues.
particulièrement séduit l'esprit des peuples anglosaxons, profondément épris d’idéalisme mystique et candide.
Elle a trouvé ses premières applications dans ces colonies anglaises, bienveillantes à toutes les tentatives socialistes, même les plus utopiques : l'Australie, la Nouvelle Zélande. Certains districts du Canada l'ont adopiée. La métropole elle-même est en voie de tenter l'expérience. Divers Etats de l'Amémérique du Nord ont décidé sa mise à l'étude. Partout (1) où elle est appliquée, elle fonctionne normalement, mais jamais, sauf en quelques districts municipaux, elle n'a réalisé la fin première qui lui avait élé assignée : la suppression de tous les autres impôts (2). La technique à laquelle obéit la single tax, varie suivant les lois et projets de lois divers qui l’établissent.
1. En dehors de ces grandes ‘tentatives, la « Single Tax Review » de juillet 1917 signale l’adhésion à la Single Tax des villes de Garibaldi (Brésil), Columbia Heights (Maryland), de l'Etat de Rio Grand do Sul (Bresil).
2. Preuve en est donnée par ce tableau fourni par la Zand Value d'octobre 1913, p. 186 et 187.
Année IQI0-I9I1 N. S. Wales Victoria S.Australia W.Australia :
Taxes totales.. 1.027.519 1.344.573 545.986 325.246 Land tax...... 7.438 210.640 135.614 379.871 |
Tasmania Ensenada Commonwealth
Taxes totales. 286.965 £.195.485 14.350.588 Land tax ...... 64.932 456.495 1.367.177
En dehors de la municipalisation (r) ou de Ja natioñalisation du sol, qui ne relève pas de la science financière, plusieurs méthodes sont possibles pour frapper à des degrés divers la valeur du sol nu : 1° Réduction de la valeur imposable des construe. tions en tenant compte des dégradations que la
vétusté leur fait subir (2) ; 2° Tarif différentiel, moins
1. En 1882 fut proposé le rachat par la Vilie de toute la propriété foncière parisienne, évaluée à 10 milliards. Dans le Northern Nigeria (The Natives Rights Proclamation, 1° janvier 1910), le sol est possédé en grande partie par l'Etat (Land Values, février 1912, p. 272 et s.). À Kiao-Tchéou l'Etat rachète peu à peu toutes les terres. Les Européer ne peuvent en acquérir que de lui. L’impôt foncier (basé sur la valeur vénale) et celui sur la plus-value entrent en compte dans l'établissement et le paiement des prix. L’impôt foncier est de 6 oo ; celui sur la plus-value de 33 1/3 0/0, celui de mutation de 2 o/o. Maïs, en fait, ces impôts très lourds sont modérés par une sous-évaluation de la valeur vénale du sol, |
2. Le chiffre enire parenthèses indique la proportion de dégrèvement accordée aux constructions et la date est la date d’introduction. A) Canada : a) Winnipeg (33,3 o/o) 1909 ; b) Dans l'Etat de Saskatchewan, le Village Act 1908-1909 me permet pas de taxer les améliorations à plus de 60 o/o de leur valeur, mais autorise le dégrèvement complet {en 1911, 17 villages sur 246 avaient usé de cette faculté); par le Town Act de 1908-1909, les constructions devaient être taxées au maximum à 60 0/0 : {2 villes les frappèrent 60 0/0,3à 50 0/0, 3 à 45 o/o, 2 à 4o oo, 1 à 36 o/o et 2 à 30 et 25 oo. Pour les cités, le maximum a été fixé en 1910-1911 à 50 o/o. Prince Albert taxe à 15 0/0 ainsi que Swift Current, Saskatoon à 25 0/0, Regina à 30 0/0, Moose Jawa à 45 o/o (Saskatchewan. eity act 1908-1909) ; c) Province d’Alberla. A Calgary, les constructions sont frappées à 25 o/o de leur valeur. Dès 1897 un acte autorisait les villes à dégréver partiellement
-les améliorations, mais seulement un petit nombre de villes profiterent de la permission œui était conditionnée à une pétition réunissant
les voix des »/3 des membres du conseil ou de ia moitié des contribuables. Même procédure, modifiée comme la précédente en 1912 (v.notea, p. 294) pour les villages (Statutes of Aberta 1911, Chartes 29 sub. 99) ;
d) Province de la Colombie britannique. Pour les municipalités un acte de 1892 les aulorisait à dégréver totalement les améliorations qui,en
Petsche 19
élevé pour les constructions que pour le sol (1) ; 3° Exemption totale d'impôt pour toutes les constructions (2) ; 4° Exemption partielle, permanente
tout état de cause, ne devaient pas être taxées à plus de 50 0/0 de leur valeur. Cet acte a été modifié le 4 mars 1914. En 1914, 15 villes municipales sur 32 et 24 districts municipaux sur 28 avaient opéré le dégrèvement complet. S'appuyant sur la charte de 1886, à Vancouver (régime spécial) en 1895, on ne taxa les améliorations qu’à 50 o/o de leur valeur. De 1906 à 1910, le dégrèvement fut de 755 o/o (Original Charter 49. Vict., 1886. c. 32 s. 34 ac to revise and consolidate passed 31 août 1891, 64 Viet. 54, 1891 édition of Charter c 72, S18). En février 1892 (21) pour Victoria, le dégrèvement était de 500/0 ; enfévrier (5} 1894), 55 0/0, de 50 0/0,le 28 janvier 1896, régime qui dura jusqu’en 1912. « V. J. Dixon, The Progress of Land Value Taxation in Western Canada, 1912 et the Progress of Land value taxation in Western Canada, V.aussi Single Tax Review Vancouver special Number.
B)Etats-Unis.— Le dégrèvement des améliorations est parfaifement illégal aux Etats-Unis où il est cependant pratiqué; a) Houston (Texas) : cette illégalité fut l’œuvre de M. Pastoriza, single taxer :le dégrèvement était en 1914 de 75 0/0; b) Pueblo (Colorado) : 50 o/o(1913), application 1t"janvier 1914);c) Pittsburg et Seranton(Pensylvanie) : la législature de Pensylvanie vota en maï1912 un acte dégr ‘vant les améliorations,progressivement, ainsi qu’il suit: la valeur de base serait, par rapport à la valeur réelle, de 90 0/0 en 1914-15, 20 o/o en 1916-19-18 70 0/0 en 1919-20-21, 60 0/0 en 1922-23-24 et 50 o/o en 1925 ; d) Everett: (Washington) (avril 1912). En 1912 et 191*, dégrèvement de 250/0, 1914- 15, 50 0/0, en 1916, 75 0/0 et après 1 o/o en plus par année, mais cette réforme fut paralysée par suite du mauvais vouloir des représentants du comté. i
1. Peu de réalisation législative. Signalons Victoria (Colombie britannique), avant 1897.
1891 1892 1893 1894 1895 1896 FNérnester eos 15 mill. 15 mill. 19 mill » 18 mill. 18 mill. Bâtiments ....... 7,9 — 13,95— 12 — > 1 — 15 — Bâtiments assisà. 100 0/0 5o o/o 5oojo 250/0 25 o/o 50 o/o de leur valeur
2. À) France. — Paris a fait un léger pas dans cette voie en adoptant (loi du 30 décembre 1900) une taxe de 0,50 o/o sur la valeur vénale des terrains non bâtis. Son rendement fut de deux millions et demi. Mais par la loi du 10 juillet 1903, elle fut remplacée par une taxe de 0,10 o/o portant sur la valeur en capital des propriétés bâties ou non sauf celles appartenant à la Ville de Paris, au dépar-
ou temporaire d'impôts sur les constructions (1).
tement de la Seine et à l’Assistance Publique. Son produit oscille entre 14 et 15 millions.
B) Allemagne. — Impôt foncier de 3 pour mille sur la valeur courante des propriétés bâties on non. : - C) Angleterre. — Noir Policy ofthe land values group in the
House of Commons, King, 1912. Aucune solution législative, mais de püissants efforts en ‘ce sens. Chronologiquement : 1885. Rapport de la Commission royale du logement des classes laborieuses. , 1896. Rapport de’la Royal Commission on Local Taxation (pour les résultats. V. Wilson Fox, op. cit:).
1895. Amendement Provand au discours du trône, repoussé. 1899. Amendement E. Morton au discours du trône, repoussé. 1900. Amendemerit Billson au discours du trône, repoussé. 1902. Urban Site Value de M. Trevelyan.
1903. Land values assessment ‘and Rating Bill de M. Macnamari:
1904. Land Valués Taxation (Scotland) de M. Trevelyan. 1905. Land Values Taxation (Scotland) de M. J. Brunar. 1906. Land Values Taxation (Scotland) de M. Sutherland. 1906. Création du groupe parlementaire de la Land Value. Mai 1907. Dépôt par le gouvernement d’un Land Values (Scotland) Bill repoussé par les Lords.
Déc.1908. Rapport du Select Committee.
1909. Proposition de M. O’ Gradyÿ’s repoussée. 1910. Proposition de M. Verncy's repoussée.
1910. Formation du « Départemental Committee on local taxation ».
1910. Land Values (Scotland Bill) repris en 1916 mais chaque fois repoussé, proposé par M. Dundas White.
1912. Local Authorities Rating Bill, par M. Francis Neilson.
A partir de 1910, amendements en vue de rapprocher Ia loi du 29 avril 1910 du dogme georgien, tous repoussés.
C) Australia. — a Commonwealth). Land Tax Act.
Assessment ActofNovember 16thand 17th 1910, modifiés par un acte du 18 décembre 1911. Pouvoirs locaux:— b) New South Wales.Landand [Income Tax Assessment Act of December 12 th 1895, modifié en 1896- 1897 et 1898, Land Tax of December 12th 1895, amendé en 1899, 1900 et 1902, qui frappe d’r à à la L. la valeur du solnu supérieure à 240 L. Local Government act of 1906 qui oblige les pouvoirs locaux à lever leurs taxes générales sur la valeur du solnu et leurs taxes spéciales sur la valeur globale du sol ou sur la valeur du sol. Si le pouvoir local profite de ce droit (tarifr d.à la L. sur valeur du sol nu) la
A ces modes simples d'impôts sur la valeur du sol
land tax d'Etat n'est pas perçue. La city of Sidney ne peut frapper la valeur du solnu à plus de 14. à la L.189 pouvoirs-locaux ont imposé le sol nu (Land Values,oct. 1913, p.199).— ce) Victoria. The Land Tax Act of Dec. 26 th 1910 frappe la valeur du sol nu supérieur à 250 L. d'un droit de 1/2 d à La L.—d)South Australia.The taxation Actof Nov.14th 1884, amendé en 1885, 1887, 1894, 1900, 1902, 190%, 1904 et 1905, frappe la valeur du sol nu d'un droit de 1/2 d à La L. pour les terres ne valant pas 5.000 L. et d’un d. à la L. pour les autres. Les non résidants sont surtaxés de 20 o/0. Surreferendum groupant plus de 750/o des contribuables, les pouvoirs locaux peuvent recourir au même régime. En mai 1912: 8 municipalités l'avaient adopté. — e) Western Australia. The land and incoine Tax assessment of december 2oth 1907, impose le sol supérieur à 50 L.à I d. à la L. (détaxe de moitié pour les pro-
priétés améliorées, surtaxe de 50 o/o pour les non résidants. — f) Tasmania. The land and income tax act of 1910:
Valeur imposable 2.500 L. tarif 1d L.
— 5.000 15.000 — id 1/2
= 50.000 89.000 — od 1/4
g) Queens land. Pas d'impôt d'Etat, mais des autorités locales, rurales ou urbaines. Textes: Divisional Boards. Act 1879 étendu en 1887, puis en 1890 par la Valuation and Rating act et The local. Authorities Act of 1902: Tarif variant de 1/24 à 3 d à la L. pour les taxes générales ét spéciales, mais avec l’adjonction de taxes rémunézatoires ce maximum atteint quelquefois 6 d à la L. Minimum non imposable de la valeur du sol na: 20 L. dans les campagnes et 30 L. dans les villes.
Rendements : | a) Taxes d'Etat : Commonwealth.../......... = 2.365.197 L::+91r — N'iSouth Wales ire re 345.497 — 1906-07 = (àraison de l'imposition faite ‘ par 189 pouvoirs locaux)... 79-438 — 1910-IT — NICTOMA TE RTS TS 210.640 — 1910-11 — SaAustralias LR en use Se: 135.614 — — — NV AUS Na rer ne 39.871 — — — Tasmania: serment ÉCSE 64.932 — _—
b) Taxes locales : 1.000.000 L..N. South Wales, 260.000 L. en Queens’ land.
D) New Zealand. — Single tax Review, New Zealand special number september-october 1912 : a) Dominion. Dès 1878, une Land tax fut volée, mais non appliquée, rétablie en 1891, complétée en 1893, amen-
nu, on peut ajouter ceux qui partant du même prin-
dée en 1903, incorporée dans le Consolidating Land and Income Tax Assessment Act'of 1908, modifié par le Land. and Income Assessment Amendment of, November 1oth.:1912. Il. institua une taxe générale proportionnelle. (1 dà la L).et une taxe supplémentaire progressive: (V. FEallon, op..cit., p. 444) qui ne frappe pas:les.500 premières livres, lorsque-la valeur imposable du sol ne dépasse pas 1.500 L. et le propriétaire ‘n'a pas un ensemble de propriétés. foncières. dépassant
- 2:56o.L. de valeur imposable. La land iax combat avec succès l'ab-
sentéisme ; b) Pouvoirs locaux: Le Rating on. unimproved: value act. of 1896 (concernant.les general rates) incorporé dans le Rating'Act of 1908, lui-même étendu en:1911 à toutes les taxes locales, autorise les pouvoirs locaux à imposer le sol nu: L'application de ces impôts est décidée: par referendum:de:15 à 25 o/o des contribuables, suivant les endroits, à la majorité absolue des.votes valables. Leur abrogation peut être décidée dela même manière dansles.trois ans qui suivent son. adoption. Au 15 mars 1917: 36.comtés, 60 districts, 26 districts: urbains, 36 autres. pouvoirs locaux moins importants l'avaient appliqué ; 3 circonscriptions avaient repoussé son abolition,; 4 seulement y'avaient accédée.. The Liberator (15 mars 1917, p: 3) auquel nous empruntons: ces chiffres, cite-les noms de 154. pouvoirs locaux adeptes (sur 450, en 1912, ils n'étaient: que 9) et des quatre «renégats. ».
Rendement de la: Land Tax du Dominion :
1907: L 447.342, soit 10,49 o/o,du. total des impôts 1912— 647.015 D 12,21 0/0: _— : 1916— 1.048.356 soit 14,43 o/o: —
New Zealand. Official Year Book 1916:. The Liberator 15septembre 1919: L'impôt æ combattu efficacement l’existence des; grandes, pen priétés foncières.
Nombre de ropriélés Acres 1889 1892 1906 1910
et au delà : ô r
Single Tax Review New Zealand Special number, sep., oct. 1912» àaumber-5, p: 46-47:
E) Canada.— a) À Saskatchewan, lesmunicipalités rurales frappent seulement la valeur du sol nu depuis 1914, date à laquelle fut établie
cipe, recherchent une fin plus utilitaire; l'emploi intensif du sol (1). Ils ont été consacrés en Angle-
une surtaxe sur les terres vacantes ; b) Alberta. Cities: Edmonton (1904) ; Medicine Hat (1° janvier 1912); Red Deer (1912), Single tax integrale. Le ‘fown act 1912, modifié en 1914, l’institua aussi pour les villes au taux de 20 mills par $. Un village act de 1912, codifié en 1913, oblige tous les villages sauf un Lougheed à lever toutes ses taxes sur la valeur du sol nu. Dé mème pour les municipalités rurales ; c) British Columbia. Vancouver (1910) Single Tax integrale depuis 1910 ; tarif 20 m. $ (1913) et 22 m. $ (1914); rendement en 1913: 3.402.152.55 $. Victoria (1911) Single Tax integrale, taux en 1914 22 mills par $; rendement en 1913 sur un taux de 20 m. $ 1.466.797.03$, 15 municipalités, parmi lesquelles : Alberni, Chilliwack, Duncan, Kelowna, Merritt, Nassaimo, New Westminster, North Vancouver, Port Alberni, Port Coquitham, Port Moody, Prince Rupert, Trail, ont adopté la single tax integrale. F. Danemark, 1. 15 mai 1903 qui établit un impôt sur la valeur des immeubles.
[Note 1 de la page 295]. Ex : Constructions à bon marché dégrevées pendant 12 ans de l'impôt foncier. |
1. A) Angleterre. Undevelopped Land Duty, 1. 29 avril 1910, traduction française, Bull. Stat. et Leg. comp., 1910, p. 222: Konstam, Law of Land Values. Butterworth et C°. London, 1910.
B) Canada : a) Saskatchewan. Municipalités rurales : à la single tax est adjoint depuis 1914 une surtaxe sur les terres vacantes. Une taxe de 6 1/4 cents par acre sera levée sur les catégories suivantes de terres : 1° la terre de tout propriétaire ou locataire n’excédant pas 320 acres et dont moins du quart est cultivé à moins toutefois que ceux-ci résident actuellement sur cette terre ; 2° les terres mesurant de 320 à 640 acres étant cultivées pour moins d’1/4 de leur superficie ; 3° les terres mesurant de 640 à 1.280 acres étant cultivées pour moins de 1/2 de leur superficie ; 4° les terres mesurant de 1.280 à 1.920 acres étant cultivées pour moins de 1/2 de leur superficie; 5° les terres dépassant 1.920 acres. Les effets ont été satisfaisants (témoignage de M. A. J. Robertson, conseiller municipal de Davidson). « The rura. municipality act ss. 323b, 323c; b) Alberta, La Province. The wil : Land Tax (statutes of Alberta 1914 c. 3, assented to October 22nd 1914). En principe, tout terrain est imposé à 1 0/0 de sa valeur, à moins qu’il ne soit formellement excepté. Nombreuses exemptions qui toutes dérivent de cette idée que le sol doit être utilisé et dont la principale est celle qui exempte les terrains qui sont mis en exploitation pour au ioins le quart de leur superficie. A s gnaler encore l’Acten vigueur à Calgary (tarif double en cas d’inoccupation de la terre) ; c) British Columbia. La Province, 28 avril 1913. Reased statutes B.C.2 Georges V,1911c. 222, s. 2,9. The wild Land Tax: «tout lerrain autre
terre et au Canada par diverses dispositions légis= latives.
Les modes simples de la single tax peuvent se ramener à un type synthétique. La valeur de base apparaît comme étant la valeur actuelle du sol nu, exclusive de la valeur des constructions et amélio-
rations qui s’y tronvent annexées. Le tarif est géné-
_ralement proportionnel, rarement progressif, peu
élevé dans les contrées australiennes et néo-zélans daises (oscillant entre 0,02083 0/0 et 0,12498 o/o), il est, par contre, fort au Canada et aux Etats-Unis (de 10 à 35 mills par $) (rt). La single tax peut être considérée comme une imposition directe, son fait
que les terrains charbonnifères, ou les timber lands, appartenant à quiconque, lorsqu'il n’y a aucune amélioration ou lorsque celle-ci n’a pas une valeur supérieure (déduction faite de la valeur du sol nu) est frappé à $ 2,50 par acre de terre à l’ouest des « Cascade Mountainus » et à $ 1,50 par acre de terre à l’est des « Cascade Mountains ». Les terrains miniers non exploilés sont taxés à 25 cents par acre. Le rendement de cette taxe fut de $ 873.5f9.01 en 1910 (Year Book of British Columbia, 1911-1914, p. 393). The wild land tax avait été adoptée le 21 février 1873, modifiée en 1893, incorporée dans la Taxation act de 1911 et amendée le 1° mars 1913 et le 28 avril 1913, En cas de non paiement de la taxe et de prix insuflisant retiré de la vente forcée, l'Administration a depuis 1893 le droit de confisquer les terrains. Les municipalités. An act respecting municipalities March 4th 1914, c 52 s 2 et 201, frappe les « Wild lands », ainsi définis : terrains appartenant à quiconque, sur lesquels n’existent pas d'améliorations ayant une valeur supérieure à 15 $ par acre de terrain au moment où l'impôt est assis» La taxe ne doit pas dépasser 5 0/0 de la valeur imposable du sol.
Tarifs en mille par
1907 1908 1909 1I9IO 1OII 1912 1913 1914
Calgary.......... 18 18 21,5 19 14,5. 19,9 18,70 20,70 Victoria ere 7 II 19,900 14,90, 9,701. 12 12,7 13,04 Saskatoon........ 170 17,00 MIO QU 13 14 193,0. T2 Vancouver........ 922,22 d° d° d° ie d° d° d’
Edmonton...,.... 13,33 14,50 17,50 17 13,70 12 16 17,50
générateur (1),qui en l'espèce est une échéance,étant fixé par la Puissance publique à l'ouverture de l’année financière (2). Le débiteur légal de l'impôt est le propriétaire ou l'occupant de la terre.
La valeur imposable est déterminée chaque année au moyen d’une constatation directe faite par les agents du fisc. Des rôles sont alors émis pour percevoir la single tax, dont le recouvrement est assuré par des pénalités sévères allant jusqu’à la confiscation. Le contribuable (3) peut faire appel de ces décisions devant deux juridictions successives (4). Des exemptions d'impôt son prévues nombreuses et diverses en faveur notamment : 4
1° Des terrains de faible valeur ;
2° Des terrains appartenant au domaine public, aux institutions publiques de charité ou d'éducation ;
3° Des terrains possédés par des sociétés de construction ; ;
4° Des terrains destinés aux sports, à la construc-
1. On entend par fait générateur «ce fait marquant l'inslant précis. où le particulier devient réellement débiteur du fise et où l'avènement de ce terme emporte mise en demeure de citoyen Re, au
brocard Dies interpellat pro homine. D» _
2. Dans les pays anglo-saxons, l’année financière dure généralement. du 1” avril au 31 mars.
3. Les retards dans le paiements sont frappés par des surimpositions (intérêts moratoires). Les paiements anticipés procurent une diminution de taxe. La confiscation répugne généralement aux autorités fiscales qui l'utilisent peu.
4. Il y eut à Calgary (Canadian Municipal Journal, VII, p. 21, June 1914) en 1912,480 appels et en 1913, 246 : 15 o/o sont en moyenne admis <= à Vancouver en 1914, 87 appels dont seulement 3 admis ; à Vietoria ‘45 en 1913, 5o en 1914, à Edmonton 190 en 1913, 211 en 1914.
E SO
tion d’édifices religieux, de bibliothèques publiques, d'établissements littéraires ou scientifiques, etc. :
Les répercussions financières et économiques dérivant de l’application de la single tax sont extrêmement complexes. Les résultats purement fiscaux sont peu concluants en faveur de son adoption : 1° l'impôt rentre mal, malgré un rendement relativement satisfaisant (1). A Edmonton, en 1914, où les taxes
RENDEMENT EN
| = CS a CALGARY SASKATOON (a) VANCOUVER .‘ VICTORIA : | EDMONTON (b) 1907 858.546 29 1908 044.492 15 | 413.807 59 1909 1.096.004 96[ 513.544 6o 1910 1.554.743 30| 703.806 03 1911 419.296 74 | 1.996.113 32} otr.654 8x 1912 Ÿ 692.328 44 | 2.794.884 92 | 1.313.848 9
(a) Y compris le rendement des taxes rémunératoires. (b} L'année fiscale 1913 æ porté sur 14 mois.
A TOTAL DES COTES IRRÉCOUVRÉES EN
ee |
LA ë
£ CALGARY REGINA (a) | SASKATOON | VANCOUVER VICTORIA EDMONTON (b) mmncmmmmmnen | cmt |... | cames | nee cer
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(a) 20 0/o du rendement de l’impôt. ; qe Leur évaluation officieuse portait le chiffre de $ 1.800.000 pour 1914.
étaient dues dès septembre, moins de la moitié en avait été payé en mars 1915. A la fin de 1913, les rôles irrécouvrés s’élevaient à $ 56.933,87 à Saskatoon et à & 689.969,19 à Vancouver ; 2° L'économie réalisée sur les frais d'administration est nulle ou tout au moins insignifiante ; 3° les taux d'imposition, déjà excessifs, sont en voie de croissance perpé- _tuelle : ils atteignent déjà dans certaines villes un niveau tel que les propriétaires ont intérêt à ne pas payer leurs contributions et à laisser confisquer leurs biens-fonds. Le fait s’est produit récemment à Castor (Alberta Canada) où le tarif était de 85 mills par dollar. Mais, dans les grandes villes de l'Ouest Canadien, on ne constate pas les mêmes conséquences fâcheuses ; l'entrée en vigueur de la single tax ayant correspondu à une époque de prospérité “intense et les tarifs exagérés n'étant pas, de ce fait, en usage. Cependant, déjà Vancouver, Calgary et Edmonton ont été obligés d'élever le taux d’imposition, signe évidemment inquiétant ; 4° Le désir de modérer les tarifs et de les maintenir dans le maximum légal qui leur était imposé a fait que certaines villes ont « sur-assis » la single tax en augmentant fictivement la valeur de base (1) si bien que celle-ci
1. Alberta. Amendement au Town Act, 1912 (an act respecting towns statutes of Alberta, 1911-1912 c 273, voté le 25 mars 1913).
Macleod et Stavely employèrent cette pratique avec 17 autrestowns d’Alberta.
dépasse souvent la valeur vénale (1). L’arbitraire le. plus absolu règne ainsi dans la fixation de l'assiette de l'impôt, ce qui est déplorable au simple point de vue fiscal.
En conclusion, là où les conditions économiques étaient favorables, la taxe eut un rendement des
. plus satisfaisants ; par contre là où ces circonstances
exceptionnelles ne se trouvaient pas réunies, son institution provoqua de prompts désastres financiers, comme dans les villes d’Alberta, où l’on dut revenir au régime antérieur, comme à Vancouver où les
_ moins-values de perception laissent subsister un
déficit continu.
Au point de vue de la vie économique, la single tax eul aussi des répercussions notables : 1° La valeur du sol s’en est trouvée affectée, mais il est difficile de préciser le sens de l’évolution, les résultats locaux étant souvent contradictoires: ce système de taxation a bien eu tendance à surexciter les constructions soit d'habitation, soit industrielles et par là a contribué à faire hausser la valeur du sol, mais par contre il a découragé les améliorations de plaisance et a amené ainsi des réactions inverses sur le prix de certains terrains. Au début de Papplication du régime, la hausse des terrains a été très impor-
1. Le fait s’est produit à Leduc où la valeur vénale est une, deux et même trois fois inférieure à la valeur imposée.
tante et surtout très générale (1), mais depuis 191% une période de dépression économique a amené l'apparition de moins-values étendues. Cette crise a pu être amplifiée par l'adoption de la single tax qui décourage les placements fonciers et paralyse le rôle régulateur de la spéculation sur les prix. Effet d’autant plus plausible qu’il a été constaté pour les villes d'Alberta et en particulier à Castor où la valeur du sol a presque été entièrement détruite. Mais il est évident qu'il ne faut pas examiner cette question de la valeur du sol uniquement en fonction de la single tax mais qu’il faut tenir le plus grand eompte des circonstances économiques qui ont accompagné son introduction dans le régime fiscal ;
2° On admet èn général dans l'Ouest canadien que là single tax entraine une activité florissante de l’aetivité du bâtiment (2). (V. tableau ci-contre.)
Supprimant toute imposition sur lesaméliorations, il est évident qu’elle doit constituer une prime à la construction (3).
r. Peu de plus-value à la situation. V. chap. I, p. 55.
2. L'opinion contraire est admise sous deux formes. On dit : 1° il y a bien surexcitation à la construction, maïs elle est artificielle, les loyers baissant par suite de la vacance de plus en plus fréquente des logements. La baisse de 1913-1914 dans le nombre et la valeur des constructions fait preuve de ce fait ; £
2° Il n’y a pas tendance à l’augmentation en nombre et en valeur des constructions puisque l'attrait de la plus-value ultérieure qui guide souvent les constructeurs est supprimé par la single tax. Raisonnement faux, puisqu'il a élé constaté qu’en règle générale la valeur du sol augmentait.
3. Pour éviter les constructions trop élevées, chaque cité corrélativement à l'adoption de la single tax a posé une limitation à la hauteur des édifices.
ÉTAT DES CONSTRUCTTIONS
EE A « | F E __ Winnipeg. Vancouver. Calgary (3). - Regina (4). <
I IL I I Il IIL I Il Len I IT | III 1902 | 2.408.125| 822 |1000/0| 833.607| 417 | 500/0 » » 1903 | 5.689 -400|1.227|1000/0| 1.426.148] 580 | 5o0/0 » »
|xoxx |17.916.750|3-671|667/:"/|17.655.760|2.763| o |12-907.638 2.619| 500/015.099.340| 959/1450/0 1912 |20.563.750/4.480|66°/:0/,110.374.54213.224| o |20.394.220 3.:490| 250/018.046.238|1215|30 0/0 1913. |18.593.300|4.113|66*/3°/0110.424.197{2.020| o 8.619.653|2.118| 250/0|4.018.350|1141|300/0
| 19141| 8.528.200 66°/:°/.| 2.804.489| 43ol o 1.64%.100{1.214l 250/0|1.355.120l 5031300/0
1 5 premiers mois 1 og premiers mois 1 6 premiers mois ! 6 premiers mois
EE
Saskatoon. ù Edmonton Victoria.
ANNÉES
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I. Valeurs des immeubles construits (2). 1[. Nombre de permisde construire.accordés dans Passer 1IL. Taxation des améliorations.
D compris les réparations d'anciens immeubles. us e 3. Les chiffres en égyptienne sont ceux des années de changement dans la fiscalité foncière et particulièrement intéressants à l'étude. tri ‘ 3. Jusqu’en 1909. Municipal Manual, 1914, p. 109, ensuite Rapport du Building. Inspection. 4. Municipal Manual, 1914, p. 39, Regina.
Il ne faudrait cependant pas généraliser cette constatation dont l'exactitude n’est que temporaire et locale :
a) L'absence de taxation sur les immeubles n’assure pas, en effet, que l’activité des constructions se poursuivra indéfiniment : une décroissance très considérable (slump) de cette activité s’est produite dans toutes les villes du Canada, sauf à Winnipeg en 1913 et 1914.
_b) Le système fiscal n’est pas la cause première de la prospérité de l’industrie du bâtiment. En 1913, Saskatoon avait abaissé le droit sur les constructions de 10 0/0, un abaissement de 5.000.000 de $ se produisit cette année-là dans la valeur des immeubles construits ; ;
3° Après avoirété un tel point exorbitants que pendant l’hiver 1912, 4.000 personnes vivaient sous la tente à Edmonton, les loyers sont devenus depuis 1913 extrêmement bas (1). La single tax, en stimulant les constructions, a contribué à faire baisser les loyers, mais l’exclusive responsabilité peut-elle lui en être attribuée, il est permis d’en douter ;
4° Le problème de la congestion dans les villes se trouve aussi affecté par l'application de la single
1. Partout avant 1913 les loyers étaient livrés au bon plaisir du propriétaire. En 1913, à Calgary baisse de 20 à 25 0/0 ; Régina 50/0; Saskatoon 500/0; Vancouver 25 à 50 0/0 ; depuis 1912 à Victoria 50 0/0.
ue
tax (1). Frappant le sol nu elle a tendance à faire disparaître les espaces libres et à provoquer ainsi une congestion généralisée dans les villes ; par contre, dégrévant les constructions, diminuant ainsi leur coût de production, elle provoque leur multiplication,et réduit par suite la congestion par logement ;
5° On admet en général que ces taxes foncières n'ont pas de conséquences fâcheuses sur les conditions du crédit : les prêts et les hypothèques ne se sont pas raréfiés. Même si la réforme fiscale avait entraîné une importante diminution de la valeur du sol il n’y aurait pas eu à craindre de sérieuses complications, les prêts ne sont en effet consentis sur les immeubles que par des techniciens, compagnies d'assurances et Crédits hypothécaires, et pour moins de la moitié de leur valeur;
6° Dans les grandes cités canadiennes, la single tax n’a pas contrebattu efficacement la pratique de la spéculation foncière (2). Mais cet échec est dû en grande partie à la modicité des taux d'imposition. On a pu en effet dans certaines petites villes d’Alberta (3), élever le tarif de l’impôt assez haut pour
1. La congestion n’est nulle part à craindre. La densité est par acre de 2, 9 personnes à Calgary, 5, 9 à Régina, 3,3 à Saskatoon, 10 à Vancouver, 12, 2 à Victoria, 2, 6 à Edmonton.
2. En moyenne un propriétaire sur quatre se livre à la spéculation à Calgary, à Saskatoon 1 sur 13; à Victoria en moyenne chaque propriétaire possède un lot de terrain en surplus en vue de spéculer ; à Edmonton, 1 sur 6.
Voir page 302, exemple de Castor
Are =
contrebalancer la perspective de gains qui s’offrait aux spéculateurs et les forcer ainsi à vendre par anticipation leurs terrains ;
5° Au Canada, la single tax, non doubiée d'une imposition sur les « wild lands » n’a eu que des effets médiocres à l'égard de l’absentéisme. Par contre, à ce point de vue, les législations australiennes et néo-zélandaises ont fourni des résultats satisfaisants. Mais en général, tant en Amérique qu’en Australie, la single tax a rendu plus courante la pratique de l'habitation de sa propre maison par le propriétaire et a diminué le nombredes immeubles de rapport ;
8° Elle a eu en outre un effet destructeur sur les grands domaines et à conduit à la création de propriélés moyennes (1); |
9° Si l’on rend la single tax responsable du «boom » sur les constructions et de la raréfaction du crédit il faut lui imputer aussi la crise dechômage(2) qui sévit depuis quelques années au Canada. Mais. en Nouvelle-Zélande où cet impôt est appliqué depuis fort longtemps, la hausse des salaires a été progres sive, témoignant de la bonne situation de l'instrument travail ;
Voir note 2, p
2. 60 0/0 des syndiqués à Régina étaient sans travail pendant l'été
10° De l'étude des statistiques (1) relatives à l’accroissement de la population, aux compensations
É , . Calgary (Alberta)
Cité depuis 1894, Calgary est située sur une petite plaine des gradins inférieurs des monts Rocheux. Population actuelle de 75.000 à 90.000 habitants.
Ville entourée de richesses naturelles: mines de charbon, gaz naturels, forces hydro-électriques, sources de pétrole découvertes en 1913 (qui ont donné lieu à une active spéculation et du rendement desquelles dépend en grande partie l’avenir économique de la ville centre d’un très important marché de -béestiaux. Une centaine d'usines.
Ressources fiscales provenant en majeure partie de l'impôt foncier (nombreuses exemptions).
Regina {Saskatchewan)
Cité depuis 1903, Regina, située au milieu d’une vaste plaine, dans une contrée riche en céréales, se flatte d’être le plus grand centre agricole du monde. En 1913, 200 maisons de commerce et 36 manufactures. Développement industriel et ROSES gêné par la cherté relative de la force hydro-électrique.
Situation financière lourde; en 1914, l'argent manqua pour exécuter le programme de travaux.
pa Saskatoon (Saskatchewan)
Cité depuis 1906, jeune concurrente de Régina, Saskatoon est un vaste marché de machines et produits agricoles, le centre distributeur de céréales le plus important après Winnipeg. La spéculation y joue un grand rôle.
: Vancouver (Colombie britannique)
Ville la plus importante de la Colombie britannique. Bon port naturel sur le Pacifique grand centre de transports maritimes et terrestres, en voie de devenir un puissant marché mondial par suite de l'ouverture du canal de Panama. A cause de la cherté excessive des terrains, une seule usine de quelque importance (raffinerie).
Finances municipales en fort mauvais état. La crise de l’industrie du bâtiment a plongé les masses ouvrières dans la détresse.
Victoria (Colombie-Britannique)
Capitale de la Colombie britannique. La ville n’est ni commerzante ni industrielle ; tire surtout son importance du fait que le gouvernement y siège. Le. port est cependant assez fréquenté (Mouvement durant l’année fiscale, 1912-13: 9.046.113 tonnes). ë
Petsche 20
bancaires,aux receltes postales,se dégage cette constatation que l’introduclion de la single tax a coïncidé dans les finances municipales canadiennes avec une très grande expansion économique et qu’elle ne l’a
L'impôt foncier constitue la plus grande source de revenus de la
ville.
Edmonton (Alberta)
Créée au xvnmi° siècle, par l'Hudson Bay Cy, la ville s’est considérablement développée dans ces dernières années. La contrée dispose de grandes ressources forestières, minérales et agricoles. 125 manufactures dont la plupart ont trait à l'exploitation des ressources agricoles. É
L’impôt foncier est la grande ressource du budget municipal.
Grave crise de chômage depuis 1914 dans l’industrie du bâtiment dont l’activité antérieure avait réussi à faire baisser le coût des loyers particulièrement élevés auparavant.
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entravée en aucune façon. Mais il est impossible à raison de la complexité des facteurs composant la
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richesse générale, d'établir entre elle et la single tax ua lien de connexité directe.
La plupart des répercussions tant fiscales qu'économiques de la single tax ont été fournies par l’expérience canadienne, qui n’est cependant pas abso- Jument probante. En effet, dans les villes neuves de l'Ouest canadien,le principe de la propriété est moins fortement ancré et un développement économique brusque et intense fausse les conditions générales d'observation et de déduction.
Toutefois on peut affirmer que les forces économiques manœuvrent la single tax, alors qu’ellemême ne les manœuvre pas. Comme tout fait quelconque, la single tax a sa répercussion sur les phénomènes économiques, mais son influence est imprécise, elle est conjecturale.
Il semble donc que cette révolution fiscale ne puisse pas plus donner naissance à des espoirs qu'à des craintes. La single tax n’est ni une plaie, ni une panacée universelle (1).
À raison de l’inefficacité économique prévue ou constatée des impôls simples sur la valeur du sol nu, il a semblé nécessaire à certains pays (2) où la terre
Voir chap. II, p
2. Les renseignements que nous avons pu recueillir sur les effets de la single tax au Canada proviennent du remarquable ouvrage de M. Robert Murray Haig,The exemption of improvements Jrom taxation in Canada and the United States Report prepared for the Commitltee on taxation of the City of New-York), New-York, 1915.
est insuffisamment exploitée de les affecter de clauses spéciales à portée socialisante.
Au Canada, sous le nom de « wild land taxes » ces taxes onl été appliquées et le résultat en est satisfaisant : de nombreuses terres incultes ont été défrichées, des fonds insuffisamment exploités ont été rendus plus rationnellement productifs (1). L’'Angleterre est aussi entrée dans cette voie en adoptant la loi du 29 avril 1910 instituant une taxation spéciale des «undevelopped lands ». Bien que les résul-_ tats pratiques de cette expérience ne nous soient pas connus, étant donné le caractère typique d’impesition socialiste que présente celte nouvelle contribution foncière, il nous a semblé intéressant de l’analyser. Déjà en 1885, la” Royal Commission on the housing of the working people avait préconisé un impôt de 4 o/o sur les terrains à bâtir, mais le taux fui jugé excessif, l'initiative inopportune et la fraude trop aisée (2). Ce n’est qu’en 1910,après une célèbre opposition des lords (3) que fut adopté l'impôt socia-
. liste.
1. Ces impôts socialistes ne frappent pas la plus-value, mais ils nous intéressent cependant à son point de vue car :
1° Frappant la valeur du sol nu, ils atteignent indirectement tous ses accroissements successifs et par conséquent la plus-value;
2° Combattant la rétention des terrains et en conséquence la spéculation foncière, ils poursuivent par là le même but que bien des impôts sur la plus-value (impôts allemands).
2. Lord Gossen avait prétendu avec un semblant de raison que la fraude dériverait de la construction d’édifices provisoires et que frappant les maisons vides, l'impôt découragerait la construction de locaux d’habitation. ; -
3. Voir Revue Science et Législ. financière, 1910, p. 256 et s.
La loi tout en essayant d’égaliser les charges fiscales entre les diverses catégories de contribuables, poursuit la destruction de la spéculation foncière malsaine et tend à provoquer la mise en exploitation des terrains mal ou nonutilisés (1). À ces fins la matière imposable est constituée par les terrains à construire non améliorés. On considère comme « undevelopped lands » : « tout terrain qui n’est pas utilisé à la construction de maisons d’habitations,;bâtiments affectés à un usage industrielou commercial autre que l'usage agricole (mais y compris les serres ou forceties) ou qui ne sert pas à tout autre emploi _industriel ou commercial, hormis l'emploi agricole (2). Affectant une telle matière impossible, l'impôt est assis sur la valeür vénale du sol nu,sans tenir compte des améliorations qui y affèrent.
Sur la valeur vénale, on opère certaines déductions pour obtenir la valeur imposable. On élimine :
1. Discours du Chancelier de l’'Echiquier, 29 avril 1909, B. S. et. L. C., p. 594 et 555 : « Le propriétaire d’un terrain de valeur sur lequel on veut construire ou qu’on recherchera demain pour la construction et qui se contente d’un revenu restreint sans rapport avec la
valeur du fonds ‘en escomptant de retrouver ultérieurement son bénéfice dans une augmentation de-prix est dans la situation d’un porteur de valeurs mobilières qui remploie la majeure partie de ses intérêts ; mais tandis que ce dernier paye l'income tax à la fois sur la part des intérêts qu'il dépense et sur la fraction qu'il place, le premier échappe à l'impôt pour la part de capital qu'il accumule et cela quand le second, par ses placements, accroît la fortune générale, alors que le premier, en retirant du marehé des terrains utilisables pour la construction de maisons ou d'usines, est la cause d’un relèvement de prix tout spéculatif et nuisible à l'intérêt général ».
2. Art. 16. Par exemple : au lieu de supporter des constructions, le
sol peut servir de chantier.
1° La somme correspondante à cinq fois la montant de l’impôt sur la plus-value, payé à l’occasion d’un accroissement de valeur du fonds (1) ;
2° La valeur du sol, envisagé comme terrain agricole, si sous cette forme, la propriété vaut plus de 00 €: |
3° Les dépenses d'aménagement. dont fait preuve le propriétaire, lorsque le terrain se trouve compris dans un plan de mise en valeur (2).
De nombreuses exemptions sont consenties en faveur : : à
1° Des terrains appartenant à des personnes eiviles assurant un service d'intérêt général ou à des personnes morales ne poursuivant pas un but. lacratif (3). Fes |
-2° Des propriétés foncières de faible valeur (4):
3° Des terrains constituant des espaces libres (5), parcs, jardins, emplacements de jeux ou de récréation ;
4e De la petite culture (6).
Article
2. On en tient compte su propriétaire en dégrevant une certaine quantité de terrajm proportionnelle à la dépense engagée, 1 acre par 100 £ dépensées (art. 16, 2 B) à condition toutefois que les dépenses -ne remontent pas à plus de 10 ans et que le terrain après avoir été mis en valeur n'ait pas cessé d’être utilisé.
3. W. Oualid, l’Imposition des plus-values foncières en Angleterre ” {Revue de Science et de Législation financière, 1910, p. 413).
Article
Le tarif en vigueur est 1/2 d. par £ 5 (soito,21 0/0)
de valeur imposable.
Le débiteur légal de l'impôt est le propriétaire du fonds nonobstant toutes stipulations contraires.
L'assiette del'impôt qui, avant 1914,correspondait à l’ &original site value » (1) est déterminée depuis lors par une évaluation périodique. A cet cffet, les commissions ont procédé en 1914 et procéderont ultérieurement tous les cinq ans à une évaluation des propriétés insuffisamment mises en valeur, dans les formes prescrites pour la détermination de la valeur originelle (2).
La taxe, qui est annuelle, est liquidée par les com- _missaires et payable dès sa mise en perception Er Les répercussions économiques de cet impôt sont inconnues, mais les résultals financiers, très fragmentaires, qui sont connus, sont loin d’êire satisfaisants : le rendement qui lui était imparti pour. l'exercice. 1909-1910 était de 850.000 livres ster-
V. ce chapitre, section II, p
2. Article 28, si l'évaluation entreprise est bien commencée, mais n'est pas terminée pour une cause quelconque dans l’année d'évaluation, les commissaires peuvent la terminer après l'expiration de cette année mais sous réserve d'appel conformément à la présente loi. £
3. Si la taxe n’est pas liquidée dans l'année pour laquelle cette taxe est imposable parce qu’il n'existe aucune valeur résultant d’une évaluation provisoire ou définitive sur laquelle la taxe puisse être liquidée ou pour tout autre raison, la taxe peut être liquidée et sera payable à toute époque à l’expiration d’un délai de deux mois à courir du jour de l'imposition, sous réserve cependant qu'aucune taxe ne soit assise plus de trois ans après l'expiration de l’année pour laquelle elle serait imposée.
ling pour l’année financière (1) 1912-1913 on n’espérait plus tirer de cet impôt que 100.000 livres sterling (2). Le produit se répartit par moitié entre. l'Etat et les autorités locales.
Dans cette même loi du 29 avril 1910 existent des dispositions relatives à la mise en valeur de terrains miniers non exploités : &« Au cas où l’accroissement de valeur de la mine donne lieu à la perception d’un impôt sur la plus-value et lorsqu'il s’agit de terrains miniers non mis en valeur, la plus-value est considérée comme égale à la différence entre la valeur originale et la valeur actuelle ». Obligé de payer un impôt proportionnel à la valeur de son terrain, le propriétaire a intérêt à en assurer l’exploitation (3). |
Qu'il s'agisse de la single tax proprement. dite, des impôts fonciers socialistes ou de lPun quelconque de ces impôts basés sur la valeur en capital des choses, pas plus les uns que les autres ne sont de véritables impôts sur la plus-value (4).
Ils atteignent bien celle-ci puisque basés sur la
Qui dure du 1“ avril au 31 mars
2. Bull. de Stat. et de Lég. comp., 1913, P. 680. 3. Art. 23 (3) interprétation a contrario. W. Oualid, Loc. cit., p. 417. 4. Tous impôts sur le capital ou le revenu frappent la plus-value . tant mobilière qu'immobilière. Si nous avons consacré une place que nous ne donnons pas aux impôts allemands sur le capital ou sur le revenu français, sur le revenu ou les successions, etc., à la single tax et aux impôts socialistes, c’est que ces derniers seuls poursuivent dans l'esprit du législateur la plus-value.
valeur en capital, ils frappent tous ces accroissements successifs, mais la plus-value ne leur sert pas d’assiette, elle n’est taxée par eux qu’automatiquement et indirectement. S'il est vrai que la plus-value constitue une matière imposahle bonne en ellemême, pourquoi ne pas s’adresser directement à elle sans prendre en intermédiaire l’impôt sur le capital ?
L'IMPOSITION DE LA PLUS-VALUE IMMOBILIÈRE NON GAGNÉE
L'imposition de la plus-value immobilière non gagnée ne répond pas seulement à des conceptions purement théoriques ; souvent aussi elle a été motivée par une nécessité fiscale absolue.
En Angleterre et en Allemagne elle a été appliquée comme un remède possible à des maux effectifs.
En Angleterre, |” « unearned increment tax » est une arme politique, un incident de la lutte entamée par les libéraux contre le « land lordisme ».
Le régime agraire anglais est organisé de telle sorle que Île grand domaine est presque indivisible et inaliénable. Une séparation absolue existe entre le propriétaire du sol et le propriétaire des améliorations du sol. En général, le locataire obtient la jouissance du sol pour une longué période allant de
éd
soixante à quatre-vingt-dix-neuf ans (1). Les pouvoirs dont il dispose sont très étendus : il peut édifier toutes les constructions répondant à ses besoins mais doit supporter les charges d'exploitation, y compris les impôts. A l'expiration du bail, la propriété à*bâtir retourne avec le sol au propriétaire qui jouit ainsi d’une véritable aubaïine.
Par la « reversion duty », la loi du 26 avril 1910 frappe le propriétaire au moment où il reprend possession de son sol, amendé par les améliorations du locataire.
Par l’increment value, elle impose à tout possesseur de terrains une taxe sur la plus-value sociale dont ces terrains ont bénéficié en dehors de l'effort personnel du possesseur (3).
Ces impôts ont été considérés par les libéraux anglais, non pas comme un aboutissant, mais comme un acheminement vers la « single tax », vers une réforme foncière intégrale. Les land-lords ont fait au . projet une opposition longtemps victorieuse dont les
Consentie en certains cas même pour 999 ans
2. Le locataire a même le droit de rétrocéder à un sous-preneur sa concession de bail. -
3. Exposé des motifs de la proposition de M. Ajam ayant pour objet la création d’un impôt sur la plus-value sociale. Ch. des dép. S. O. Doc, parl., n° 1971, p. 16-17, annexe au procès-verbal de la séance du 10 juin 1918. Pour plus amples détails sur le régime fon- -cier anglais, voir Royal Commission on Local Taxation, Procès-verbaux, vol. IV, appendices n°IV à XI (cité par W. Oualeid, Loc. cit.), A. Wilson Fox, op. cil., p. 3-12,
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libéraux n’ont triomphé qué par un coup d'Etat légal (1).
En Allemagne, la « Werturzuwachssteuer », qui apparaît à première vue comme une simple manifestation des besoins financiers (2), une arme économique contre la spéculation mobilière et un mode de perfectionnement des impôts de mutation (3), pourrait bien être aussi, étant donné la part prise dans son établissement par les Bund-Deutscherboden reformer, une étape vers une rélorme agraire de grande envergure.
1. Il est remarquer que tous les précédents législatifs sont en vue d’une imposition des plus-values mais de l'imposition de la valeur du sol nu qu'on a le tort, comme il a été vu, d’assimiler à la première. Voir section précédente, note 2 C, p. 294. é
2. L’impôt sur la plus-value a été adopté par l'Empire à la suite du rejet de l'impôt successoral et afin d’en remplacer partiellement le produit.
3. Le Reichstag vota le texte suivant qui figure dans la loi sur le timbre d’Empire (15 juillet 1909, article 90) : d'ici au 1° août 112, il sera établi un impôt d'Empire sur la plus-value immobilière non gagnée qui devra être calculée de façon à produire au moins 20 millions de marks par an. Une disposition sera prise par une loi spéciale afin que les communes dans lequelles existait au 1° janvier 1909 un impôt sur les plus-values immobilières, conservent le bénéfice de cet impôt à concurrence de son rendement annuel moyen jusqu’à ce jour pendant une période minima de 5 ans après l’entrée en vigueur de l'impôt d’Empire. Cette loi sera présentée au Reichstag avant le 1° avril 1911. Jusqu’à la mise en vigueur de la présente loi, il sera perçu un droit de mutation supplémentaire de 100 o/o au droit de mutation immobilière de 1/3 o/o. Après la mise en vigueur de la loi, le taux des droits de mutation immobilière sera soumis tous les 6 ans à une révision opérée par le Bundesrat. Si, au cours d’une de ces périodes de six années, le rendement annuel moyen de l'impôt de plus-value dépasse 20 millions de marks, le taux du droit dé mutation devra subir une réduction inversement proportionnelle. *
Les buts directs et avoués dans les exposés des motifs des ordonnances municipales et au cours des débats parlementaires n’ont cependant pas cette portée révolutionnaire. M. Adickes, Oberburgermeister de Francfort-sur-le-Mein, écrit : « La plus-value du sol doit êire saisie par l'impôt : en effet, cette taxation repose sur des épaules qui peuvent vérilablement la supporter, d'autant plus que les frais occasionnés pat un accroissement rapide de la population doivent justement être mis à la charge de ceux qui en tirent avantage en ce qui concerne la valeur de leurs propriétés ».
Dans l'exposé des motifs de l'ordonnance de Cologne on reconnaît que « l'impôt sur les plus-values doit être considéré au point de vue social et servir à juguler la spéculation qui a pour la collectivité une action si néfaste » (1). Le gouvernement saxon (2) légitime de même façon l'imposition des plus-values.
A vrai dire, la spéculation immobilière a été particulièrement intense en Allemagne : à Dresde, un terrain situé dans les faubourgs est vendu cinq fois en une heure, accusant entre la première et la dernière vente une différence de 16 à 20.000 marks (3). Un autre est soumis, avant d’être construit, à une
1. Bulletin de Statistique et de Législation comparée, décembre 1906, p+ 770.
Mémoire au projet du 26 janvier
3. Mangold K von, Die Städtische Bodenfrage. Gôltingen, 1907, P. 159.
quinzaine de transactions dont la plupart sont fictives (1). À Berlin, l'augmentation intense et rapide de la population (2) engendra une folle spéculation : Le nombre de logements prévu par elle pour 1835 aurait sufli, paraît-il, à loger neuf millions d’habitants, Les conséquences de pratiqués aussi déraisonnées ne se firent pas attendre : dès 1873, sur les 30 sociétés immobilières existant à Berlin, il n’en restait que 7. À Dresde, un spéculateur était äéclaré en faillite avec un passif de six millions (3). Ces ruines eurent une répercussion désastreuse sur la vie économique du pays.
Officiellement l'imposition des plus-values était ainsi limitée à des buts restreints. Cependant ses parlisans fondaient sur elle d’autres espoirs.
L'opinion publique y voyait le remède aux effets néfastes attribués à l'appropriation individuelle de la rente foncière : renchérissement des loyers, rareté des logements, décadence des classes moyennes et genèse de toutes les crises économiques. Une propagande très aclivement menée favorisa cet élat d'esprit.
En 1897, Adolf Damaschke, partisan d'Henry Georges, jela les bases d’une association, le Bund
1. Fallon, op. cit., p. 125-139 en particulier, pe. 196. 2. 884.017 habitants en 1891 et 1.090.809 en re 3. V. Fallon, op. cit., p. 129.
Deuischer Boden Reformer (1). La politique du Bund est neltement « opportuniste et réaliste ». Très éclectique dans son recrutement, prudente dans la poursuite de ses buts, ne s’inféodant à aucun parti politique, la Ligue eut un succès formidable : des centaines de milliers d’adhérents vinrent à elle de tous Îles parüs politiques, de tous les milieux sociaux (2). Son influence devint prépondérante dans les sphères gouvernemeñtales el parlementaires (3).
Son programme, de forme modérée, n’en est pas moins la manifestation d’une tendance vers le collectivisme : «Le Bund Deutscher Boden Reformer se constitue dans le but d'obtenir que le sol, ce fondement de toute existence nationale, soit placé sous une règle de droit qui favorise son ulilisation comme condition de travail et comme siège d'habitation, qui exclue de son usage toul abus et rende, autant
Ê / 1, Les renseignements que nous donnons sur le Bund Deutscher
Boden Reformer proviennent de deux sources indirectes, la source directe l'Office du Bund sis à Berlin N. W. r1. Lessingstrasse nous étant fermée par suite des événements actuels et toute relation intellectuelle nous étant interdite avec nos ennemis,nous avons dû recourir à l'interview d’un Bodenreformer suisse, l’'éminent professeur L..., décédé en juillet 1917, qui nous a donné en détail, très aimablement, les renseignements très intéressants que nous retrouvons par ailleurs résumés et précisés dans l'ouvrage déjà si souvent ulilisé de M. V. Fallon. C’est à cette dernière source que nous recourons dans notre exposition.
2, V. Fallon, op. cit., p. 324325.
3. Adolf Wagner, l’éminence grise des ministres des Finances allemands, le financier officiel par excellence, était un des membres de
Ha ligue. V. Fallon, p. 316-317.
que possible, profitable à tous la plus-value qui lui advient sans travail des particuliers ».
Le Wertzüwachssteuer, adopté par 652 communes et par l'Empire lui-même, la Ligue poursuivit le développement logique de ses tendances. Pour elle, l'impôt sur la plus-value n’est qu’un premier pas vers l’établissement de tous les impôts sur le sol : Schraemier écrit : & par delà l'impôt sur la-plusvalue notre but est de saisir la valeur du sol en ellemême par un impôt sur la valeur vénale du sol nu en exemptant les améliorations » (1). Damaschke lui-même reconnaît que « la rente du sol doit devenir propriété sociale, qu’elle doit appartenir à la collectivité qui en est l’auteur » (2). <
Certains Bodenreformer vont même plus loin: ils réclament l'extension du domaine communal et impérial (3), 1a nationalisation ou la municipalisation des houillères, mines de kali, chutes d'eau, forêts, eic..-etcs (4): =
1. Schrameier W., Die deutsche Roden Reform BeRE ss 1912, cité par V. Fallon, D 331 et-noteé 1;p° ST.
2. Voir dans V. Fallon, p- 327-338: La doctrine de Damaschke se és proche du reste du Georgisme. V. Bodenreform, 1917.
3. Ils désirent en particulier l'introduction de l'Erbaurecht pour les terrains appartenant aux Communes et à l'Etat, c’est-à-dire leur mise en concession temporaire, avec participation à la rente, véritable droit de superficie héréditaire, comme l'appelle V. Fallon, p. 326.
4. On est loin maintenant de la ligue projetée par Arnold Lindwurm et ayant pour fin le rachat de toute la propriété foncière par l'Etat, de la ligue Deutsche Land Liga du docteur Theodor Stamm, fondée à Berlin en 1886, luttant dans un but philantropique pour la nationalisation du sol, remplacée en 1888 par l'Allwohlsbund,fondée à Wiesbaden. La genèse du Bund actuel se trouve dans le Deutscher Bund fwr
Mme
On a pu alors se demander sérieusement si, pour l'Allemagne comme pour l’Angleterre, l'impôt sur la plus-value était une fin en elle-même ou si bien plutôt elle n’était pas un acheminement vers le socialisme agraire (1).
Dans les autres pays, l'imposition des plus-values immobilières non gagnées n’a eu que de rares consécrations législatives. Le tableau chronologique suivant donnera l’état de la question dans les législations
positives. (V. tableau page suivante).
La collectivité est le créancier légal de l'impôt sur la plus-value, mais elle n'est pas une : divers orgapismes politiques la représentent et entre eux existe une rivalité pour la jouissance de cetle taxe.
Bodenbesitzreform, créé en 1888 à Baden-Baden par Michel Flürsheim et dont le programme était brutal : « Nationalisation du sol ou de la rente avec comme but immédiat la confiscation totale de la plus-value urbaine ». En 1892, Damaschke y adhéra et y apporta de la modération, il prit la direction du « Freiland », son organe, rédigea un prograinme qui plus équivoque fut moins radical. En 1896, la revue disparut et fut remplacée par la Deutsche Volkstime, et faute
. d’adhérents, la ligue se liquida: les essais colonisateurs de Theodor
Hertzka en 1894 l’avait discréditée. En 1888 s'était formé parallèlement sous la direction d’'H. Freese à Berlin, la Verein für Bodenbesitzreform qui recherchait l’inaliénabilité et l'accroissement du domaine de l'Etat et des Communes, l'imposition de la plus-value non gagnée par le possesseur, la suppression de l’hypothèque sur le sol, Voir pour plus de détail V. Fallon,p. 320-322 et Jahrbuch den. Bodenreform. 25 novembre 1907, p. 297 et seq. et pour les ancêtres intellectuels de la ligue V. Fallon, p. 317-320, note 1.
1. Opinion professée par M. L... à Berne, du reste confirmée par
-Damaschke lui-même,lorsqu’il disait à l'Assemblée générale du Bund
en “1908 : « Pourquoi rougirions-nous de dire ouvertement que nous introduisons ici un changement du concept de propriété et du droit de propriété privée et qu’il y a, en cela, quelque chose qui, si l’on veut, a un rapport plus ou moins étroit avec un socialisme bien entendu » (/ahrbuch den Bodenreform, 1908, p. 86).
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DES LOIS, PROJETS, PROPOSITIONS DE LOIS, PERMETTANT DES PRÉLÈVEMENTS SUR LA PLUS-VALUE IMMOBILIÈRE (2)
ANNÉES
IQI1I
Dares
14 juillet
8 septembre
| 4 décembre | 26 janvier
19 février 23 février 17 décembre 23-avril
11 septembre
14 décembre 28 mars 12 octobre 11 janvier 24 février 1 mai 10 juillet 2 février
4h mars II avril 29 avril 8 juin
| 7 novembre
14 février 6 février
10 juin 28 juin 21 octobre 1‘ janvier
-3 juillet 25. octobre
11 mars 14 juillet
8 novembre 13 juin a octobre
8 mai
Brême Application de la taxe.
Saxe Loi autor. les comm. à lever la taxe.
* Prusse Loi $ 25
* Francfort Proposition.
Suisse, Büle-ville(Canton) —
* Kiao-Tchéou Ordonnance.
Breslau — >
Bavière Proposition.
Gr. duché de Bade —
Saxe Projet.
Hesse —
* Francfort Ordonnance.
* Cologne — =
(* Berne (Canton)
Berlin * Empire allemand |
|* Empire allemand
* Alberta-Canada |Loi. :
* New-York Projet de loi, (* Maroc Dabhir (loi).
Pays ou ViLces NATURE DE L’ACTE LÉGISLATIF
OssErvArTIoNs
Repoussée.
Repoussé.
Appl. 6 mai 1904.
Proposition Lieberman. |
Loi autorisant les cercles et provinces à lever la taxe.
Modificalion à l'ordonnance.
Proposition.
Loi réglem. pour les comm. l'impos.|
Empire allemand Prusse
* Francfort Berlin Hesse
Empire allemand |Proposition Wäillns.
Hambourg Ordonnance.
* Bruxelles Proposition Huysmans.
Lubeck Ordonnance. =
Prop.de la Comm. fin. du Reichstag.
Loi $ 90 ord. l'élab. d’un proj.d'imp.
Motion Muller ordonnant l’élaboration d’un projet d'impôt.
Ordonnance.
Projet de loi.
Loi,
Loi.
Projet de loi (art. 57-69).
Adoplion par 652 communes (15 de plus de 100.000).
Adoption par 15 cercles ou provinces.
Loi.
Projet de lor.
Empire allemand
* Graude:Bretagne Princip. de Lippe * Espagne Allemagne
* Empire allemand * Canton Bäle-ville
* France Vote d'un crédit pour la mise à | l'étude de l'impôt.
* France- Proposition Ajam.
Projet.
Projet Delanney (taxe directe).
Mise en applic. de Ja taxe à: Canton de Soleure, communes de Soleure, Grenchen, Olten, Biberist, Trimbach, Dulliken, Starrkirch,Bellach, Schonenwerd, Wangen, Egerkin-
LE Lonmesvil, Deinkingen.
oi.
* Républ. Argent.
* Ville de Paris |
* Suisse
* Canton Berne Décret cantonal autorisant pour les
conimunes Ja perception d'un impôt.
* Espagne Projet de loi.
* Ville de Paris |Projet Delanney (taxe directe). * Espagne Projet de loi (Alba).
* Ville de Paris * Ville de Paris Ontario (U.S.A.) |Loi.
* Berne-Canton |Projet de décret.
Saint-Gall (ville) |Loi.
Projet Delanney (taxe dir. et indir). Proposition Sellier.
Appl17juill:1905.
Repoustée.
Rej.26 sept. 1907.
Repoussée.
Repoussée.
Prise en considér.
Mis à l'étude. —
Pour munic. rep.
NX
Rep.puref, 18 juin 1911.
Non venue en disc.
Repoussé.
Munic. de la taxe,
À L'étude.
Repoussé. |
Non venue endisc.
Disr.comm, 26 nov. 1 917 (Renv. sine die)
1. Les textes des ordonnances des différentes communes allemandes se trouvent pour la plupart dans les documents du Reichstag. Session 1909/09, n° 374 et session 4907,09, n° 4.456. 2. Nous faisons précéder d'un astérique les textes dont nous nous servirons au cours de notre étude.
RAR
A l’origine, il semble que l'impôt doit être communal : 652 communes allemandes l’ont adopté et seul Kiao-Tchéou déroge à la règle (1). Maïs l'Etat résiste mal à la tentation de s'approprier une ressource qui lui paraît fructueuse : les lois anglaise (2) et allemande (3), les projets d'imposition français (4), espagnol (5) et argentin (6) attribuèrent à l'Etat le bénéfice matériel de cette institution, mais en accor-_ dant aux municipalités (5) une participation au pro-
duit (8).
1. Comme impôt communal citons encore celui institué par la proposition Huysmans (Conseil des Bourgmestres) pour Bruxelles; projet espagnol d'impôt sur lu plus-value présenté en 1910 par M. Canalejas. Ne doivent par contre pas être considérés comme impôts municipaux, les impôts projetés par les cantons de Bâle-ville et de Berne, les cantons suisses étant bien plutôt organismes d'Etat qu’organismes communaux.
Loi du 14 février
4: Proposition Ajam, Ch. des députés, Sess. 1912;annexe à la séance
. du ro juin 1912, Doc. parl. n°41971.
5. Projet Bugallal Gacela de Madrid, n° 315, 11 novembre 1915, p. 365-366; projet Alba Gacetla de Madrid, n° 276, n° 2 octobre 1916, p. 54-60.
6. Projet argentin du 28 juin 1912 (Bull. analytique des principaux documents parlementaires étrangers) Ch. des députés, n° 55 du 20 novembre 1913, $ 922, p. 23-25. Le Maroc (Dahir du 11 mars 1915) a lui aussi adopté la forme de l'impôt d'Etat.
7. Allemagne, 14 février 1911, article 58 : 4o oJo aux communes où se trouve situé l’immeuble, 10 o/o aux Etats confédérés en indemnisation des frais d'administration et de perception; il autorisait les communes à percevoir des surtaxes sur l'impôt d’Empire jusqu’en juin 1913,37 communes adoptèrent cette disposition. Angleterre : L. 29 avril 1910, 50 o/o aux pouvoirs locaux; France: proposition Ajam, 40 0/0 aux communes (art. 20); Espagne : projet Alba art. 18, quand la plusvalue est due à des améliorations réalisées par les associations de commune ou les députations provinciales, ces entités auront droit à
4 ojo du produit, les communes à 20 oo, l'Etat à 40 o/o. Si les amé-
Quelle que soit, du reste, l'autorité publique qui lève la taxe sur la plus-value immobilière, celle-ci s'établit conformément à une technique fiscale dont il est possible de dégager les caractères.
liorations ont été subventionnées par l'Etat, la part des associations de communes et députations sera réduite à 25 0/0. Quand l’amélioration est imputable à la commune, le produit de la taxe se répartira par moitié entre elle et l'Etat, qui bénéficiera de 25 0/0 en plus au cas où il aurait subventionné l’amélioration. Dans tous les autres cas, l'Etat remettra à la commune de la situation de l’immeuble 20 0/0 des cotes recouvrées. L'article 60 de la loi allemande décide que pour les communes qui ont vu supprimer leur taxe sur la plus-value à la suite de l'introduction de l'impôt d'Empire, la participation consentie ne pourra être ni supérieure, ni inférieure au produit moyen annuel de la taxe de plus-value dont elles jouissaient auparavant.
8. L'Empire allemand a abandonné aux communes le bénéfice de cette taxe. Loi, 3 juillet 1913, Bull. de Sc. et Lég. comp., juillet 1913, p. 87 et suivantes. Article 1° : « La part d'impôt revenant à l’Empire ne sera pas perçue dans le cas où postérieurement au 30 juin 1913, application sera faite des dispositions de la loi, relative à l'impôt sur la plus-value immobilière en date du 14 février 1911. Le recouvrement de l'impôt sur la plus-value dans les communes (unions de communes et Etats confédérés), continuera d’être effectué conformément aux dispositions légales actuelles, sous réserves de modifications suivantes: 1° Dans les-communes (unions de communes) visées à l’article 60, $ 1°, communes ayant droit à une indemnité, la part de l’impôt revenant à l'Empire continuera d’être perçue jusqu’au 13 avril 1915, mais pour le compte des communes (union de communes); 2° En ce qui concerne les communes (union de communes) ayant droit à une indemnité et visées à l’article. 60, $ 2 (maintien des ordonnances anciennes en vigueur) l’autorité centrale de l'Etat peut ordonner que les arrêtés pris avant le 1° janvier 1911, avec effet à partir de cette date, resteront acquis aux communes (unions de communes). Les dispositions n° 1 et 2 sont également applicables aux Etats confédérés visés à l’article 6t (Œtats confédérés où n’existent pas de communes); 3° Les attributions conférées au Conseil fédéral ou au chancelier de l'Empire par la loi relative à l'impôt sur la plus-value immobilière sont transférées à l'autorité centrale de l'Etat confédéré. Celle-ci est autorisée à les transférer à des autorités sous-déléguées ; 4° Les fonctionnaires chargés du recouvrement de l'impôt sur la plus-value sont autorisés, avec l’assentiment de l'autorité supérieure ou de tout oflice désigné par l’autorité centrale de l'Etat confédéré, à ne procéder ni à l'établissement de
LA MATIÈRE IMPOSABLE
En règle générale, la matière imposable est la valeur en capital du sol nu et des constructions qui y affèrent (1). Toutefois, le législateur anglais, afin
_de mieux adapter l'impôt aux fluctuations souvent
considérables de la valeur des mines a décidé, pour l'increment value duty spécial aux terrains miniers, de baser l'impôt sur le revenu. En fait, l'impôt n’est pas assis sur la valeur en capital ou en revenu du sol nu ou des immeubles, mais sur leur plus- value
uniquement.
ASSIETTE DE L'IMPOT
La plus-value imposable est la différence entre la valeur actuelle et la valeur antérieure du sol nu ou d'un immeuble, déduction faite de l’accroissenrent de valeur imputable à l'activité du propriétaire assujetti (2).
l'assiette, ni à la perception de l'impôt sur la plus-value, dans les cas où les frais nécessaires pour l’établissement de l’assiette serait hors de proportion avec le rendement de l’impôt. I1 peut être établi par une loi de l'Etat ou par un règlement organique pris en conformité avec le droit de l'Etat, une réglementation différente pour la levée de l'impôt sur la plus-value immobilière.
Les différents projets de la Ville de Paris en 1910, 1916, 1917, celui de New-York, 1913, celui d’Ontario, 1917, attribuent le produil aux communes.
Loi du 29 avril 1910 article
Fe —
Dans tous les pays, la fixation de l'assiette de cet impôt peut se résumer en quelques formules générales. L'Angleterre, par la complexité de son nouveau régime fiscal, échappe seule au cadre de la synthèse (1).
Ç 11. — L'assiette des impôts anglais
a) L'increment value duty.— La plus value imméritée (unearned increment) est l'augmentation de valeur que manifeste le sol, au moment où la taxe devient exigible (occasional site value) par rapport à la valeur qu’il accusait lors de l'évaluation générale prescrite par la loi (original site value) (2).
La valeur du sol (assessable site value) prise comme terme de comparaison aux deux époques est égale à la valeur vénale (gross value) (3) d’un
r. La loi du 29 avril 1910 instituait : 1° L’increment value duty ou impôt sur la plus value foncière ; 2’ un reversion duty ou impôt sur la création de richesse ou de valeur due à une activilé individuelle autre que celle du proprétaire bénéficiaire ; 3° l’undevelopped land duty étudié précédemment ; 4° un mineral duty qui comporte un impôt sur la plus-value minière : les impôts que nous retiendrons sont le 1°, le s° et le mineral”increment value duty. L’assiette du premier est la plus-value foncière, non gagnée ; du second le bénéfice du bailleur à l’expirétion du lease, celle du troisième : la plus-value de la : mine. La synthèse générale est rendue difficile par suite de la diversité d’assiette des trois impôts anglais, de la diversité d’élablissement de l’assielte de l'increment value duty et des impôts étrangers sur la plus-value et de la non existence d'impôts semblables aux deux autres (minéral et reversion) dans les législations étrangères.
Article a
3. La valeur brute ou gross value d’un immeuble foncier bâti ou non est le prix que pourrait obtenir sur un marché libre un vendeur volontaire qui offrirait ce bien-fonds libre de toutes servitudes et de toutes charges autres que les taxes et impôts, article 25 (1).
immeuble foncier bâti ou non sous déduction de : 1° toutes charges ou servitudes qui le grèvent de façon permanente (1) sinon perpétuelle (total value) (2) ; 2° tout ce qui est incorporé au sol naturellement ou artificiellement : constructions, plantations, etc... (full site value) (3) ; 3 la fraction de valeur due, au dépenses engagées en vue d’améliorer le bien-fonds, dans le seul intérêt des propriétaires (4); 4° la-fraction de valeur due à des améliorations agricoles lursqu’elles ont eu pour conséquence d'augmenter la valeur du terrain en tant que terrain à bâtir ou terrain affecté à d’autres commerces où
| industries que la culture (5); ; 6° la valeur des terrains
affectés à la création de voies de communications, jardins ou de tous autres espaces libres, laissés à Ja disposition du public; 6° la valeur des sommes qui devraient être dépensées pour purger le sol des constructions, bois, arbres ou autres objets et le
faire passer à l’état de sol nu.
L'assessable site value correspond donc à la valeur du sol débarrassé de toutes ses améliorations, déduc-
tion faite de la dépréciation due aux charges el ser-
vitudes permanentes qui le grèvent et des dépenses
‘1. Charges perpétuelles ; par exemple : rente inféodée ; charges temporaires : trust et hypothèque.
a. Article 25 (3).
Y compris les frais de publicité
engagées par le propriétaire en vue d'améliorer le fonds dans un but d'intérêt public ou privé.
L’original site value est toujours égal à l'assessable site value telle quelle ressort de l'évaluation générale (1) entreprise au 30 avril 1909 (2). L'occasional site value est l’assessable site value telle qu’elle apparaît dans l’acte juridique générateur de la créance d’impôt. | La plus-value imposable est la différence existant entre l'occasional site value et l'original site value sous déduction de 10 o/o de la valeur du sol, exprimée au début de la période d'imposition (5).
L'increment value duty n’est pas rétroactif : ik s'applique en effet seulement à une plus-value qui prend naissance entre le 30 avril 1909 (date de pré-
1. Loi du 29 avril 1910, article 2 (3), complété par le Revenu Act 1911 sect. 2 : le propriétaire qui en 1909 possédait, par suite d’un contrat à titre onéreux sa propriété depuis plus de 20 ans, a le droit de faire substituer à la site value attribuée en 1909 à sa propriété lasite value qu’elle avait au moment de l’acquisition.
2. Afin d'éviter lors des perceptions successives de frapper une deuxième fois des plus-values déjà imposées, il faudra ajouter à l'original site vaiue le montant des sommes déjà perçues à titre d'impôt sur la plus-value. ;
3. Article 3(4); mais pour éviter la fraude qui consisterait à opérer: une série de mutations à intervalles assez rapprochés pour que: l’aagmentation de valeur soit à chaque fois inférieure à 10 0/o, la loi dispose : toutefois la remise consentie ne sera pas accordée si la plus-value non imposée par des remises consenties pendant les cinq dernières années dépasse 25 0/0 de la valeur du sol à l’époque de la dernière imposition antérieure à cette période de cinq ans ou de la valeur originelle du sol si aucun des faits susceptibles de motiver l'imposition ne s’est produit: article 3 (4, dernier alinéa).
sentation du texte législatif) et l’arrivée du fait générateur d'impôt. ;
b) Reversion duty. — L’enrichissement immérité, acquis au bailleur est égal à l'augmentation de valeur dont bénéficie le sol à lexpiration du bail « lease » relativement à la valeur qu'il possédait, au moment où le bail avait été concédé.
_ La valeur initiale (1) est calculée en fonction des prestations feurnies pour l'obtention du « lease » par le locataire. | |
La valeur terminale est établie sur la déclaration. du bailleur (2) et arrêtée par l'Administration.
De cette valeur terminale, il faut déduire, pour n’atteindre que le seul bénéfice immérité, la valeur correspondant aux dépenses assumées par le bailleur pendant la durée du lease et aux compensations qu’il a payées à l'expiration du lease (3). C'est alors seulement que pourra être effectuée l’opération de soustraction qui donnera le bénéfice net, sujet à l'imposition.
Le reversion duty présente un certain caractère de rétroactivité puisqu'il frappe à l'expiration du bail un bénéfice qui a pu naître bien avant la mise
en vigueur de la loi.
r. Les valeurs initiales et terminales sont égales à La valeur vénale déduction des charges permanentes qui grèvent l'immeuble,
ER
c) Mineral increment value duty. — L'assiette de _cet impôt se détermine de manière différente suivant que les terrains miniers sont ou non mis en valeur. En cas d’inexploitation, le calcul de la plus-value imposable se fait conformément aux dispositions de l'increment value duty en comparant deux valeurs en capital : la valeur originelle et la valeur actuelle (1). LR Lorsque au contraire les terrains miniers sont ou concédés ou exploités par le propriétaire (2), la plus-value imposable est la différence entre le revenu minier actuel et le revenu minier initial (3). Ces valeurs en revenus sont établies par l'Admiministration, soit d’après la redevance effectivement versée au propriétaire, si la mine est concédée, soit d’après la redevance habituellement payée dans la région si la mine est directement exploitée (4).Dans l’un et l’autre cas, les propriétaires sont astreints à une déclaration. Dans l'hypothèse où l’on ne con-
naîtrait pas de façon certaine le revenu de la mine,
Article
3. À moins que la mine venant d’être seulement mise en exploitation, n'ait été taxée auparavant comme sol nu au titre de l’increment value duty auquel cas, le terme de comparaison ne serait pas la rente du capital minier original, mais la rente du capital pris en considération lors du dernier événement ayant motivé l'imposition à l’increment value duty.
4. Sous déduction des prestations fournies par le propriétaire : voir article 20 (a-b-c).
on le suppose égal aux 2/25 de la valeur en capital de la mine (1).
Pas plus que l'inrrement value duty, l'impôt sur la plus-value minière n’a de portée rétroactive.
$ 2.— L'assiette des impôts sur la plus-value immobilière
on =
Le calcal de l'assiette des divers impôts sur la plus-value se synthétise toujours dans la recherche d'une différence en plus qu'accuse une valeur actuelle par rapport à une valeur antérieure, déduction faite de la plus-value imputable à l’activité du propriétaire. Les deux termes de comparaison pourraient être fournis soil par une évaluation administrative, soit par la valeur mise en relief lors d’une aliénation. Mais, en fait, la complexité la plus grande règne dans la fixation de ces termes comparatifs par suite de l’enchevêtrement des méthodes possibles.
Les villes de New-York, Paris (2), la province
1. Article 23 (1). La valeur en capital de la mine est égale à la valeur vénale, soit lors de l'évaluation générale des terrains miniers (valeur originelle) soit à l’arrivée du fait générateur (valeur actuelle) après toutes déductions atférant aux dépenses effectuées en vue de mettre La mine en état d'exploitation.
». Valeur attribuée aux propriétés lors des révisions décennales des évaluations foncières qui, précédant le fait générateur d'impôt, servent de base à la taxe sur la valeur en capital des propriétés bâties ou non créées par la loi du 10 juillet r902, projet 1912.
d’Alberta (1), recourent en principe à l'évaluation administrative, mais alors qu’à Paris la valeur de base se décale à toute révision décennale (2), à New- York elle reste fixée à la valeur qu’elle accusait en 1912.
Paris el Alberta renoncent en certains cas à l’évaluation générale : Paris, en faveur du dernier prix d’aliénation, Alberta en faveur d'un forfait (3). Le projet argentin (4) et le projet espagnol de 1910 (5) laissent le choix entre l'évaluation et le dernier prix d’aliénation : L'évaluation est cependant de règle lorsque les biens-fonds appartiennent à des personnes morales.
Le projet espagnol (6) reconnaît par contre au
1. 25 octobre 1913, évaluation servant de base à la contribution foncière (révision annuelle).
a. Article 16: pour les immeubles acquis du 1* janvier 1902 au 31 décembre 1910, la taxe portera sur la plus-value acquise par l’immeuble depuis sa dernière transmission jusqu’au 1° janvier 1911. De même pour les immeubles acquis du 1° janvier 1911 à la date de Ia promulgation de la loi, la valeur en capital qui servira de base à l'impôt sera la valeur de l’immeuble au moment de la dernière transmission.
3. Fixé à 15 dollars par acre (section 14) lorsque les terrains n’ont pas été compris dans l'évaluation générale.
4. La valeur d’achat est déterminée à l’aide : r° de la valeur d'achat d’après Les titres du vendeur ; 2° de la valeur attribuée à la terre dans les évaluations actuellement établies pour le recouvrement de l'impôt foncier ; 3 de la valeur de la terre au moment du dernier recouvrement (article 3). k
5. Art, 58, $ a et b : dans le cas d'évaluation (révision quinquennale),.
6. Article 64 : à condition que l'acquisition ne remonte pas à plus de dix ans.
propriétaire le droit d'imposer à l’administration -son prix d'acquisition comme base de comparaison s’il démontre que ce prix est plus élevé que la valeur impartie à Jimmeuble par évaluation.
Le projet espagnol de 1916 (1) procède de manière différente : la valeur initiale pour la première imposition des plus-values est donnée par la capitalisation à 5 0/0 du revenu liquide de l'immeuble tel qu’il apparaît à l’'€« Avance cadastral », aux « Registros fiscales » ou à l’ « amillaramento », après toutes corrections apportées par le propriétaire et admises par l’administration. |
Pour les perceptions ultérieures la valeur de base est fournie par le prix de l’aliénation qui a servi de fait générateur à l'imposition précédente; ce projet s’apparenie ainsi à la grande masse des impôts sur la plus-value (2).
En effet, la plupart de législations prennent comme valeur originelle le prix ressortant de l'acte juridique imposable précédant celui qui donne naissance à la taxe (3).
En cas de mutation à titre onéreux,le prix s'établit d’après le montant de la contre-prestation consentie.
1. Article 4 : ordonnance de Cologne, article 14, qui pour la perception première de l'impôt prend pour valeur de base la valeur évaluative normale au 1“ avril 1905 mais qui pour les perceptions subséquentes prend la valeur précédente d’acquisition.
sur 18 des projets étudiés
On y comprend en outre les charges assumées par l'acquéreur ou lui incombant par suite de la vente, ainsi que les servitudes réservées ou grevant l’immeuble. Lorsqu'il s’agit de contrat stipulantune prestation pour tenir lieu de paiement, on prend en considération la valeur pour laquellé l’objet de cette prestation a été acceptée en paiement (1).
En cas de vente forcée, est considéré comme prix le montant de l'enchère la plus élevée en y ajoutant les charges assumées par l’adjudicataire (2).
En cas de mutation à titre gratuit, la valeur de base s'établit d’après la déclaration -à laquelle la loi astreint le contribuable (3). Fer
Des dispositions spécales viennent souvent préciser le sens de l’expression « prix ressortant de l’acte juridique » : la loi allemande prévoit le cas où l’une des parties contractantes a un droit d'option ou la faculté de fixer sous certaines conditions l’importance de la contre-prestation (4). Eile envisage ainsi l'hypothèse de cession de droits immobiliers par vente forcée (5) et d'acquisition d'immeubles par
. Au Maroc, c'est valeur imposable du prix d’aliénation Se at) loi ati art. 8K
Ibid. article 9 K final
suite de remembrement, bornage ou échange (1). Dans ces impositions, la valeur de base est en. principe le prix d'acquisition, mais il est des cas où l'évaluation officielle doit s’y substituer. ; Il en est ainsi notamment lorsque les biens fonds appartiennent à des personnes morales(2}, lorsque le prix d'acquisition apparaîtindéterminé, incertain ou semble entaché de fraude (3) ou que la dernière muta-
1. Ibid. article 19. Voir aussi art. 66 de la loi allemande qui donne une très large initiative au Conseïl fédéral. :
2. Ville de Paris 1916 article 2 ; Espagne 1915,article 4 ; Espagne 1916 article 11. Le projet espagnol de 1915 présente cerlaines particularités : il précise que, au cas où il ‘y aurait mutation, la valeur originelle sera évaluative si la personne moralealiène et au contraire sera
celle portée dans l’acte juridique si elle acquière. En règle générale,
dans les autres législations, les mutations entreprises par les personnes morales sont soumises aux mêmes règles que celles entreprises par des personnes physiques ; on fait ainsi retour au droit commun.
Ville de Paris (évaluation) (article
> Allemagne (article 11 valeur normale) (article 12);
3° Cologne (valeur normale en 1905);
& Bâle (article 1 : en cas de fraude, expertise ; dans les autres cas valeur qui ressort de la déclaration du contribuable pour l'impôt sur le revenu, ou évaluation);
5° Soleure (article 14), évaluation administrative au temps de son acquisition ou à son défaut première évaluation cadastrale ;
6° Berne (article2) évaluation cadastrale au moment de lamutation envisagée;
7° Espagne 1915 (article 3), évaluation portée sur certains registres fiscaux (v. p. 335) ; : É
8 Belgique (article 2), valeur normale obtenue par comparaison avec d'autres immeubles semblables qui ont été l'objet d’une vente ou d’un: échange;
9 Le Maroc a institué une disposition toute spéciale : article 57, le vendeur a la faculté de substituer au prix d'acquisition, lorsque le contrat est antérieur au mois de février 1908, une évaluation de la valeur de la propriété au cours de ce mois de février 1908. L'administration
tion remonte trop haut dans le passé (1). En pareille
hypothèse le propriétaire peut prouver qu'il a payé son immeuble à un prix plus élevé que celui qui est apparu lors de l'évaluation. Ce prix, s’il est admis par l’administration, servira alors de valeur de base.
Le choix de la valeur initiale ne sert pas seulement au calcul de la plus-value, il permet encore de connaître le caractère rétroactif ou non de l'impôt :
Lorsque l'impôt a comme valeur de base un prix
d'acquisition, la rétroactivité existe toutes les fois que la mutation précède la mise en vigueur de la loi. Lorsque la valeur de base est évaluative, c’est la volonté du législateur qui fait l'impôt rétroactif ou non : En fait , seuls de tous les textes étudiés, le projet espagnol de 1910 (2),par une disposition expresse, les ordonnances de Cologne et d’Alberta, par le
peut remplacer cette évaluation par celle d’un expert attaché au pu reau de la perception.
1.1° Ville de Paris 1916, article 4 : valeur officielle de 1902 lorsque la mutation antérieure daté de 1902;
2° Ajan article 2 : mutation dernière remontant à plus de 50 ans ; si la propriété est bâtie d’après le revenu qu’elle avait lors de la révision des propriétés bâties de 1890 ; si elle ne l’est pas, d’après le revenu qu’elle avait lors de la première revision des propriétés non bâties;
3° Allemagne, article 17: mutation antérieure de 50 ans ou à 1885, valeur officielle il y a 50 ans ou de 1885 ;
&° Berne, article3, pour les Are, remontant à plus de 4o ans { évaluation cadastrale d'il y a 4o ans ;
Article
ire
choix même de leur valeur de base (1), consacrent le principe de la rétroactivité,
La valeur actuelle se détermine, en règle générale, avec un décalage dans le temps de la même manière que la valeur antérieure. Toutefois les législations d’Alberta et d'Argentine (2) qui adoptaient une valeur de base évaluative, font choix comme valéur actuelle du prix d’aliénation.
En déduisant de la valeur actuelle la valeur de base, on obtient la plus-value brute. La plus-value nette, qui sert d’assiette à l'impôt, ne sera déterminée que lorsque certaines corrections auront été opérées sur la valeur initiale, sur la valeur actuelle, sur la plus-value brute elle-même ou sur l’un de ces
trois facteurs seulement.
= Pour réaliser une synthèse aussi parfaite que pos: sible, il sera présumé que seule la plus-value brute supporte les corrections nécessaires (3).
On déduit de la plus-value brute, afin de ne frap-
1, Voir note 3,p: 335.
Article
3, Lorsque l’on recherche uné plus-value absolue (calcul de l’assiette), on peut opérer sur l’un quelconque des facteurs.
Par contre, lorsque la plus-value relative est envisagée, ct c'est elle que l’on prend en compte pour la détermination des tarifs progressifs, il importe de faire subir à chacun des termes les corrections appropriées. Supposons,en effet,une valeur initiale 10.000, une finale de 60.000. Le propriétaire a fait 20.000 francs de dépenses. La plus.
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laire.
1° Les dépenses effectuées pendant la période d'imposition par le propriétaire, en vue d'améliorer son fonds (intérêt privé) : travaux d’addition, de
construction et de reconstruction (1) non couverts
par des indemnités d’assurance (2), améliorations
value absolue imposable est toujours semblable alors que la plusvalue relative varie:
La plus-value relative est dans le 1 cas de 100 0/0; dans le 2° de 200 0/0 ; dans le 3° de 200 0/0, V. Fallon, op. cit., 467, auquel nous empruntons l'exemple. Aussi, après avoir exposé la synthèse de correction en les opérant uniquement sur la plus-value brute, nous rétablirons la vérité législative dans une note finale.
1. 1° Ville de Paris, 1912: art. 3,$ 1. Ville de Paris, 196: art. 6; Les dépenses de travaux seront augmentées de 10 0/0 si le vendeur étant entrepreneur de travaux a assumé lui-même l’entreprise de travaux ; î
2° Soleure (article 14);
3° New-York ; 5
4 Espagne (1910, art. 61 a);
5° Espagne (1915) (article 5);
6° Espagne 1916 (art. 6-1‘);
5° Francfort;
8° Cologne, article 5;
: 9° Ajam (article 4) ; CE
10° Allemagne (article 14-3*) : Les dépenses de travaux seront augmeutées de 15 0/0, si le vendeur étant entrepreneur de travaux ou maçon (pas société ni coopérative comprenant d’autres membres que les maçons) a assumé lui-même l’entreprise des travaux);
11° Bruxelles (art. 2) ;
12° Bâle (art. 2);
13° Berne (article 4);
14° Maroc (article 54).
Ajam (article
2° Allemagne (article 14-39) ;
per que la plus-value non gagnée par le proprié-
agricoles et Cite sondages, recherches iniéres (1). Ces dépenses sont souvent accrues de leur _ intérêt à un taux variable (2). On ne déduit généralement pas les frais périodiques d'exploitation et d’entretien et on ne tient jamais compte des intérêts composés ;
2° Les sommes dépensées par le propriétaire dans un intérêt général sous forme de contributions, fonds de concours, cessions gratuites de terrains, prestations de toute sorle pour travaux d’ütilité publique, de viabilité, etc. (3). Quelquefois aussi on déduit les _ intérêts de ces sommes (4) ; 3 Les frais et loyaux coûts de la précédente trans-
3 Cologne (article 5 b};
4° Maroc (article 54-r°).
Ajam (article
»* Allemagne (article 14-3°). ER
2. 1° Cologne {article 5 b) 4 ojo ; 2° Ajam (art. 4), 5 o/o; 3° Allemagne (article 14-3°) 5 0/0; 4° Berne (articlé 4), à condition que le rapport annuel de l’immeuble n’ait pas dépassé 4 0/0; n’entrent toutefois en ligne de compte ni lesdits intérêts lorsqu'il s’agit d’un bâtiment habité par l’assujetti Ini-même, ni les intérêts composés.
3. r. Ville de Paris, 1912 (article 3, $ 1); 2. Ville de Paris (article 6 b); 3. Soleure, article 14; 4. Francfort; 5. Ajam (article 4); 6. Allemagne (article 14-4 ; art. 20, $ 1 et art. 15), s’il s’agit d'améliorations de terrains consistant en marais, marécages, terres'ou londes, le vendeur peut demander qu’à la place des dépenses désignées à l’article 1x4, chiffre 3, soit ajoutée au prix d’acquisition, l'augmentation de la valeur de rapport; 7.Cologne (article 5) ; 8. Espagne, 1916 (art. 6); 9. Bruxelles (article 2); 106. Bâle (article 2) ; 11. Berne (article 4); 12. Espagne, 1915 (article 5); 13. Maroc (article 54) ; 14. New- York.
4. 1. Ajäm (article 4), 4 o/o durant les dix ans qui suivent leur déboursement; 2. Cologne (article 5) 4 oo; 3. Allemagne (4 o/o pendant quinze ans ou application de l’article 16, $ 1 et 2) (art, 14) (4); g. Berne (art. 4).
— Ski — 7:
mission, y compris les frais de commission, s’ils ont été supportés par l’aliénateur alors qu'il était acquéreur (1);
4 Les frais et loyaux coûts de la transmission actuelle, y compris les frais de commission, s’ils sont ‘supportés par | ‘aliénateur (2) ;
5 La valeur des charges assumées par l’aliénateur (3) et qui auraient dû normalement être supportées par l’acquéreur (4) ; :
6° Les impôts payés par l’aliénateur au titre de
taxes foncières ou sur la plus-value (5).
On retranche en outre de la plus-value brate, afin
que celle-ci puisse compenser en une certaine mesure les pertes que le propriétaire a dû supporter du fait
1. 1. Ville de Paris, 1916, article 6-1°; 2. Espagne, 1910, art. 61, c; 3. Espagne : art. 54-2°; {. Ajam: art. 4 (frais justifiés ou forfait de
4 0/0 du prix d'acquisition) ; 5. Allemagne: art. 14-1° (frais justifiés ou forfait des 4 o/o du prix d'acquisition); 6. Bâle, art. 2 (forfait de 1 0/o du prix d'acquisition à titre de commission); 7. Berne (article 4).
2. I. Ville de Paris, 1916; art. 64°, sauf si l’on procède à une évaluation ; 2. Kiaô-Teheou, art. 6, forfait de 6 o/o du prix de vente ; 3. Espagne (1910), art. 61 c; 4. Ajam (art. 5); 5. Allemagne (art. 22); 6. Bâle-ville (article 3, forfait de 1 o/o du prix de vente pour commission); 7. Bruxelles (art. 2); 8. Cologne (forfait de 5 o/o du prix d'aliénation : art. 5 c).
3. 1. Ville de Paris, 1916, art. 6-5°; 2. Aline article 10; 3. Espagne, 1915, article 5.
4. L'Allemagne, article 14 (2) et Bàle, article 2, prennent certaines dispositions pour garantir les droits des créanciers hypothécaires.
5, 1. Espagne, 1916, article 6r b; toute contribution établie sur le sol pendant la période considérée; 2. Espagne, 1916, artiele 6 e (taxes rémunératoires payées pour l'immeuble); 3. Berne : art. 4 (contributions foncières payées à la commune); 7. Maroc, art. 54-5° (indemnité de plus-value payée à l'occasion de l’expropriation); 5. Espagne, 1915, article 5-3° (les taxes rémunératoires payées pour l'immeuble).
os
de la possession ou de l'aliénation de l'immeuble.
n° Les pertes d'intérêt : soit que la déduction porte sur l'intégralité des intérêts du prix d'acquisition à - un taux variable, soit (1) qu’elle ne s'applique qu'à une fraction de ceux-ci (2). Dans ce dernier cas &sur la demande du redevable établissant que le revenu annuel net de l’immeuble, charges déduites, est inférieur à un taux d'intérêt, légalement fixé (3), il sera déduit de la plus-value une somme égale à la différence entre ce revenu et un rendement calculé à raison d’un taux légalement fixé, multiplié par le nombre d’années comprises dans l’intervalle de deux mutations imposables ou de deux évaluations administratives » (4).
1. 1. Espagne, 1910, art. 61; 2. Francfort (pertes d'intérêts); 3. Cologne, 4 oJo du prix d’achat des propriétés non bâties, art. 6; 4. Maroc, art. 54-3° pour les terrains à bâtir, 6 o/o du prix d’achat.
2. a) Ville de Paris, 1917, article 4 (3 0/0); b) Ville de Paris, art. 6-6° (4 oo). Dans les deux projets on prévoit l'extension de ces dispositions aux cours et jardins, compris dans une propriété dont partie est bâtie et ayant une superficie supérieure à celle des bâtiments dont ils dépendent (1° projet, art. 6) ou. à 150 m° (2° projet, art. 9). À noter qu’on calcule séparativement dans ce cas la plus-value des bâtiments et des cours et jardins; c) Ajam (art.5)(3 0/0); d) Allemagne, art. 292-9° 3 oo pendant la période considérée qui ne doit pas dépasser quinze ans. Si au lieu du prix d'acquisition c’est la valeur à une date
postérieure à l’acquisition considérée, ces 3 o/o seront calculés non pas sur celte valeur, mais sur le prix d'acquisition que le redevable ou son auteur a payé avant cette date lors d’une acquisition imposable ou non imposable ; e) Bâle, art. 2 (3 0/0); f) Berne, art. 4 (4 0/0, mais conditionnellement, v. p. 341, note 3).
3. Les deux taux légaux sont égaux: leur quotité est déterminée à la note précédente pour chaque pays.
4: Dont Ia dernière est celle qui donne Jieu à la perception de l'impôt:
8 Les moins-values qui peuvent résulter pour un immeuble, constituant un tout, au double point de vue géographique el économique, d'un morcellement par voie d’aliénation (1). La Ville de Paris, dans son projet de 1916, va encore plus loin dans le sens de la compensation des-moins-values par les plus-values. Elle dispose en effet que si le redevable possède à Paris d’autres immeubles que celui dont la transmission donne lieu à perception de la taxe sur la plus-value, il sera admis à établir que des moinsvalues se sont produites dans la valeur vénale des dits immeubles et pourra demander que le montant de ces moins-values vienne en déduction de la plusvalue imposable. | $ | Fe
Afin de conserver à l'impôt son caractère d'impôt immobilier ,on décompte la valeur des objets mobiliers qui font corps avec le bien-fonds assujetti.
9° La valeur effective des objets mobiliers, vendus avec l’immeuble et n’ayant pas le caractère d’accessoires : machines, fruits pendants (2).
Des déductions sont consenties quelquefois afin de favoriser certaines activités économiques ou en combattre d'autres.
1. À condition que les diverses mutations aient lieu dans un délai maximum de trois ans : Cologne, art. 5, in fine ; Allemagne, art. 20, $ 3; Ajam, art.6 (immeubles appartenant à un même propriétaire; il n’est pas besoin qu'il forme un tout au point de vue économique ou géographique).
2. Allemagne, art. 10; Berne, art. 5 ; Espagne 1915, art. 5, $a-2°; Espagne, 1916, art. 6.
ns (ln
10° À Bâle pour stimuler les améliorations agri-: coles (1).
11e En Allemagne pour décourager autant que possible la spéculation (2).
D’autres retranchements de moindre importance sont parfois encore effectués : c'est ainsi que le projet Ajam (3) dispose qu’il sera soustrait de la plusvalue brute : |
19° Une somme égale-à 10 0/0 du prix d’acquisition si la plus-value n’a pas, au cours des cinq dernières années postérieures à la dernière perception de l'impôt de plus-value, atteint 25 o/o de la valeur initiale. | Æ
Par contre, on doit ajouter à la plus-value brute :
Afin qu'indirectement on ne puisse diminuer le chiffre global de la plus-value : a) la valeur des
1. Bâle: art. 3 : la valeur des cultures, des forêts lorsqu'elle dépasse celle qui existait lors de l'achat précédent. _». Article 16 : « Pour chaque année de la période considérée pour la détermination de l'impôt il sera ajouté au prix d'acquisition : 1° 2 1/2 oo du montant du prix d'acquisition et des suppléments prévus, sans que le total puisse dépasser 100 marks par are et pour les vignobles 300 m, par are ; :
/ 2° De r 1/2 o/o de l'excédent pour les propriétés bâties et 2 0/0 pour les propriétes non bâties.
: Si la période considérée pour la détermination de l'impôt ne dépasse ‘pas cinq ans ces suppléments sont réduits de moitié pour les terrains demeurés non bâtis. £ Ces suppléments sont calculés pour chaque année solaire entière, - après la fin de l’année pendant laquelle commence à courir la période considérée pour la détermination de l'impôt ou pendant laquelle les dépenses ont été faites ou pendant laquelle pour les bâtiments et constructions annexes, l'entrée oflicielle en jouissance et, à défaut, l'entrée pure et simple, a eu lieu.
DIRE
charges imposées à l'acquéreur et qui d'ordinaire incombent au vendeur (1); b) le montant des indemnités versées pendant la période considérée au propriétaire, à raison des dommages causés à sa propriété, s’il n’en a pas été fait emploi pour la réparation des dits dommages (2).
Afin d'assurer l'incidence légale de l'impôt : c) Le montant de la taxe sur Îa plus-value si elle a été mise à la charge de l’acquéreur (3).
Ces décuctions et adjonctions effectuées, la plusvalue nette imposable apparaît. L’assiette de:limpôt (4) est ainsi déterminée.
1. Ville de Paris 1916, article 6, $ 2-3 ; Espagne 1915, art. 5, 8 3-r.
2. a) Ville de Paris 1912, art. 3, $ 1 ; (et s’il est établi qu'il n’en a pas été tenu compte dans ne de la valeur en capital) ; b) Ville de Paris 1916, art. 6, $ 2-r° : à ces indemnités sont ajoutées (art. 6, 2-20) celles versées pour l'octroi, la prolongation ou le renouvellemert de baux ou tout autre avantage consenti sur l'immeuble, soit au profit des locataires, soit au profit des propriétaires voisins ; c) Ajam, art. 8-10 ; d) Allemagne, art. 23; e) Espagne Qu art. 6, $ 3-2° ;! j) Espagne 1016. art. 6.
3. Ville de Paris 1916, art. 6, S 2-4°; Allemagne, art. 24; Ajam (le quadruple du montant de la taxe), art. 8-22. En fait l'administration ne pourra découvrir cette fraude que si elle est conventionnelle (Allemagne, loc. cit. et Ajam, loc, cit.). * ee
4. Il s’agit maintenant de rétablir la vérité législative qui importe pour la détermination de la plus-value relative. La Ville de Paris, dans ses deux projets 1912 et 1916, applique les corrections à la plusvalue brute, comme nous avons fait. Kiao-Tchéou et Soleure, LEpes gne (1910) aussi.
Allemagne : déduction sur la valeur actuelle : base- das 4 349 ; 9°, 345:,5°, 342; 7°, 343
Adjonctions à la valeur ROUE bet c, 4% 346 et 317; adjonctions_ au prix d'acquisition, 3°-1°-2°-11°
Déduction sur la plus-value, 8; Francfort, ee à la valeur de base, 1° et 2°
Gologne : TT à la valeur de base, SRE
En dehors des dispositions primordiales qui précèdent, les textes législatifs édictent souvent des règles qui visent la fixation de l’assiette dans des cas spéciaux : échange (1), aliénation partielle d'un immeuble indivis (2), liquidation d’un immeuble callectivement approprié (3), etc... (4). ;
Ajam : adjonctions à la base, 3'-12°-1°-2°.
Déductions sur la valeur actuelle, 4-7.
Adjonctions à la’ valeur actuelle b et c.
Adjonctions à la plus-value, 8.
Bâle : adjonctions à la valeur de base, 1°-2°-3'-7°, note 4, p. 342.
Déductions sur la valeur actuelle, 4°-10°. \
Berne : adjonctions à la valeur de base : 3°-1'-2--6°-7°; déductions sur la valeur actuelle : 9°.
Espagne 1915 : adjonctions à la valeur de base : 3-1°-20.6° £ déductions sur la valeur actuelle : 5’-9° ; adjonctions à cette même valeur : a-b. = Espagne 1916 : adjonctions à la valeur actuelle: b,déductions sur cette même valeur : 1°-2°-9°-6".
Bruxelles : déduction sur la valeur actuelle : 4°-1°.
Maroc : adjonctions à la valeur de base : 1°-2°-3°-7°-6°.
Aucune précision pour New-York, Argentine : aucune déductions ni adjonctions prévues; comme il n’est pas probable qu'on veuille taxer la plus-value brute, il semble qu’un règlement, prévu du reste par la loi, viendra réparer cet oubli.
1. En cas d'échange, la plus-value sera calculée suivant les procédés ordinaires séparément sur chacun des immeubles échangés: Ville de Paris, 1916, art. 5 ; Ajam, art. 3 ; Allemagne, art. 26 ; Espagne, 1915, art. 6; Espagne, 1916, art. 9 ; Maroc, art. 59.
2. En cas d’aliénation partielle d'un immeuble indivis, la plus-value sera établie sur la base d’une fraction du prix et des frais déductibles proportionnellement à la valenr de la portion aliénée par rapport à la valeur totale de l'immeuble: Ajam, art. 5; Allemagne, art. 20, $ 1", Berne, art. 4 ; Espagne, 1915, art. 6; Espagne, 1916, art. 9, Bruxelles, art. 6; Maroc, art. 55: Ville d® Paris, 1916, art. 7.
3. En cas de cession imposable à un co-ayant droit où à un associé d’un immeuble commun, la part de l'acquéreur n’est pas prise en considération pour l'évaluation de la plus-value. Lors de la prochaine imposilion sur la plus-value, il y a lieu d'imposer séprrément la plusvalue qui s’est produite pour la part de l'acquéreur depuis le dernier fait juridique imposable avant la nortie dé lindivision et La pluss
LE FAIT GÉNÉRATEUR
La créance du Trésor sur le contribuable reste virtuelle jusqu’à l'apparition du fait générateur.
Le fait générateur peut dépendre du hasard ou de la volonté du contribuable ou être une échéance, fixée par la Puissance publique. Dans le premier cas l'impôt est indirect, dans le second il est direct.
L’impôt sur la plus-value immobilière peut se pré- _senter sous ces diverses modalités : Comme impôt direct levé à l’occasion d'évaluations périodiques ; les villes de Paris et de New-York ont proposé l’adoption de cette forme d'imposition (2); comme impôt indirect levé à l’occasion des mutations à litre Onéreux (3), tantôt entre vifs el à cause de mort, lantôt
value qui s’est produite pour les parts des autres co-ayants droit ou associés antérieurs depuis la sortie de l’indivision (art. 25, loi ailemande}, Espagne 1915, art. 6 (disposition précédente résumée plus stipulation suivante : quand la transmission prend {a forme d’un paiement alternatif occasionnant le paiement d’une simple différence, le prix le plus élevé servira de base à l'impôt).
[Note 4 de la page précédente]. Ville de Paris, rg12,art. 4. Pour les immeubles dont le terrain appartient au propriétaire et les constructions à une autre personne, la taxe sera assise sur l'accroissement de valeur du terrain seul jusqu’au jour où les dites constructions, par suite de leur incorporalion à la propriété entrera en eompte dans l'évaluation de la valeur en capital de la dite propriété. |
Voir pour la définition p. 300 note
2. Ville de Paris (projet 1912, art. 7, $ 2, évaluation décennale) (à) ; New-York (évaluation annuelle) ; Mineral Dutny, art. 22 (2) (évaluation annuelle). | =
3. Dans cette catégorie peut être rangé : le reversion duty dont le fait générateur est la fin du « lease » article 13 (1).
entre vifs seulement, d'immeubles et de droitsimmobiliers.
Les impôts marocains (r), de Kiao-Tchéou (2), la proposition Ajam (3) et le projet bernois (4) appartiennent à la première espèce. À la seconde l'impôt d’empire allemand (5) et le projet argentin (6).
- À Berne et dans l'Empire allemand, la mutation n’est considérée comme imposable (3), que si elle est transcrile sur le registre foncier (8).
ps
Article
7. Article 5, loi du 14 février 1911. « Au cas où le transfert effectif de l'immeuble aliéné est séparé par un intervalle de l'acte juridique de cession, il est encore nécessaire d’étâblir une distinction. Le transfert intervient-il moins d’un an après l'acte juridique, l’évaluation est faite et l'impôt devient exigible au moment où s'opère la remise matérielle de l'immeuble. Si ce transfert est réalisé plus d’un an après l’acte juridique d’aliénation, c’est à ce dernier qu’on se réfère pour fixer la date de liquidation et de l’exigibilité de l'impôt. Enfin la loi prévoit l'hypothèse où, dans la période comprise entre la conclusion de l'acte primitif de cession et le transfert effectif légal de l'immeuble, se placent un où plusieurs actes juridiques impliquant obligation de transférer la propriété : cession des droits du ou des acquéreurs à des tiers, cession du droit résultant d’une promesse ou d'une offre ferme de vente, déclaration de command par l'acquéreur, qui mentionne avoir acquis ou s'être obligé pour le compte d’un tiers, cession de son droit par l’adjudicataire dernier enchérisseur. Ici, ce n’est pas de l'acte initial que commence à courir le*délai d’une année au cours de laquelle la transmission doit être effectuée pour bénéficier de l'application de l'article 5, $ 1”, mais du dernier acte intervenu. W. Oualid, l’Imposition des plus-values immobilières en Allemagne (Revue Sc. et Lég. Fin., n° 3, juillet-août-septembre 1911).
8. Projet bernois, article 7 dans tous les cas ; loi du 14 février 1911, art. 4, mais seulement lorsque la transmission n’est pas parfaite par
Sous le régime de la loi anglaise (1), des ordonnances de Cologne (2), Francfort (3), Alberta (4), des trois projets espagnols, des projets des villes de Bruxelles (5) et de Paris (6), des cantons suisses de Soleure (7) et de Bâ'e (8), l'impôt est perçu à l’occasion des mutations à titre gratuit ou à titre onéreux. À Cologne (9), Francfort (10) et Alberta (11), les transmissions à cause de mort ne sont pas considérées comme faits juridiques imposables (12).
le seul fait de la mutation. Pour Berne seules, les mutations volontaires, donnent lieu à taxation.
1. (Increment value duty) : article 1°’, dans tous les cas (vente, bail, cession de droits immobiliers), même de mort, sauf si la propriété « settled » n’est pas imposable du fait de l’estate duty (art. 3) (4).
Section 3, sub. 2, p
12. Lorsque la convention qui à motivé l'imposition n’a pas reçu d'exécution, la taxe sera remboursée au débiteur (loi anglaise, art. 4) (6). Le droit de percevoir l'impôt ne disparaît pas par le fait qu un acte juridique imposable a été masqué au moyen d’un autre acte juridique.
Alsi, quand au lieu de la transmission de la propriété intervient un fait juridique qui, sans transfert de la propriélé, permet à un tiers d'exercer sur un immeuble les droits d'un propriétaire (art. 6 Allemagne; art. 9 Espagne, 1915).
A signaler de même, Ville de Paris 1916 (art 16); Ville de Paris 1912 (art. 9), les projets envisagent le cas où une propriété est grevée d’un droit d'usufruit: lé fait générateur est fixé à l'expiration de l’usufruits
Soumis à une imposition indirecte, les immeubles, constituant des biens de mainmorte, échappent par leur immutabililé à la taxation. Une fraude aisée s'offre ainsi aux contribuables : ils n’auront en effet, pour éviter de trop nombreuses mutations imposables, qu'à constituer des associations auxquelles ils abandonneront la propriété de leurs ‘immeubles (1). L'Empire allemand parvient à empêcher. ces évasions et à taxer les immeubles des personnes morales en assimilant certaines cessions de droits mobiliers à des transmissions immobilières (2). Des dispositions aualogues ont trouvé place dans le projet espagnol de 1915 (3). =
Mais, en général, pour frapper les propriétés appartenant à des personnes morales (4) on substitue
1. W. Oualid, V!mpôt des plus-values immobilières et ses applications en Allemagne. Giard et Brière, 1911.
2. Art. 3, loi du 14 février 1911 : « Est assimilée à une transmission de propriété d'immeubles, la transmission de droit sur le patrimoine d’une société à responsabilité limitée, d’une société en commandite, d’une association professionnelle, d’une société à but économique (Genossenschaft) enregistrée, d’une association enregistrée ou d’une société commerciale ouverte en tant que le patrimoine social consiste en immeubles, si la mise en valeur des immeubles rentre dans le but de l’entreprise ou si l'association a été créée dans le but d'échapper à l'impôt sur la plus-value.
3. Art, 2... «A cet effet, est assimilée à la transmission de propriétés des fonds ruraux ou urbains la transmission de droits sur le patrimoine des sociétés anonymes, en nom collectif ou en commandite, en tant que le patrimoine social est composé d'immeubles non destinés à des fins industrielles ou lorsqu'il est prouvé que .ces propriélés collectives ne sé sont constituées que pour échapper au paiement de l'impôt.
4. Auxquelles on assimile celles ne changeant pas fréquemment de mains.
SE au fait générateur dépendant de la volonté du contribuable une échéance, fixée par la Puissance publique. :
En cette hypothèse, l'impôt indirect qui reste en vigueur pour tous les autres cas se double d'un impôt direct.
L’Angleterre (1) (increment value duty), l'Espagne dans les divers projets de 1910, 1915 et 1916 (2), Kiao Tchéou (3), l'Argentine (4), la Ville de Paris (5), Bruxelles (6) ont adopté cette garantie. La levée de l'impôt se fait sur la base d'évaluations officielles périodiques. ;
Il est bien entendu toutefois que le régime de droit commun est remis intégralement en vigueur lorsque les personnes morales procèdent à des mutations imposables (2). Se
Malgré l’arrivée du fait générateur, lx perception de l'impôt n’a pas toujours lieu : certaines exemptions existent. Les unes sont consenlies, à raison de
1. Article 1° (c), art. 6 : tous les 5 ans à partir du 5 avril 1914.
2. 1910, articles 58 tous les cinq ans, mais aussi bien pour les personnes physiques que morales, au choix des communes; 1915, art. 3, tous les dix ans; 1916, art. 11, tous les quinze ans en cas d’intransmission. ;
Angleterre, art
ip
la personnalité des propriétaires de l'immeuble imposable ou des parties en cause dans l'acte de mutation : il en est ainsi des exemptions accordées aux propriétés de l'Etat ou d’autres subdivisions administratives, aux immeubles affectés à un service public (1). Echappent de même au paiement de l'impôt, les personnes morales privées où publiques consacrant leur activité à une fin reconnue d'utilité publique (2)et ne poursuivant pas un but lucratif (3). Généralement ne sont pas non plus soumises à la taxation les transactions intervenues entre les membres d’une même famille : sont exemptés de ce chef d’après le texte de la loi d'Empire: |
1. Maroc, art. 59 ; Argentine, art. 12 ; Espagne 1910, art. 66 ; art. 4, 1915 ; art. 6 1916; Ville de Paris, 1912 èt 1916, art. 10 ; Angleterre, art. 16 (Rating authorities, art. 35, 37, 38); Cologne, art. 7; Propoposition Ajam (art. 11); Empire Allemand (art. 30); Bruxelles (art. 4) ; Bâle (art. 8); Berne (art. 8); Alberta (sec. 3, sub. 2).
2. Bâle (art. 9), Berne (art. 8), France (art. 4) Sociétés de secours mutuels, de construction de maisons à bon marché. Argentine (art. 12). Ville de Paris (art. ro-4c) ; Angleterre (art, 9: terrains de jeux et de récréation affectés à cé but pour une durée d'au moins 5 ans et par accord avec le propriétaire). Allemagne (art. 30) Sociétés qui s’occupent de colonisation intérieure, d'établissement de travailleurs, de libération des terres ou de constructions d'habitations à bon marché). | :
3. Article 30 $ 4. Loi allemande étend l’exemption aux sociétés qui limitent les bénéfices nets à 4 o/o du capital engagé, à condition qu’elles n’accordent aucun autre avantage sous aucune autre forme à leurs associés, directeurs ou autres participants ét ne leur assuréht pas en cas de départ d’associé ou de dissolution plus que la valeur nominale de leur part et qu'après dissolution elles affectent le reliquat de l'actif social au but poursuivi par elles. Le conseil fédéral, juge des conditions d’exemption, peut accorder l’exemption à des associations de la nature ci-dessus visée qui attribueraient au capital engagé un intérêt de 50/0. s
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1 « Les constilutions, modifications, continuations de communauté de biens entre époux, acquisitions résultant de contrats conclus entre co-héritiers ou co-ayants droit dans une communauté de biens entre époux pour effectuer le partage des biens dépendant de la succession ou de la communauté, les acquisitions résultant d’une adjudication en faveur d'un co-héritier ou co-ayant droit en cas de licitation dans les cas ci-dessus prévus» (1).
2° « Les acquisitions faites par les descendants, de biens appartenant à leurs parents, grands-parents
et ascendants d’un degré plus éloigné, ou entre
époux (2).
3° « L'apport fait à une société constituée conformément au Code civil et composée exclusivement du vendeur et de ses descendants ou de ceux-ci seulement. {(L'impôt devient exigible du jour de l'entrée dans la société d’une personne qui n’appartient pas à la descendance du vendeur) (3). & & L'apport de biens, provenant de succéssion, fait à une société constituée conformément au Code civilet composée exclusivement de co-héritiers »(4).
r. Allemagne, art. 7-2°-3° ; Maroc 59; Cologne, art. 7-6, mutations à titre onéreux seulement,
2. Allemagne, art, 7-4° et art. 7 in fine ; Color ee art. 9-5", par donation seulement; Bruxelles, art. 4, mais seulement en cas de donation entre époux.
Ib., art
À ce premier type on peut assimiler l’exemption consentie parle dahir marocain (1) et l'ordonnance _ de Cologne (2) en cas de partage d’une communauté _ quelconque entre co-propriélaires si les participants ne reçoivent pas plus que la part à laquelle ils avaient droit sur la propriété avant son partage.
Le De nouvelles exemptions sont accordées en pue de favoriser certaines formes de propriété ou d’exploitation.
C'est ainsi qu’en Angleterre la taxe n’est pas perçue sur les propriétés agricoles tant que la valeur du sol ne dépasse pas la valeur correspondant à son affectation à la culture (3). Le projet espagnol de 1910 exemptait totalement Îles terres consacrées à l'usage agricole. (4). A Alberta, on procède de même mais à condition toutefois que la terre soit mise en culture sur plus des 10 0/0 d’une superficie qui ne doit pas dépasser 640 acres (5).
Les terrains miniers ne sont généralement pas taxés.
= La loi anglaise favorise la pelite propriété agri-
Art. 5o-4°, ; J
9. Art. 7-7: dansles ventes aux enchères publiques par autorité judiciaire quand l'acquéreur du bien-fonds est notoirement intéressé à la procédure, comme propriétaire, créancier hypothécaire, co-propriétaire responsable ou. caution de telle sorte qu'il ne peut éviter
É une perte que par l'achat à l’encan du bien-fonds : cf. note 4, p. 442: : 3. Loi du 29 avril 1910 où son affectation, aux sports... art. 7.
Article 66 projet espagnol
5. IL faut de plus: que la plus-value soit inférieure à bo $ par acré, sec. 3, sub. 3. ‘
Petsche 23
cole (1), où urbaine (2), la construction de maisons de rapport (3). Le projet parisien encourage de même façon l'édification d'habitations à bon marché.
Certaines catégories de mutations ne donnent pas lieu non plus à perception de la taxe ; ce sont celles qui aboutissent au remaniement et. au remembrement par voie d'échange (4) au lotissement des terrains à bâtir (5), à la réunion en une seule mine de
SAN
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1. Article 8 (2) si le propriétaire habite depuis au moins douze mois. lorsque survient le fait générateur, une propriété dont la contenance totale jointe à celle de toute autre propriété appartenant au même. propriétaire ne dépasse pas 15 ares et que la valeur moyenne ne dépasse pas 75 £ par acre.
2. Article 8 (1), mème condition de durée d'habitation qu’à la note 1 et à condition que le revenu annuel de la maison imposable ne dépasse pas 40 £ dans le Comté de Londres : dans un bourg ou district urbain de plus de 50.000 habitants, 36 £ ; partout ailleurs 16 £. Le projet bernois exempte les propriétés d’une valeur vénale de moins de 3.000 francs. Loi fédérale du 14 février 1911, art. r, dégrève les propriétés bâties d’une valeur de 20.000 marks et les non-bâties d'une valeur de 5.000 marks à condition toutefois que ke vendeur et son conjoint n’aient pas joui l’année précédente d’un revenu supérieur à 2.000 marks et ne fassent pas profession de vendre des immeubles (loi du 3 juillet 1913, art. 7 $ 3). Sont assimilées à ce point de vue comme propriétés non bâties les serres, hangars, cabanes ou autres constructions “analogues à usagé similaire. Cologne (art. 6 dernier alinéa) exempte les terrains qui valent moins de o m.6o au m. carré.
3. Art. 11. € Quand une maison est à usage d'appartements ou de: logements séparés, la concession par lease, la vente ou la transmission par décès, d'un de ces appartements ou logements séparés ne donne pas lieu à perception de la taxe sur la plus-value ». A assimiler à ces exemptions celles prévues par La reversion duty pour les
- baux de courte durée, Art. 14 (x).
4. Loi allemande du 14 février 1911, art. 7, n° 9; Maroc, art. 59, n°1; Cologne art. 7, n°” 2 et 3 (mais lorsque là soulte à payer est inférieure
. à 500 marks), Bruxelles art. 4, n° ce, lorsque la soulle est inférieure à
1000 francs. Berne (article 8, n° e).
Loi allemande du 14 février 1911, art. 9, n
plusieurs d’entre elles (1), au rachat de droits forestiers (2), lorsque ces fins sont reconnues d'utilité publique par les autorités compétentes.
Des exemptions à la base sont enfin accordées pour éviter des frais disproportionnés de perception. A éet effet on degrève tantôt les cotes inférieures à.
un certain chiffre (3), tantôt un pourcentage déter-
miné de plus-value (4).
TARIF
Le choix du tarif est loin d’être unifié dans les diverses législations, qu’il s’agisse, soit de son prin-
| cipe, soit de sa quotité.
L'Angleterre a adopté un taux proportionnel de
_20 oJo (1 £ par 5 £) pour l’increment value duty (5),
de 40 ofo (1 £par 10 £) pour la reversion duty (6) et de 5 o/o (15. par £) pour le mineral duty (7). Le tarif
cest, à New-York de 1 0/0; à Alberta, de 5 0/0 (8); * à Kiao-Tcheou de 33 1/3 0/0 (y). Le projet espagnol
Article
de 1915 (Laux 10 0/0) (1) adhère au même principe. Le projet espagnol de 1910 laisse aux municipalités le choix entre la proportionnalité et la progressivité (2).
En général, les impôts sur la plus-value sont progressifs (3), mais ils ne sont cependant pas uüniformes : la progressivité étant fonction, soit de la plus-value absolue, soit de la plus-value relative, soit de l’une et de l’autre. L’ordonnance de Berlin du: 4 mars 1910 (4) est un exemple de cette dernière combinaison :
Sur la portion de la plus-value :
Inférieure à 2.000 m. le taux est de 1 0/0
qui va de 2.000 à 4.000 le taux est de 20/0 _— 4.000 à 6.000 — 3 — 6.000 à 10.000 — 4 — 10.000 à 30.000 — 5 — 30.000 à 60.000 — 6 _—_ 60.000 à 400.000 — 7, at delà de: er 400.000 — 9
Le montant de l'impôt est majoré d'autant de fois 1 0/o que la plus-value représente de o/o du prix d'acquisition (plus-value relative). Le taux ne s'élèvera jamais au-dessus de 25 0/0.
Habituellement c'est la plus-value relative qui sert de base au larif, mais il y a place là encore pour une
Article
diversité de conceptions : tantôt la progressivité est continue (1), tantôt elle s'élève par tranches successives (2).
Les tarifs sont des plus variables : quelques exemples le montreront :
En Argentine (3) : Le taux de l'impôt est fixé à 5 o/o, lorsque la plus-value est supérieure à 10 oo, mais ne dépasse pas 20 0/0 du montant de l'évaluation ; elle est de’10 o/o lorsque la plus-value excède 20 oi jusqu'a 50 0/0 exclusivement.
De 15 oJà lorsque la plus-value s'élève de 50 à 100 o/o
De 20 oJo — — — 100 à 200 0/0 De 25 o/o — — ee 200 à {400 o/o Dé v)o-amdebtde. ai. Vi ri, 4oo o/o
En Allemagne (4) : Le taux part de 10 o/o pour une plus-value imposable n’excédant pas 10 0/0 ; il est à 19 o/o lorsque la plus-value est comprise entre 170 et 190 0/0 ; à 25 0/0 pôur une plus-value allant de 240 à 250 0/0 ; pour aboutir à 30 0/0 quand la plusvalue dépasse 290 0/0.
A Bâle-ville (5), l'impôt frappe 5 0/0 de la plusvalue lorsqu'elle ne dépasse pas 10 0/0; 5 1/2 0/0 lorsqu'elle n’alteint pas 20 0/0 et 6 o/0 lorsqu'elle n'excède pas 30 0/0. Le tarif progresse de 1/2 o/o
Article
jusqu'à 19 1/2 o/o pour chaque 10 o/o des plusvalues tant que celle-ci ne dépasse pas 300 0/0. Au delà, le tarif se proportionnalise à 20 0/0.
Les taux partent généralement de 10 0/0 (x), quelquefois de 5 0/0 (2), rarement de moins pour aboutir à fin de progression à des maxima oscillantentre 20 et 50 o/o (3), à partir desquels et pour un chiffre de plus-value très variable (4), le tarif devient proportionnel. . |
Un seul point de ressemblance entre les divers tarifs, c’est leur extrême élévation et la rapidité très grande de leur progression. Seul le projet de la Ville de Paris de 1912 semble faire exception en adoptant un taux très modéré et peu progressif : 2 0/0 pour une plus-value d’au plus 20 0/0, 2,50 0/0 pour une plus-value de 20 à 50 0/0 et 3 0/0 pour une plus-value supérieure à 50 0/0. La modicité du taux d'imposition s'explique par l’annalité de perception. L’impôt est en effet recouvert sur la plus-value constatée au moment d’une révision décennale et
1. Allemagne (art. 28), Berne (art 10), Bruxelles (art. 3), Aj a (art.9), Cologne (art. 6): Ville de Paris, 1916 (art. 14) : Espagne (art. 12)15 0/0.
2. Bâle (6 0/0), Francfort (art. 4), Argentine (art. 5). Maroc (3 o/o et 1 1/2 o/0,terres agricoles ); Ville de Paris, 1912 2 o/o.
3. Allemagne : 30 0/0; Argentine 30 0/0 ; Bâle 20 0/0; Maroc (art. 68) 20 0/0 ; Berne 50 0/0; Bruxelles 5v 0/0; Ajam 30 0/0; Francfort 25 0/0; Cologne 25 o/o: Espagne, 1910 50.0/0 ; Espagne 30 0/0 ; Ville de Paris 1915, 30 o/o; Ville de Paris, 1912 (art. 7) 30/0.
4. Allemagne ; 290 0/0; Berne 300 0/0 ; Bruxelles 92 0/0; Ajam 280 o/o: Cologne 160 0/0 ; Francfort 135 o/o ; Bâle 300 o/o; Argentine 4oo 0/0;
Maroc 500 0/0 et 1000 o/o terres agricoles; Ville de Paris 1912, 5o 0/0, Ville de Paris 1916, 240 0/0; Espagne 1916, 200 0/0.
pendant chacune des années à courir depuis la confection du premier rôle jusqu’à la révision décennale suivante (1). A la fin de la période le redevable se trouve ainsi avoir payé 20,25 ou 30 0/0 de la plusvalue, taux se rapprochant sensiblement des taux normaux. | L’uniformité du tarif peut quelquefois être modifiée par des clauses à fins utilitaires. Ces clauses visent le plus souvent la durée de possession, tantôt pour encourager les mutations rapides (r), tantôt au contraire pour les combattre : l'Allemagne (2), Cologne (3), Bâte-Ville (4), Berne (5), Bruxelles (6) favorisent par des réductions de tarif les possessions de durée moyenne où longue (7). On différencie
Article
2. Pour chaque année entière de la période considérée pour le caleul de l'impôt, le dit impôt sera réduit de r o/o de son montant si Pimmeuble a été acquis avant le 1 janvier 1900, la réduction sera portée pour la période à courir jusqu’au 1° janvier 1911 à 1 1/2 oJo par an. Article 28. ;
3. Cologne, article 6 : Si la durée de possession est de plus de cinq ans, inais inférieure à 10 ans, il n’est prélevé que les 2/3 des taxes ; s’il est de plus de 10 ans il n’est prélevé que 1/3.
4. Si la possession a duré plus de 10 ans et moins de 20 ans, l'impôt est diminué du 1/4 ; plus de 20 ans, c’est la 1/4. Dans les deux cas l'impôt devra prendreau moins 50/0 de la plus-value,article in fine.
5. La taxe sera réduite de 15 o/o si la possession dure plus de 10 ans et moins de 15 ; de 20 o/o entre 15 et 20 ans; de 25 0/0 entre 20 et 25 ans. Au delà la réduction s'élève à 30 o/o mais en aucun cas elle ne peut être supérieure, Article 1”.
— 6. Article 7. Taxe réduite de 2/3 pour une possession de 5 à 10 ans et de 1/3 pour une possession supérieure à 10 ans (on combat ainsi l’immobilisation du sol).
7. À Francfort, la taxe n’est perçue que si la durée de possession est inférieure à 5 ans pour les propriétés bâties et à 10 ans pour les non bâties, cé re
re
aussi quelquefois dans l’application des tarifs. les terrains bâtis, des non bâtis, en avantageant généralement les premiers (1). Dortmund, Gelsenkirchen, Francfort font une pareille discrimination.
Le Maroc frappe les immeubles agricoles qui, de par leur situation sont présumés nc pouvoir servir de terrains à bâtir (2) à un taux moins élevé que les autres immeubles. Alors que pour ces derniers le tarif va de 3 o/o pour une plus-value de 50 0/0, jusqu'à »0 o/o pour une plus-value de 500 o/o, pour les terrains agricoles il est de 1 1/2 0/0 pour une plus-value de 50 0/0, de 10 0/0 pour une de 500 0/0 et aboutit seulement à 20 o/o pour une plusvalue de 1000 0/0. Le projet espagnol de 1910 (3) laisse le champ libre aux velléités novatrices des municipalités en leur conservant la latitude de fixer le tarif en fonctions : 1° de l'importance de la plusvalue ; 2° de la rapidité de son apparition ; 3° de la durée de possession (4), et de le diversifier selon que les immeubles sont bâtis ou non.
Une fois le tarif fixé et appliqué à l'assiette, la créance de la Puissance Publique est parfaitement identifiée, il ne reste plus qu'à préciser la personna-
L'INCIDENCE LÉGALE
L’incidence de l'impôt est une conséquence directe du but social poursuivi par le législateur : on veut atteindre un bénéfice, jugé illégitime, c’est à ceux donc qui en profitent qu'il faut le réclamer (1).
En général la plus-value n’est réalisée que, lorsque le fonds est aliéné. L'impôt ne devrait en conséquence porter que sur la personne qui transfère la propriété.
Maisilest des circonstances, des conceptions théoriques qui veulent que le fait générateur soit, non pas un acte, dépendant de la volonté du contribuable, mais -une échéance fixée par la Puissance publique ; en pareille éventualité, il n’est pas nécessaire que le redevable soit vendeur, il suffit qu’il soit propriétaire et c’est en celte qualité qu'il assume la charge de l'impôt.
Aussi lorsque l'impôt est direct, le débiteur légal est le propriétaire (2) ; lorsqu'il est indirect l'impôt retombe sur l’aliénateur (3). Mais la rigueur des
1. C'est pourquoi de nombreuses législations logiques avec ellesmêmes exemptent de la taxe les mutations à titre gratuit ; voir & 3 le fait générateur, p. 349.
». Ville de Paris 1912 ; Espagne 1910 (art. 63); Angleterre mineral
duty.
3, Argentine, art, 4 ; Bäle-ville, art. 10,$ 1 ; Berne, art. 6 ; Kiao-
principes s’atténue parfois devant la nécessité fiscale. La loi, pour pallier l’insolvabilité possible du débiteur légal, exige tantôt qu'aliénateur et acquéreur soient débiteurs solidaires devant la dette d'impôt (1), tantôt que l'impôt sur la plus-value soit une _ charge réelle pesant sur l'immeuble (2), ou simplement qu’à défaut de paiement par l’aliénateur (3), l'impôt soit supporté par l’acquéreur. .
Mesures diverses quise ramènent toutes à faire de l'acquéreur un débiteur secondaire lorsque l’aliéna-
Tchéou, art. 6; Francfort, art. 6 ; Cologne, art. 8; Maroc, art. 57 1°" alinéa ; Allemagne, art. 20, $ 1 ; Bruxelles, art. 1; Espagne 1910, art. 63 (en cas de succession il est supporté par l'héritier ou le légataire); Espagne 1915, art. 9; Espagne 1916, art. 10 ; Ville de Paris 1916, art. 179: toutefois si la transmission est à titre gratuit, le bénéficiaire de la transmission pourra être tenu, à défaut du précédent propriétaire ou de ses ayants cause,au paiement de l'intégralité de La taxe). Ajam, art. 10 ; Angleterre: increment value duty : vendeur, héritier ou exéeuteur testamentaire ou bailleur, art. 4(1) ; reversion duty:prepriétaire, bailleur ou sous-bailleur : art. 13. Lorsque l'impôt indirect est remplacé par un impôt direct (personnes morales par exemple), en pareille éventualités c'est Le propriétaire qui est le débiteur légal. En cas d'échange, chaque co-échangiste est débiteur légal pour partie. En cas de cession d'un immeuble collectif, il y a solidarité entre les divers aliénateurs (art. 29, $ 1, Allemagne) de même qu'il y a solidarité entre les vendeurs successifs dans le cas visés à l’article 5 (voir p. 350, n° 3). Allemagne, article 32, $ 1, mais seulement dans la mesure où il eut été tenu à l'impôt si l’aliénation avait été effectuée en vertu de l’acte d’aliénation par lui conclu.
Francfort, art
2. Kiao-Tchéou, art. 6 ; Espagne 1915, art. 9 ; Espagne 1916, art. 10, in fine.
3. L'acquéreur sera tenu (l'acquitter l'impôt jusqu'à 2 o/o du prix d’aliénation. Allemagne, art. 29, $2 (qui dispose en outre : « cette disposition ne sera pas applicable dans le cas de vente forcée et S 3 : L'obligation de responsabilité disparaît dès que le vendeur a payé une somme équivalente ou en a garanti le payement. Ajam, art. "a $ 2; Bruxelles, art. r in fine; Espagne 1916, art. 10.
teur est défaillant (1). Mesures fâcheuses qui font perdre à l’impôt, en dérogeant au principe, beaucoup de son équité, qualité essentielle selon ses promoteurs.
Le problème du recouvrement se pose dès que la personne du débiteur légal a été désignée, S'il est. difficile de déterminer au point de vue spéculatif la créance de la Puissance publique, il est encore.bien plus délicat d'aller saisir entre les mains des particuliers cette matière imposable qui leur appartient. IL faut, en effet, pour résoudre ce problème, tenir compte des aspirations politiques et sociales, des mœurs du peuple. Aussi la procédure de perception est-elle toujours empreinte d’un particularisme étroit qui rend la déduction vaine et les ‘enseignements stériles.
MODES DE TAXATION
Pour parvenir à liquider l'impôt sur la plus-value, la loi fixe les obligations qui incombent aux redevables ou aux tiers, définit le rôle de l'Administration (2), garantit l'exécution des formalités prescrites
1. On reconnaît soit expressément (Ajam, Espagne, 1915), soit implicitement à l’acquéreur le droit de se retourner contre l’aliéna'eur.
o. Nous n’étudierons pas spécialement les formalités qui ont présidé à la confection du cadastre anglais « Domesday book ». Cependant, il nous semble utile de préciser que l'évaluation est faite par les Commissioner of Inland. Revenus. Elle s’applique à toutes lerres appropriées même exemptes d'impôt, Les propriétaires (au sens
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par des sanctions et assure des recours aux contribuables contre les décisions prises.
$ 17. — Le rôle du contribuable ou des tiers.
En général, afin de faciliter la tâche de l'Administration dans la fixation de la plus-value imposable, le débiteur légal de l'impôt est astreint à deux déclarations : par une première déclaration, il notifie à l'Administration l’existence de l’aliénation qui sert
de fait générateur à l'impôt (1).
art. 44) sont tenus d'apporter aux Commissioners tous les renseignements utiles sur la détermination du montant de la rente, la tenure, la superficie, la nature et l’usage du bien foncier, les prix d’acquisition precédenis et tous autres renseignements. Le tout sous sanction (art. 26, 7). Ils peuvent aussi leur fournir s’ils le veulent, une estimation de la valeurtotale ou de la valeur du sol de la propriété et les commissaires devront prendre cette estimation en considération pour faire leur évaluation. Les commissaires par eux-mêmes devront s’entourer de tous les renseignements utiles pour évaluer: la gross value, la full site value, la total value, l’assessable site value, en dis- tinguant pour les propriétés agricoles la valeur de la propriété correspondant à l’usage agricole quand cette valeur est différente de celle du sol. Chaque parcelle de propriété ou chaque fraction de propriété (si le propriétaire le réclame), occupée séparément sera évaluée distinctement, la dale prise pour base de cette évaluation étant le 30 avril 1909. L'évaluation porte sur la site et la total value, art. 26 (1), Les commissaires, soit d'oflice, soit sur déclaration du contribuable, procèlent à l’evaluation du sol qui ne devient définitive que si les contribuables ne font pas opposition, s'ils ne triomphent pas dans leurs recours ou s'ils sont forelos. Les évaluations provisoires ont une certaine valeur en ellés-mêmes (art. 27, $ 6). Des formalités de publicité sont prescrites, art. 27 N 1 et 30; pour plus amples détails, nous renvoyons à l'ouvrage de M. Léon Amilhal,les Taxes foncières anglaises. Rivière, Toulouse, 1913, p. 148-197 et à celui de M. Bertin, thèse Paris, 1912; W. Oualid, sur les méthodes d'évaluation du sol, op. cit., p. 39g- 402. Nous n’examinerons dans ce paragraphe que les modes de taxation prescrites pour les impôts indirects. ;
1. Ajam, art. 15; Ville de Paris, 1916, art, 19 S 1°"; Bâle, art. 10,
re
Par une seconde déclaration faile, ultérieurement el sur demande de l'Administration, le contribuable apporte à celle-ci tous les éléments nécessaires au calcul de la plus-value (1).
_ Il peut même être contraint à donner des préci- sions nouvelles, s’il en est prié par l'agent compétent (2). Ces diverses formalités sont encloses en des délais de rigueur. L’Administration fiscale est en droit de demander les renseignements nécessaires non seulement aux débiteurs légaux, mais encore à des tiers : officiers ministériels, fonctionnaires de diverses calégories, co-parlicipants à l’acte juridique
imposable (3).
$ 2. — Lé rôle de l'Administration.
La fonction de l'Administration est avant tout une fonction de contrôle : elle doit vérifier les indications fournies par les débiteurs légaux ou les tiers, les modifier si elle les juge incomplètes ou erronées (4). Dans certains cas même, elle a le pouvoir
Berne, art. 13 ; Allemagne, art. 30 ; Espagne 1915, art. 1"; Espagne 1916, art. 4; An;leterre increment value duty art. 4 (2) (5) ; reversion dutÿ (art. 15) (2); mineral increment, art. 20 (3), SE Ajam, art. 17; Ville de Paris; 1916, art. 11, Allemagne, art. 3 ; Bâle, art. 10.
2. Berne, art. 17; Ville de Paris, 1916, art. 13; Ajam, art. 16; Allemagne, art. 40; Angleterre, art. 30.
3. Ville de Paris, 1916, art, 12 $ 2; Ajam, art. 14 et 15 in fire ; Allemere art. 37, 41, 42.
4. Ajam, art. 16 $ 1“, Berne, art. 13, 19, 16; Espagne, 1916, art. 14;
Henagie 1915. aft. 8; DR res art. 4 (2), art. 15 (4); Ville de Paris, 1916, art. 13 $ 1°.
de procéder à une contre-évaluation à l’aide des renseignements parvenus à sa connaissance ou obtenus
par elle (1).
Elle doit notifier au contribuable le montant de
- l'impôt tel qu’elle l’a arrêté (2).
$ 3. —— Le droit du contribuable à l'encontre de l'Administration.
Une fois le montant de l'impôt notifié, le contribuable jouit du pouvoir de le contester : soit en de: mandant à l'Administration, par voie gracieuse (3), la revision de son évaluation, soit en recourant à une procédure contentieuse (4). Les tribunaux administratifs sont généralement compétents en cette matière ; ils ont le droit même de substituer une évaluation propre aux évaluations antérieures (5). Les : contribuables ont toujours faculté d'appel. Ce n’est que lorsque tous ‘les moyens de dfoit sont épuisés
que la quotité de l'impôt se trouve définitivement
1. Ajam, art. 16$ 2; Angleterre, art. 15 (4) et 25-32 ; Espagne, 1915, art. 8; Bruxelles, art. 8; Allemagne, art. 40; Ville de Paris, 1916, art. 13 2. :
2. Ajam, art. 18; Angleterre, art. 27 (1); Berne, art. 17 in fine; Bruxelles, art. 8; Allemagne, art. 43; Ville de Paris, art. 15 $ 1°.
- 3. Angleterre, art. 27 (2) et arbitralement, art. 33 (2); Bruxelles, art. 8; Ajam, art, 18; Allemagne, art. 34, r°-et 45.
4. Angleterre, art. 33 (1-4), art. 20 (3); Ville de Paris 1912, art. 12; Ville de Paris, art. 19; Berne, art. 18-21: Ajam, art, 8; Allemagne, art. 44-1°, 46.
5. Font exception à la compétence administrative : Angleterre, art. 33 (4); Ville de Paris, 1916, art. 19; Ajam, art. 18, À
arrêtée, encore faut-il que le droit de la Puissance publique de réclamer l'impôt ne soit pas prescrit (as
$ 4. — Les sanctions.
Pour garantir l’application des dispositions relatives à la perception, la loi crée une série de pénalités. Elles frappent les individus quin ‘ont pas procédé
conformément à la loi aux notifications et déclara-
tions prescrites (2) ou qui sciemment ont fourni des renseignements susceptibles d'entraîner une diminution de l'impôt. Les sanctions sont graduées, généralement comportant l'amende, elles vont quelquefois mais rarement jusqu’à l’emprisonnement (3). Le contrevenant peut obtenir remise de peine et a toujours droit de faire appel (4).
1. Allemagne, art. 57 (10 ans); Ajam, art. 18; Ville de Paris, 1972 (3 ans), art.14; Ville de Paris, 1916 (ro ans), art. 22.
2. Le simple retard ‘est punissable : Allemagne, art. 50-53-54. Angleterre, art. 4 (2), art. 16 (3), art. 20 (3), art. $0 (3). Ville de Paris 1916, art. 18; Berne, art. 179 (121), droit de recours prévu, art. 20, 24, 26 ; Bâle, art. 12; Ajam, art, 16 in fine et 17.
3. Les projets espagnols de 1915, art. 3 et 1910, art. 8 et 192 in fine prévoient comme sanction en ce cas la prise en compte comme plusvalue imposable de la valeur actuelle Lotale (sauf charges permanentes grevant l'immeuble au tarif maximum. Loi anglaise, art. 94 (déclaration erronée).
4. Allemagne, art. 54. Angleterre, art. 4 (2). Berne, art. 24 et pour l'appel toutes les autres législations implicitement,
rte
MODES DE PERCEPTION DE L'IMPOT
L'impôt déterminé au point. de vue spéculatif ensuite liquidé, n’a plus qu'à être perçu : la dette du contribuable est rendue exigible par l'émission de rôles nominatifs, lorsque la taxe est directe; par l’arrivée du fait générateur d'impôt lorsqu'elle est indirecte. à |
La créance telle qu'elle se trouve liquidée doit être immédiatement payée. Le contribuable peut toutefois, sous certaines conditions obtenir la réduction de sa dette.
La Ville de Paris prévoit notamment une réduction proportionnelle de taxe si la plus-value imposée vient à diminuer de plus de 50 o/o pendant la durée de la perception (1).
: La loi anglaise (2) accorde des diminutions d’im-
art
2. Voir art. 15 (4)et 22 (6). Au cas où l'impôt serait déjà perçu, il y aurait lieu à remboursement. Pour la taxe de réversion, la loi prévoit une réduction art. 14 (3). Quand un lease relatif à un bien-fonds est résilié avant le terme normal, par accord formel ou implicite et lorsqu'un nouveau lease est concédé au locataire pour plus de vingt et un ans au delà de la date à laquelle aurait expiré le lease primitif, une réduction sur la taxe de 2 1/2 0/0 pour chaque année à courir sur le lease primitif devra être accordé sans toutefois que la remise puisse dépasser 50 o/o. Toute somme dont il est ainsi fait remise doit être considérée comme ayant été payée.
Cologne prévoit des réductions de taxe si le produit de l'impôt dépasse un certain chiffre, art. 16, mais cet article n’a jamais été appliqué. è
pôt, afin d’éviter une double taxation, lorsqu'un même individu, à un même titre, est à la fois soumis à la taxe de plus-value et à celle de reversion ou au droit minier et à lataxe sur la plus-value minière. Lorsque le recouvrement immédiat de l'impôt entraîne des conséquences particulièrement fàächeuses certaines législations autorisent le redevable, moyennant prestation de sûretés, à différer le paiement de l'impôt ou à l’échelonner sur plusieurs termes (1). C’est ainsi que la Ville de Paris permet les paiements fractionnés en cas de mutation à titre gratuit (») et renvoie la perception de la taxe après extinction de usufruit lorsque l’immeuble transmis est grevé de cette charge (3). | De même la loi anglaise autorise la personne morale qui le désire,à payer lataxe par termes égaux annuels dont le premier est exigible immédiatement après la liquidation de la taxe (4). ;
1. Loi allemande art. 48, proposition Ajam art. 19 qui prévoient seulement le retardement de l'impôt pendant trois ans (comme ces mesures sont gracieuses elles peuvent être rapportées).
2. Article 15, projet 1916, 2 versements si la plus-value est inférieure à 10 0/0, 4 versements si elle est égale ou supérieure à 10 0/0, 6 versements au delà de 20 0/0. Les intérêts du reliquat s’ajouteront au restant de la dette et devront être ajoutés au montant de chaque versement. En cas de retard dans le paiement des termes échus, la totalité du reliquat deviendra immédiatement exigible sans aucune mise en demeure. s
3. Article 16, projet 1916... Mais dans ce cas la taxe portera sur la plus-value de la pleine propriété au moment de l'extinction de l’usufruit. Cf. disposition semblable art. 9 projet 1912. à
4. Art. 6 (3 S 2). Cette mesure est destinée à permettre aux personnes morales qui ne profitent pas de la plus-value, puisqu'elles
MPetSche 24,
Hormis ceé diverses hypothèses, strictement limitées par la loi, le contribuable est astreint au paiement immédiat et complet de la taxe. Il en est ainsi même lorsque l'acte juridique imposable a été annulé, lorsque le redevable a été imposé à tort ou
excessivement (1).
Toutefois quelques législations, pour parer à des injustices trop flagrantes, ordonnent le remboursement partiel ou complet de la taxe en certaines éventualités qu’elles précisent. « Si l’acte juridique imposable est nul ou vient à être annulé, il est fait, sur demande, remise de l'impôt. Il en estde même si pour cause de non exécution des clauses du contrat, l'acte est résilié ou si la propriété est restituée au propriétaire. Dans le cas de diminution de prix (2); le prix d’aliénation doit être réduit et l’impôt remboursé dans une proportion correspondante ». Si la
n’aliènent pas, de se procurer l'argent pour pourvoir au paiément d’une taxe dont le tarif est très élevé, sans avoir besoin de vendre Vimmeuble, et de payer la taxe sur le revenu de l'immeuble imposable.
1. Lorsque la plus-value n’est pas liquide, le contribuable doit s'exécuter cependant : On cite le cas d’un débiteur qui avait à acquitter pour la vente de deux terrains 100.000 marks d'impôt et qui fut mis en faillite etune procédure de vente forcée fut engagée contre lui « Die Praxis des Wertauwachssteuergeretz », par D' Lion, dans Deutsche Juristen Zeitung (1° juillet 1913, p. 836, t. XVIII). Il en est de même si les créances données au contribuable en paiement d’une partie du prix sont irrecouvrablés, décision du Bundesrat du 13 février 1913. Les espèces sont citées par J. Priem, p. 194.
2 Mesure spéciale à l'Allemagne et dans le cas des articles 459 et. 460 du Code civil allemand.
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propriété d’un immeuble fait retour au précédent _ propriétaire dans un certain délai (1), l'impôt sera de même remboursé (2). | - Le projet de loi espagnol de 1910 prévoit un cas de remboursement tout spécial (3) : « lorsque l’im- -pôt dérive d'évaluations périodiques, si au cours de ces évaluations apparaissent des moins-values, qui ne soient pas imputables au fait du propriétaire, celui-ci est en droit.de se faire rembourser dans la limile des cotes payées par lui les sommes qu'il a versées à la commune, à titre d'impôt, perçu antérieurement, sur la plus-value. »
Il faut toutefois qu'il y ait identité absolue entre celui qui sollicite la restitution et celui qui a effectué
_ 1. Dispositions spéciales à la loi allemande et au dahir marocain, art. 60: cas de la vente à reméré.
2. Les autres stipulations sont adoptées par le projet de la Ville de Paris, 1916, art. 20 et Allemagne (dont le texte est cité) art. 34. La loi anglaise n’adopte que le premier alinéa, si la convention, imposable n’a pas reçu d'exécution: art. 4 (6). La loi allemande, le projet parisien, la loi anglaise disposent, et cela a son importance pour les perceptions ultérieures : « En cas de remise de l'impôt, la mutation sera considérée comme n'ayant pas eu lieu (art. 20 dernier alinéa,projet parisien).
3. Article 65, ef. avec l’article 8, projet parisien 1912 : lorsque en déterminant l'assiette, il ressort une moins-value ne provenant pas du fait du propriétaire dont le montant est supérieur à 10 o/o, de la valeur en capital de l'immeuble, il sera accordé une réduction sur la taxe sur la valeur en capital qui frappè la pr opriété. Le montant de cette réduction sera calculée à raison de 1 o/o du montant de la moins-value, dépassant 10 o/o de la valeur en capital. Elle sera accordée pendant qu’aurait été perçue la taxe édictée par l’article 7 S'il y eût eu plus-value: à remarquer que la compensation ne se fait pas
par restitution, mais par réduction, non pas de l'impôt sur la plusvalue, mais d’un impôt différent : l'impôt sur la valeur en capital.
les paiements. La succession à litre universel assure la continuité de la possession entre de mêmes mains. Le projet espagnol réalise ainsi d’une façon originale la compensation des moins-values par les plusvalues.
En dehors de ces cas de remboursement, limitativement énoncés par la loi, le contribuable qui se prétend imposé à tort ou excessivement est toujours en droit soit de demander à l’administration par voie de mesure gracieuse une remise ou une détaxe, soit d'engager une action contentieuse devant les tribunaux compétents pour obtenir une décharge ou une réduction. à ;
Ne pouvant éviter l'injustice, le redevable a tout au moins pouvoir de la faire réparer.
GARANTIE DU TRÉSOR
Pour assurer le paiement des créances, le Trésor a droit @e requérir contre le débiteur récalcitrant des sanctions pénales qui vont de la simple amende à la confiscation (1), et même à la contrainte par corps.
Il dispose en outre de garanties réelles, hypothèques ou privilèges (2).
1. Loi allemande, vente forcée a contrario, art. 48 et art. 55. 2. Ville de Paris 1916: privilège sur le prix de vente: en cas de mutation à titre gratuit privilège sur le revenu de l'immeuble et hypo
thèque sur l'immeuble, art. 21. Maroc, art. 61 (privilège sur le prix de vente),
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Certaines législations ont imaginé un moyen de contrainte indirect : la mutation imposable ne pourra être enregistrée et ne produira ses effets de droit qu’au jour où l'impôt aura été acquitté (x).
Les formalités méticuleuses,inscrites dans la loi ou dans les règlements d'administration (2) qui lui font suite sont la suprême garantie dont bénéficie le Trésor. La fraude est traquée et réprimée partout où elle se produit, l'évasion fiscale est réduite au minimum, la productivité de la taxe sera donc le critérium dela valeur de la plus-value comme base d'imposition.
LE RENDEMENT DE L'IMPOT
Le tableau ci-contre donnera pour diverses villes allemandes, pour l’Empire Allemand et le Royaume- Uni les recettes d'impôt tirées par eux de la taxation des plus-values.
1. Alberta (sect. 6). Espagite 1915 (art. 10 et 11). Bâle, art. 10. , 2. Prévus par presque toutes les lois. J. Priem signale qu’en Allemagne l‘administration des Finances, a été obligée de publier des «Communications officielles (Amtlihe Mitteilungen) sur l'impôt de la plus-value » 10 fascicules ont été édités pendant deux ans. Le tribunal administratif remarque qu’étant donnée la teneur de la loi om devait percevoir l’impôt dans des cas où le principe posé par lar” ticle 1° n’y forçait pas. Le sous-secréfaire d'Etat aux Financestrouvait l'interprétation du tribunal abusive : « les pensées économiques de la loi ne pouvant dériver des déductions purement juridiques ». IL recommandait la modération, ce qui n'empécha pas l'impôt de devenir impopulaire. Voir article cité, note 1, p. 374 du D: Lion, cité en.
note par J. Priem auxquels ces renseignements ont été empruntés.
-']l ressort des renseignements statistiques précédents que l'impôt sur la value subit des fluctuations importantes d'année en année (1). Les prévisions budgétaires sont, pour celle cause, le plus souvent faussées (2). b
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Il est difficile par ailleurs qu'il en soit autrement : la plus-value étant par elle-même une matiète exirémement flottante, mais cette imprévisibilité est un défaut regreltable, l'impôt, par définition, devant couvrir un chiffre de dépenses certainement prévu. Les autorités fiscales sont donc amenécs à user de modération dans leurs évaluations du rendement mais cette circanspection n’est pas sans inconvénients: elle peut engendrer le gaspillage en réser-
LA
"1. Logiquement, le nombre des mutations étant plus constant sur une grande superficie de territoire, l'impôt d'Etat doit être plus stable que l'impôt communal. L'exempie anglais n’est toutefois pas probant à cet égard.
"2. Soziale Praxis, 16 septembre 1909, cité par W. Oualid, Imposition des plus-values et ses RApRERIEreS en Allemagne, P- 2 et Jean Javal, loc.cit., p.86. =
ant la possibilité d'excélents de recettes considés rables (1). = se
Défaut très regrettable mais n’entrainant toutefois pas condamnation de l'impôt su: la plus-value, car il est fort probable que l'incertitude de rendement dérive bien plutôt de l’étroitesse de l'assiette de l'impôt, limitée à la seule plus-value immobilière que du choix de la plus- -value comme matière imposable (2).
Il serait peu scientifique de porter un jugement sur la valeur d’un impôt, en se basant uniquement sur les dispositions législatives, et en limitant son observation aux seuls résultats fiscaux.
Nous ne pouvons donc, arrivés à la fin de cette
W. Oualid, op. cit., p
2. Le rendement de Vimpôt sur la plus-value immobilière dépend : 1° Des circonstances économiques générales ;
2° Des mouvements particuliers au commerce des terres.
Le rendement d’un impôt sur une plus-value générale, s’il était pos=
sible, dépendrait :
1° Des circonstances générales ;
2° De la somme des mouvements particuliers à chaque instrument de production.
Or le deuxième terme de l’addition s’annule, car les vagues de dépression et de prospérité économiques de tous les instruments de production finissent par se compenser, par s’équilibrer et forment dans leur ensemble ces circonstances économiques générales dont ilest question premièrement. L’impôt général serait alors, èu égard à son rendement,dans la même situation qu’un impôt quelconque portant sur la richesse, qui dépend lui aussi des circonstances économiques générales. Il serait plus favorisé, à ce point de vue, que l’impôt sur la seule plus-value immobilière.
En élargissant l'assiette d’impôt, en y introduisant certaines autres plus-values, ou en frappant globalement la plus-value, on obtiendrait un rendement plus équilibré;
a 380 ep
analyse, que conclure à la possibilité matérielle d'établir, sous plusieurs formes, une taxe sur les plus-values immobilières, mais nous devons constater qu’elle fournit dans les ressources publiques un faible contingent (1). :
1. Pour les répercussions économiques de ces impôts, voir 2° pars tie, ch. IV, section II.
SECTION PREMIÈRE
L'IMPOSITION DE LA PLUS-VALUE DES PROFITS La contribution sur les bénéfices de guerre
Bien que n’étant qu'une manifestation particulière. d’un phénomène généralisé, la plus-value immobilière est restée pendant longtemps la seule qui ait été soumise à des prélèvements fiscaux. Si les formes mobilières de la plus-value n'ont pas été saisies, la cause réside sans doute dans la confusion souvent faite entre la notion de rente et celle de plus value et dans la limitation erronée du phénomène de rente aux seuls agents naturels de production. La tradition. économique a ‘exercé ainsi une PRE Ues
influence sur l’évolution législative.
Cependant,sanss’arrêter aux impôts sur le capital et sur le revenu qui frappent la plus-value quelle qu'elle soit, pour ainsi dire automatiquement, des mesures fiscales ont été prises récemment pour atteindre le gain fortuit dans lequel s’incorpore en fait la plus-value : les impôts proposés ou adoptés sur l'enrichissement sont de pareille nature (1), ainsi que les contributions sur les bénéfices de guerre. Mais alors que les premiers soumeltent à des prélèvements fi‘caux une plus-value globale, confondue dans un accroissement de richesse, les seconds atteignent la plus-value elle-même sous une de ses formes mobilières,la plus-value des profits.
Les impôts sur les bénéfices de guerre constituent bien par eux-mêmes une tentative nouvelle de taxation de la plus-value, mais ils n'ont jamais eu. cette portée dans l’espril du législateur, qui ne les a considérés que comme instrument fructueux de redressement social (2). |
La guérre est venue, faisant de l'Etat le plus important des consommateurs : l'impossibilité d’établir dans des contrats souvent mal étudiés des prix de revient équitables, le hesoin absolu de rapides
Voir ce chapitre, section II
2. Voir projet de loi Ribot, Chambre des députés, 1916, S. o. doc., parl., n° 1655; rapports Raoul Péret, Chambre des députés, 1916, S. 0., doc. parl., n° 1924, n° 228; avis Louis Puech, Ch. dép. 1916, S. 0. doc. parl., n° 1754: avis E. Andrieu, Chambre des députés, 1916, S. © doc. parl., n° 1951.
ne. pe
productions Jui: ont fait consentir aux fournisseurs. des bénéfices souvent excessifs. L'opinion publique s'émut de voir s'édifier des fortunes aux temps où s’accumulai-nt des ruines immenses. Il lui semblait assister à un énorme déplacement de richesses, qui faisait passer une grande partie des ressources du Pays entre des mains privilégiées el il lui paraissait en conséquence légitime, avant d’exiger de la collectivité, de nouveaux sacrifices pécuniaires, de prélever sur ces enrichissements de guerre tout ce qu'il tait possible de prendre. C’est à ce besoin élémen- ‘ taire de justice que voulut répondre tout d’abord le législateur en taxant les béncfices de guerre. Ainsi, au stade spéculatif, cette contribution n’atteignait que les plus-values des profits, directement provo- “quées par l’activilé grandissante de l'Etat en tant que consommateur. Mais l’évolution économique de la guerre devait naturellement imprimer à cette emprise fiscale un caractère beaucoup plus général (1): de désiquilibre créé par une raréfraction relative des
1. L’existence de cette évolution se trouve confirmée par le fait qu’actuellement diverses propositions sont en suspens devant les Chambres pour organiser en dehors de la contribution adoptée, une participation de l'Etat aux bénéfices. des industries de guerre qui paraissent à certains plus excessifs que les autres. Voir prop. Mistral, session ordinaire 1915, Chambre des députés, document parlementaire, n° 1107, qui préconisait la réquisition des établissements industriels; trois rapports Voilin, Chambre des députés, 1916, S. o. doc. parl. n° 1973; 2635 et 1917 n° 3047. Rapport Perchot portant contre proposition, Sénat 1918, S.:0. doc. parl., n° 44; en Angleterre, Munitions of War Act, 2 juillet 1955. 4: Para em
Be
produits, entraînait l'apparition d’une hausse des
prix irrégulièrement progressive mais générale (1),le
chiffre des profits s’en trouvait accru, l'impôt sur les bénéfices de guerre s’élargissait de fait en dehors du cadre que lui avait fixé le législateur à l’instigation de l'opinion publique et devenait une taxe sur l’ensemble des plus-values du profit, œuvres de la conjoncture de guerre. Cest ainsi qu'il parvient à la période de réalisation, très généralisé, très intéressant comme mise en œuvre d’une taxation d'un ensemble de plus-values mobilières (plus-values des profits).
Le mouvement en faveur de l’imposition des bénéfices de guerre est parti de la Grande-Bretagne et
s'étend maintenant à sept belligérants et deux neutres: Angleterre (2), Etats-Unis (3), Italie (4), Rus-
sie (5), France (6), Allemagne (7), Autriche (8), Hollande (9) et Suisse (10). Le gouvernement espagnol à
Arrêté du Conseil fédéral, 18 sept
tenté à plusieurs reprises, mais en vain, d'introduire
pareille mesure (1).
“L'attribution du bénéfice de l'impôt est faite universellement au profit de l'Etat, bien que le législateur reconnaisse parfois une participation aux organismes administratifs inférieurs qui ont contribué aux opérations de recouvrement et de perception (2).
Malgré la multiplicité des textes en vigueur et la complexité habituelle de leur contenu fiscal, il est relativement facile de dégager un lype unique et simple de contribution sur les bénéfices de guerre(3).
$ 1°. — Les personnes soumises à l'impôt.
La détermination des personnes soumises à l’impôt le délimite quant à sa portée pratique : Les débiteurs légaux appartiennent généralement aux trois catégories suivantes : He
1° Industriels et commerçants y compris les exploitants de mines qu'ils soient ou non personnes morales ;
1. Projet Alba, 3 juin 1916. Gaceta de Madrid, & juin 1916, n° 156, p. 542 et 543. Repris en octobre 1918 par le Ministère Maura.
Suisse art. 42 ; 1/16 en faveur du canton du domicile
3. La législation sur les bénéfices de guerre a été trop étudiée théoriquement et pratiquement pour que nous y insistions. Nous renvoyons pour le délail,soit aux textes législatifs cités aux notes de la page précédente, soit aux ouvrages spéciaux très nombreux en la matière.
.-.9° fntermédiaires dans les marchés publics ;
3 Individus quelconques ayant fait un acte de commerce occasionnel en vue de fournitures publiques (1 :
Le critérium de l'imposition étant le profit, les individus jouissant de bénéfices supplémentaires provenant du capital et du travail se trouvent habituellement exemptés, soit implicitement (2) soit
nommément (3). J Bien que pouvant en certaines occasions être con-
sidérés comme commerçants et même comme fournisseurs de l'Etat, les agriculteurs ne sont pas atteints par la loi (4). Par contre, les administrateurs ou directeurs de sociétés, intéressés aux bénéfices, jouissant d’un reveuu mixte : profit et travail, se trouvent en quelques pays englobés dans la mesure d'imposition (5). |
En Italie (6), en Allemagne (3), peu importe la
1. Loi française, article 1°, 4 et 5; loi allemande, ar juin 1916, art. 13 pour les sociétés et 1 pour les individus (voir impôts sur accroissement de fortune) : loi italienne, 9 novembre 1916, art. 1; Suisse, 18 septembre’1916, art. 4; Angleterre, Principal Act, 23 décembre 1915, art. 39, $ r et 5. Pour les loueurs de mines, dispositions spéciales assez semblables à l’increment mineral value Vaste art. 43.
Angleterre art. 39 (a); France, art. …, S
5. Angleterre, Finance ; act. 19 juillet 1916, art. 49. Suisse, art. 5 (a) Allemagne, aft. 16,8 2.
6. L'Italie soumet à l'impôt toute personne qui, soumise à l'impôt sur la richesse mobilière, jouit d'une superbénéfice de guerre, art, 1°.
7. L'Allemagne arrive à ce résultat par une double imposition: imposition en capital pour les particuliers ; v. section II et en revenu pour les sociétés.
Er,
qualité de la personne-du moment qu'existe le-bénéfice imposable et ainsi ne se retrouvent dans aucune de ces législations les exemptions consenties par ailleurs (1). |
La contribution sur les bénéfices de guerre est généralement territoriale (2}, parfois cependant elle est en ouire personnelle, s'appliquant aux entreprises possédées ou exploitées en'pays étranger par des personnes âyant leur principal établissement dans le pays d’impositioh ; tel est le cas pour l’Angleterre (3).
$ 2. — La base d'imposition
Hormis l’Allemagne qui, pour les personnes individuelles, à organisé un régime tout spécial de taxation (4), tous les pays, imposant les bénéfices de guerre,ont fait choix du revenu comme base d’imposition. La recherche du revenu net qui seul est pris en considération, se trouve facilitée par l'existence antérieure à la guerre d'impôts sur le revenu, astreignant le contribuable à des déclarations : l’income tax, en Angleterre, impôts sur les revenus dans les
Contestable pour les agriculteurs en Italie
2. S’appliquant même aux succursales de sociétés étrangères mais pour la partie seulement des bénéfices réalisés dans le pays d’imposition, Suisse art. 4 $ 8; Allemagne art. 13, art. 20 et 24.
3. Principal act art. 39, En Suisse aussi, s’il n’y a pas d'imposition dans le pays de résidence; art, 4 $ 9 et par rétorsion art. 43.
4. V.2* section de ce chapitre : la taxe sur l'enrichissement.
divers cantons suisses, sur la richesse mobilière en Italie l'Einkommensteuer en Allemagne. En France, où l'opinion publique se montre nettement opposée à la divulgation du secret des affaires, le fisc ne connaît pas de façon précise le revenu du commerce et de l’industrie ; aussi laisse-t-on aux contribuables” de cette catégorie la latitude de porter dans leurs déclarations, soit un chiffre réel de bénéfices, soit un forfait que la loi fixe à trente fois le principal de la patente, sans que cette somme puisse être inférieure ni à 5.000 francs, ni à 6 0/0 des capitaux réellement engagés dans les entreprises (1). Pour parvenir au bénéfice net, lorsqu'il s’agit d'entreprises industrielles ou commerciales, on établit le bilan tel qu’on est accoutumé de le faire, « en déduisant s’il y a lieu la somme nécessaire aux réserves légales et celles qui sont habituellement réservées à l’amortissement des bâtiments et du matériel » (2). Lorsqu'il s’agit d'opérations occasionnelles, on déduit du bénéfice total les dépenses faites pour le réaliser (3).
C’est de la comparaison des bénéfices nets à deux époques différentes, légalement fixées, que dérivera le bénéfice de guerre, assielte de l'impôt,
1. Loi française art. 5 K 6. 2. Loi française art. 3 $ 1; loi allemande juin 1916 art. 16 loi ita-
lienne art. 3; loi anglaise 4° cédule; loi suisse art. 6 (a); art. 5 2° par, tie et art. {o (2).
Loi suisse art. 6 (b)et art
$ 3. — L'assiette de l'impôt
Pour les divers pays, les modalités de la technique sont assez semblables ; elles se résument dans la recherche d’un bénéfice moyen (qui sert de terme de comparaison), et dans le calcul du bénéfice exceptionnel. . |
Le bénéfice qui se produit à l’arrivée du fait générateur d'impôt et qui constitue le bénéfice exceptionnel de guerre se détermine suivant les règles applicables au calcul du produit net en temps ordinaire. Quant au bénéfice normal, second terme de la comparaison, il est présumé égal à la moyenne des bénéfices nets réalisés au cours d’un certain nombre d'années (deux ou trois) ayant précédé la guerre (1). Si la société,créée avant la guerre,n’existait pas à l’époque où se calcule la moyenne légale, cette période doit être réduite de façon à englober au moins un exercice social complet (2). Le bénéfice normal ne peut, en aucun cas, même si le contribuable n’a effectué d'opérations que depuis la guerre, être évalué à une somme inférieure ni à un certain
1. Angleterre art. 4o (2); Suisse art. 6; Italie art. 3; Allemagne art. 17; France art. 2. La moyenne n’a de valeur que si le capital investi est resté fixe; au cas où il aurait été modifié, il y aurait lieu d'effectuer des redressements proportionnels sur la moyenne des années antérieures à la modification ; art. 8 (4) loi suisse.
2. Au cas où n’existerait aucun exercice social complet, on peut prendre en considération les résultats financiers jusqu’en août 1914
et les majorer par X douzièmes. |
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— go = fixe (5.000 francs pour la France) ni à un certain pourcentage (6 o/o pour la France) (1) des capitaux investis dans l’entreprise. | On entend, par capitaux investis, ceux qui sont effectivement employés dans la production du revenu et dont l'existence et l’utilisation peuvent être prouvées par actes, livres de commerce régulièrement tenus et d’autres preuves certaines. Pour saisir tous les profits exceptionnels causés par les conjonctures de guerre, il est nécessaire de prendre comme bénéfice normal la moyenne des bénéfices antérieurs aux événements actuels. La contribution se trouve ainsi dotée d’une rétroactivité très sensible. À une époque où l’utilisation des capitaux est intensive, le fait de réclamer avec quelques mois de retard une participation aux bénéfices crée souvent pour le contribuable une impossibilité de se libérer. La loi allemande du 2% décembre 1915 répondait à cette objection en obligeant les chefs d’entreprises à constituer des réserves spéciales pour le paiement éventuel de la taxe. A cette même fin, d’autres législations ont consenti des délais à la perception dans le cas où les bénéfices exceptionnels
antérieurs auraient été appliqués à des travaux d’amélioration.
1. France art. 2; Angleterre (.000 fr. et 6 o/o pour entreprises et 8 olo pour particuliers (art. 40, 2)), et Suisse art. 8 (3) (5.000 fr. et 5 0/0); Allemagne art. 17 (6 0/0) ; Italie art. 3 (8 o/o).
= Jgr =
Si, à l’arrivée du fait générateur d'impôt, la comparaison du bénéfice dé guerre et du bénéfice nor mal se traduit par un excédent, cet excédent constitue le superbénéfice de guerre qui, toutefois, ne sera considéré comme matière imposable que lorsqu'il aura subi diverses corrections : déductions et redressements proportionnels.
Afin de tenir compte à l'industriel des conditions très spécialés et trés onéreuses de la production, on consent en général à déduire du bénéfice exception nel constaté : les sommes destinées aux amortissements supplémentaires nécessités soit par des dépréciations ou mises hors d'usage, causées par un emploi abusif du matériel, soit par des installations qui, effectuées en vue de fournilüres de guerre, ne seront plus nécessaires à la marche de l’entreprise une fois les hostilités terminées (1). Par suite de la situation douloureuse faite aux industriels des régions envahies, le législateur français admet en leur faveur une déduction toute spéciale portant sur «les sommes correspondant à l'intérêt à 6 0/0 des capitaux employés dans les entreprises situées en paÿs
envahi ou sinistrées et à l'amortissement habituel de ces entreprises » (1).
L'administration financière est juge de la validité
1. France art.3; Angleterré art, 4o (3) (déductions non limitées) ; Italie art. 6; Suisse art. 6 (3).
de cette catégorie de déductions (1); toutefois, la loi française limite son pouvoir en refusant le bénéfice de pareils tempéraments à l'intermédiaire qui se sera contenté de rétrocéder un contrat en prélevant une remise (2).
Pour éviter les frais de perception, disproportionnés avec l'importance du profit à en tirer et afin de laisser une marge à la progression normale des bénéfices industriels et commerciaux, les divers textes de loi reconnaissent des dégrèvements à la base qui viennent en déduction du bénéfice imposable : les réductions de taxes sont de quotité variable. suivant les pays : tantôt on prend en considération une somme fixe (3), tantôt un pourcentage d’accroissement (4), parfois même les deux systèmes sont employés simultanément. é .
Diverses législations prévoient en outre des déductions en faveur des contribuables, pour qui les bénéfices récoltés ne sont en tout ou en partie que des compensations à des pertes supportées par ailleurs : l'hypothèse peutse présenter sousun double aspect : ou le contribuable,exploitant plusieurs entreprises, tire des bénéfices de certaines et enregistre des pertes pour d’autres, ou jouissant actuellement d’un
Art. 3 in fine
3. France art. 4 (5.000 fr.) ; Angleterre art. 38 (200 £) ; Allemagne (5.000 m),art. 14.
4. Suisse art. 10 (10 o/o et un chiffre fixe variable de 5.000 à 2.000) suivant la qualité du contribuable. Italie (8 oJo et 2.500 lires) art. 1.
2 399 = «excédent de bénéfice, il avait antérieurement subi des pertes. La loi française, imitée en cela par les législations anglaise et suisse (1), assure le bénéfice de la compensation au redevable qui se trouve dans le premier cas, en permettant la totalisation des produits nets des diverses entreprises sous déduction des pertes résultant d’un déficit d'exploitation dans certaines d'entre elles. Ce légitime avantage ne lui est toutefois consenti que si les diverses exploitations sont situées sur le territoire d'imposition (2).
Seule la loi anglaise prend ‘en considération et ‘encore partiellement le second cas de compensation, en stipulant : « Lorsque les résultats nets du commerce ou de l’entreprise durant les trois dernières années antérieures à la guerre ont accusé une perte et qu’une partie des bénéfices a été appliquée à l’extinction de cette perte, en pareils cas dans l'évaluation des bénéfices il sera autorisé ‘une déduction égale au montant des bénéfices ainsi appliqués » (3).
Les lois allemande et anglaise comportent de plus des dispositions destinées à éviter les doubles impositions (4e Enfin la taxe n’est pas perçue sur les
1. Loi française, art. 2 $ 4 ; loi suisse art. 6 (6); loi anglaise 2 août 2917, art. 26 (5).
2. La loi suisse n’admet la cympensation que pour des opérations “«<ommerciales occasionnelles et successives.
3. Act. principal 4 cédule 1" partie, art. 7 et art. 50. fAct 19 juillet
4. Act. principal art.43 (4) et 4° cédule 1" partie; art. 4; act. 19 juillet 1916 art. 48 ; act. 2 août 1919 art 23. : Allemagne,art. 24.
sociétés dans la mesure et dans la proportion où elle atteint des bénéficés exclusivement destinés à des buts d'utilité publique en Allemagne (1) et de bienfaisance en Suisse (2).
D'autre part, afin de n’atteindre que le superbénéfice dû aux conjonctures de guerre,il y a lieu de procéder à des ajustements en cas d'augmentation ou de diminution du capital productif. On diminuera dans le premier cas et on majorera dans le cas contraire, le chiffre des bénéfices exceptionnels constatés, d’une somme égale à la différence des capitaux investis aux deux époques envisagées, multipliée par le chiffre assigné comme pourcentage légal représentatif de la productivité présumée des capitaux (3). Ceite correction, . dictée par la simple équité, se trouve partout appliquée, bien que certaines législations, telle que la française, la passent sous silence. La loi anglaise, comme la loi suisse, tiennent compte à ce point de vue de la situation défavorable dans laquelle pouvait se trouver une entreprise avant la perception de l’impôt : C’est ainsi que sont autorisés les redressements, provenant d'une modification du taux légal d'intérêt pour « les capitaux employés à la fabrication du matériel de guerre dont on ne peut
Article
2. Art. 7 (4, b) la déduction est faite même lorsqu'il s’agit d’un indi- vidu.
3. Loi anglaise, article 41 (1, 2, 3). Suisse,art, 7 $ 6 ; loi italienne Gmplicitement) art. 2; loi allemande, art, 179a2et4
altendre qu’ils soient entièrement rémunérateurs qu'en temps de guerre dans une entreprise exploitée uniquement ou principalement à ces fins (1). C’est encore le droit reconnu au contribuable au cas où le capital investi, servant de base au calcul du bénéfice initial, n’aurait pas été rémunéré ou ne l'aurait été qu'insuffisamment, d'ajouter au bénéfice normal,soit une somme égale, au pourcentage légal, soit « le montant nécessaire pour amener les intérêts produits par le capital au pourcentage légal » (2).
Enfin, il peut y avoir à faire un nouvel ajustement sur le bénéfice d'exploitation si la période d’imposition ne coïncide pas avec l’exercice financier de l’entréprise assujetlie : la loi française donne un exemple compréhensible de ce fait, que prévoient toutes Îles autres législations : « En ce qui concerne la période du 1 août 1914 au 31 décembre 1915 (période d'imposition), la comparaison du bénéfice normal
annuel (1° janvier, 31 décembre) est faite après avoir majoré celui-ci de cinq douzièmes (3). »
A la suite de ces diverses corrections, apparaît le bénéfice qui servira d’assietle à l’impôt (4).
. 4, Loi anglaise art. 4a (1, 2". :
a. Loi anglaise art. 41 (4) ; loi allemande implicitement art. 17 $2; loi française implicitement art. 2 $ 3 ; loi suisse dans une forme générale art. 7 $ 5. C
3. Article 2, K 5; loi anglaise art. 38 (a) $ 2. Suisse art.7 (2). «
4. La contribution sur les bénéfices de guerre ne constitue pas absolument un impôt sur La plus-value des profits, puisque la loi ne prévoit pas d’ajustements proportionnels pour les quantités de travail
Re k
$ 4. — Le fait générateur d'impôt
Le fait générateur d'impôt est constitué ici par une échéance librement déterminée par la loi : en principe, seuls les bénéfices exceptionnels réalisés depuis le début d'août 1914 jusqu’à des échéances fixes (31 décembre 1915, 1916, 1917 et 1918 pour la France) sont sujets à imposition. La contribution sur les bénéfices de guerre apparait donc comme une contribution directe.
Les exemptions relatives à cet impôt sont la règle puisqu’en dehors des personnes, nommément indiquées, nul n’y est astreint. Seules doivent en conséquence être retenues les exemptions qui portent sur les assujettis. Elles sont des plus rares : en Allemagne on exemple les sociétés poursuivant exclusivement des buts d'utilité publique (1), en Angleterre les entreprises sous administration judiciaire, tant qu'il n’aura pas été pourvu au payement des obligas taires Ou créanciers (2).
dépensées. Mais nous verrons plus loin (ch. IV, I" section), qu'il est impossible de mesurer l'élément travail. Par Le fait même la contribution sur les bénéfices de guerre apparaît comme l’expression la plus rapprochée de la taxe sur la plus-value.
Act., 19 juillet 1916, art
= $ 5. — Le tarif (1)
L’Angleterre et la Suisse adoptent le système proportionnel, alors que la généralité jdes autres Etats consacrent la progressivité. Celle-ci est basée en Allemagne et en Italie surle bénéfice relatif,en France sur le bénéfice absolu.
A l’aide d'une tarification inégale, quelques Etats réalisent d’intéressantes discriminations.La France et la Suisse, à l'égard des intermédiaires, l'Allemagne en faveur du commerce national. La loi allemande parvient à ses fins en différenciant le taux d'imposition, a loi française en refusant toute déduction à la base au profit des intermédiaires, la loi suisse en ne leur c<onsentant qu’une moindre déduction (2).
Les taux adoptés, déjà fort élevés lors de la mise en vigueur de la taxe, ont atteint dans la suite un niveau ignoré en technique fiscale : Pimposition suisse, avec ses 29 0/0, paraît modérée. En Italie on atteint au maximum de la progression : pour les commerçants et les industriels, 60 0/0; 40 0/0 pour les intermédiaires et 30 o/o pour les autres individua-
lités.
1. France, art. 12 modifié par loi du 31 décembre 1917, art. 4; Angleterre, art. 38, modifié par act. août 1917, art: 20; Allemagne, art. 20, 21 et loi 9 avril 1917, art. 1°".
Italie, art. 1", décret 21 novembre 1914 modifié par art. 1‘, décret du 31 août 1916 et par art. 1‘ du 9 novembre 1916. Suisse, art. 12.
En Allemagne, à l'égard des sociétés nationales le tarif est le suivant :
Si l'excéd. du bénéf. n'excède pas 2 0/0. 10 o/a de l'excéd. excède 2 o/o mais ne dépasse pas 5 0/0. 15 ofo —
ii. 51070 — — 10 0/0. 20 0/0 — — 10 0/0 — — :5 ofo: 25 ojo — LT ROOMS 1:.., «30/0:
La taxe s'accroît de 10 0/0 de son principal si la moyenne des bénéfices réalisés pendant les exercices de guerre dépasse 8 0/0 sans excéder 10 0/0 du fonds social, plus les sommes réellement portées au compte de réserve de premier exercice de guerre, si cette moyenne dépasse :-
10 o/o sans excéder 15 o/o de 20 o/o du principal de la taxe
15 o/o —— 20 o/o 3o oo — — 20 0/0 — 25 ofo 4Go ojo — — 25-0/0...:. PR VE 5o o/o — ——
Pour les. sociétés étrangères, l'impôt de ro o/o pour 20.000 m. et au-dessus, à 28 o/o (1) pour 200.000 m., à 30 o/0 pour 250.000, à 40 o/a pour 500.000 et à 45 0/0 au-dessus de ce chiffre.
Une loi du g avril 1917 crée une surtaxe égale à 20 0/0 du principal de l'impôt. |
En France, le taux, après avoir été de 50 o/o puis de 60 o/o au maximum, se gradue depuis la loi du 31 décembre 1917, ainsi qu’il suit :
Progression de 2 o/o par 20.000 m
5 0/0 pour la fraction du revenu inférieure à 100.000 fr.
60 0/o — : — 250.00of7.et dépassant 100.000 fr. 7a oo — — 500.000 fr. — 250.000 fr.
800/o — dépassant 500.000 fr.
L’impôt anglais, bien que proportionnel, parvient au même taux d'imposition.
L’élévation considérable du tarif constitue en ellemêmeune caractéristique essentielle de cette fiscalité, elle montre en effet que la contribution sur les bénéfices de guerre est bien plutôt un mode fiscal de confiscation qu’un procédé normal d'imposition.
$6.— Le débiteur légal.
En matière de contributions sur les bénéfices de guerre, le débiteur de l’impôt est celui qui, nommément désigné par la loi, se trouve à l’arrivée du fait générateur en possession d’un bénéfice supplémentaire imposable,
$ .— Modes de taxation.
1. Le rôle du contribuable et des tiers. — Tout contribuable est astreint à produire dans les délais préfixés une déclaration comportant tous les éléments de calcul nécessaires pour asseoir la contribution suivant les bases légales (1). Il peut même être con-
. Loi française art. 4 (6); anglaise art. 44 (1); italienne ‘art. 7; allemande art. 26 ; suisse art. 14
traint par l'Administration compétente à présenter ses livres ou autres pièces justificatives (1). |
_ Destiers : personnes publiques : comme les Administrations fiscales et en général toutes administrations publiques, personnes privées : simples particuliers, peuvent être appelées à témoigner (2). |
2. Le rôle de l'Administration. — L’Administration compétente pour taxer les bénéfices de guerre est habituellement spéciale, tel est le cas pour la France, la Suisse, l'Allemagne. En Italie et en Angleterre des organismes préexistants (3) se sont vus attribuer ce rôle.
Généralement encore cette administration fiscale : se compose au niveau inférieur d’un comité de taxation et de vérification et au degré supérieur d'un conseil arbitral, qui juge en appel des constestations soulevées entre contribuables et agents du fisc.
La composition et le mécanisme de.ces institutions n’ont aucune tendance générale et leur étude ne peut aider en rien à la synthèse recherchée.
Munie des renseignements fournis par les contribuables dans leurs déclarations, la Commission du premier degré doit dégager la réalité des bénéfices normaux el exceptionnels, des déductions,des redressements présentés. ; <
1. Loi française art, 8; ilalienne art. 5; suisse art. 18, 19.
2. Loi française art. 8; italienne art. 19; suisse art, 22 et 23.
3. Pour l’Angleterre : Commissaires de LARRMIESTERS en Italie, les Agences des contributions directes.
— or —
Elle sera en droit de faire procéder à des vérifications sur place, à des enquêtes dont les contribuables eux-mêmes ou des tiers feront l’objet.
Enfin, sous un certain délai fixé par la loi, l’administration notifie au contribuable le chiffre qu’elle a arrêté comme bénéfice imposable : elle doit spécifier par le détail les bases qui servent à son appréciation afin de donner possibité au contribuable de les contester (1).
Le pouvoir de l'Administration apparait donc avant tout comme un pouvoir de contrôle. En Angleterre, toutefois, la conception est un peu différente : Les Commissaires ne sont pas de simples vérificateurs, ils ont le droit d'accorder ou de refuser aux _ contribuables les déductions consenties par la loi, ils se trouvent ainsi participer non seulement à la perception, mais encore à l’assiette de l'impôt (2).
3. Le droit du contribuable à l'encontre de l Admi-. nisiration. — Connaissant la quotité de sa dette, le contribuable peut, ou l’admettre ou la discuter. Dans cette alternative, il est en droit de faire appel devant l’organe supérieur de l'Administration dont les décisions sont définitives et en dernier ressort. Toutefois, le recours en cassation reste ouvert en certains cas : en France, le Conseil d'Etat reçoit compétence à l’égard des décisions de la Commission
‘1. Article 10 loi française, 2. Loi anglaise article 40 (3).
supérieure attaquées pour-excès de pouvoir où violation de la loi (1).
Paré contre les abus de droit de l'Administration, le contribuable doit l’être également à l’encontre de ses indiscrétions, d’aulant plus à craindre que,munie de pouvoirs très étendus, elle détient le secret des affaires. À cet effet, le législateur a pris une série de dispositions intéressantes qui se résument ainsi pour la France: 1° les correspondances échangées entre agents de l'Administration ou adressées par eux aux contribuables et concernant la contribution extraordinaire doivent être transmises sous pli cacheté ; 2° Le secret professionnel est imposé, dans les termes de l'article 378 Code pénal, à toute personne appelée, à l’occasion de ses fonctions ou attributions, à intervenir dans l'établissement, la perception, le contentieux de l'impôt (2); 3° les extraits des rôles de cette contribution ne devront être communiqués aux contribuables qu’en ce qui concerne leurs propres cotisations (3).
Toutes les législations prévoient avec plus ou moins de détail de semblables stipulations.
4. Les sanctions. — Afin d'assurer la réalisation de la technique de perception, les obligations impo-
Article
SATLICIEN TO.
4. Loi française, art. 20, italienne art. 5, art. 9, art. 10 ; anglaise, art. 44 (3); allemande, art. 33 et 34 ; suisse, art. 20, 2#, 23, 30et ki.
sées aux contribuables et même aux tiers sont rendues effectives par des pénalités souvent sévères. Les pénalités sont de deux espèces : ou elles poursuivent un but de contrainte, ou elles sont des sanctions en elles-mêmes: dans le prémier cas on les utilise pour obliger le contribuable à déclarer, à laisser effectuer les vérifications nécessaires, ou pour astreindre les tiers aux témoignages que l’on attend d'eux. L’amende est toujours la pénalité adoptée. La loi française ne recourt pas à ce procédé el lorsque le contribuable ne soumet pas de déclaration, l’Administration y pourvoit par une taxation d'office (1). Diverses législations, dureste,conjuguent les deux procédés (2). Dans le second cas, les pénalités ont pour but de réprimer la fraude et aussi de l’éviter : lorsqu’au cours d’une vérification administrative ou par tous autres moyens apparaissent des dissimulations de bénéfice, en dehors des redressements d’assiette qu’implique cette découverte,lecontribuable encourt une condamnation, soit à l'amende, soit même à la prison. L’amende qui quelquefois est limitée par un maximum et un minimum est souvent proportionnée à l'importance du préjudice auquel le fisc à échappé. La sévérité qui s'impose dans la détermination et l'application des peines, se trouve quelque-
Article
2, Lois allemande, suisse, italienne.
FA 404 — fois tempérée en Italie par la faculté de transiger (1), en France par la possibilité de sursis (2).
Le délinquant peut du reste bénéficier d’une remise de peine et a toujours droit de faire appel.
$ 8. — Modes de perception
La contribution sur les bénéfices de guerre sera perçue au moyen de rôles dont l'établissement et le recouvrement seront poursuivis comme en matière de contributions directes (3).
Le paiement des cotisations se fait en principe à termes échelonnés : par quart, de trois en trois mois, à partir de la publication du rôle dans la loi française qui consent par ailleurs un traitement de faveur aux patentés ou aux personnes susceptibles de la redevance des mines. De semblables délais sont accordés pour la libération par les législations étrangères (4).
Tout retard au paiement entraine généralement pour le contribuable la charge d'intérêts moratoires (5).
La libération qui doit se faire normalement en espèces est autorisée en bons du Trésor, eu titres
1. Sauf si la dissimulation porte sur plus d’un tiers, art. 9.
Allemagne, art. 81; Suisse, art
d'emprunt de l'Etat dans certaines législations (1)
_Dans quelques pays, lorsque la perception a eu lieu à tort, on autorise le remboursement des cotes recouvrées (2). La loi française, admet que si dans les six mois qui suivent l'imposition, il se produit un déficit par rapport au bénéfice normal, le contribuable aura droit à une détaxe correspondant à l'importance de ce déficit. Le montant de la détaxe sera déduit de celui des impositions restant dues sur les exercices précédents, sans qu'en aucun Cas il puisse y avoir lieu à buable (3).
Pour assurer le paiement, le Trésor jouit non seu-
à répétition en faveur du contri-
lement des moyens de coercition habituels : prison, amende ; mais encore disposede garanties efficientes: _sûretés réelles et cautions personnelles.
Lorsque la créance semble menacée, en cas de dissolution, faillite, liquidation, cession ou cessation de l’entreprise, la loi française proclame la déchéance des délais de grâce consentis (4), la loi anglaise ordonne la mise en réservesur l’actif de la société d’une somme suffisante pour payer l'impôt (5), la loi ita- | lienne rend solidairement responsables de l’impôt les administrateurs des dites sociétés (6).
Art
6. Art. 16; Voir loi suisse, art. 38 el 39 qui permet la demande judi- .ciaire de sûreté,
Petsche 26
En tout état de cause du reste, la créance du Trésor se trouve assurée par la {responsabilité solidaire des gérants et même des cessionnaires de l’entreprise en Italie (1), et en Allemagne par la constitution de réserves égales au montant présumé de l’impôt, administrées séparément du reste de lavoir social-et placées en obligations de la Dette (2).
Ces garanties nouvelles étaient nécessaires, l'impôt sur les bénéfices de guerre étant d’un établisse-
ment difficile.
$ 9. — Le rendement de l'impôt
D'après les chiffres suivants empruntés au rapport de M. Louis Marin, la productivité de la contribution aurait été satisfaisante, bien que variable suivant les
pays.
(En millions de fr.) 1915 1916 .. 1977 1918, Angleterre : (1915-16) 3.5 (1916-17) 3498 (1917-18) 5000 (1) Allemagne : | 480 (2) 1250 (1) (2)
France depuis la création jusqu’au 31 décembre 1918. 1.02 Italie (1916-19) 64 (1917-18) 149 (1) Suisse 50
La tendance à l’augmentation de rendement n'a
1. Art. 15 et en Suisse pour les gérants seulement, art. 4o ; Alle magne, art. 9, loi du 24 déc. 1915.
2. Art. 8, Allemagne, 24 déc. 1915, une loi du 9 avril 1917 continue la même pratique en obligeant les assujettis à verser à une nouvelleréserve 60 o/o des bénéfices supplémentaires réalisés au cours du nouvel exercice 1915.
Prévision
4. Y compris l'impôt de guerre sur l'accroissement de richesse,
— 4o7 Le
pas la signification qu'on pourrait lui prêter : les tarifs ayant depuis l'origine subi de fortes majorations. Il faut toutefois remarquer qu’en Angleterre la productivité réelle dépasse les prévisions ; ce qui. prouve,en une certaine mesure,que la saisie de la matière imposable se pratique avec une aisance relative.
Par l'expérience, tentée en pleine guerre, à un moment où la fiscalité se fait sentir plus lourdement, il apparaît nettement qu’une contribution basée sur la plus-value dés profits est possible. Estelle réalisable en dehors des périodes de crises, qui surexcitent l’apparition de la matière imposable ?
est-elle souhaitable ?
SECTION II UN IMPOT GLOBAL SUR LA PLUS-VALUE
La taxe d’enrichissement
Dans les années qui ont précédé la guerre, quelques tentatives ont été faites afin d’atteindre l’ensemble des plus-values, non pas en les discriminant suivant leur origine, mais globalement. A cet effet, on n’a pas frappé la plus-value directement, on à pris comme base d'imposition l’enrichissement (1). Le problème de la taxation de la plus-
1. Au moment de mettre sous presse paraît le projet d’impositions nouvelles de M. Klotz. Au nombre des ressources envisagées, se trouve une taxe sur l'enrichissement qui se serait manifesté depuis le 1° jan- . vier 1915, la base de l’enrichissement constatée étant le revenu qui figure à la déclaration faite pour l’application de l'impôt global sur
Shore
value et celui de la taxation de l'enrichissement sont connexes, puisque l'enrichissement englobe la plusvalue (1). Mais il serait dangereux d'exagérer le rapprochement de ces deux matières imposables, l'enrichissement étant un genre (2) dont la plusvalue n’est qu’une des espèces. L'’enrichissement peut dériver du travail ou des apports en capital du propriétaire. La plus-value jusqu'alors taxée devait être strictement imméritée, provenir uniquement des conjonctures. Au point de vue de la taxation, ils différent encore entre eux: alors que l’on taxe la plus-value telle qu’elle est et se présente aux regards sans tenir compte de la personnalité du bénéficiaire, pour la taxe sur l'enrichissement on prend en considération la situation du contribuable de deux manières différentes : au point de vue de l’assiette et au point de vue du tarif : la taxe sur la plus-value est réelle, la taxe sur l'enrichissement personnelle. L'idée de la taxe sur l’enrichissement est française, elle apparaît pour la première fois dans une proposition de loi de M. Jean Javal à la Chambre des
le revenu. Cette taxe s'annonce comme une taxe sur la plus-value brute du revenu. Elle souligne de façon toute particulière l'actualité de notre sujet. , ,
1. C’est à ce titre que nous consacrons une place dans notre étude à la taxe sur l'enrichissement.
2. Les sources de l'enrichissement sont : épargne, économies réalisées sur le travail ou le capital, les donations ou successions, les gains de fortune, la plus-value. La taxe sur l'enrichissement frappe des créations de richesse et de valeur. La taxe sur la pluÿ-value ne frappe que des créations de valeur.
députés (1). Partisan de l'imposition des plus valu es immobilières (2), l'honorable député reconnaissait toutefois l'illogisme qu’il y avait à taxer la seule plus-value immobilière. Mais il ne consentait pas à une généralisation plus grande de la taxe sur la plusvalue : € D’après lui l'impôt sur la plus-value réelle est un système empirique et défectueux puisque ce système conduit falalement dans certains cas à prélever tribut sur des contribuables qui, bien qu'ayant bénéficié de certaines plus-values, se trouvent finalement en déficit pour avoir supporté des charges, des moins-values ou des pertes supérieures à l’aug- i menlation partielle et taxée de leur actif » (3).
L'impôt sur l'enrichissement échappe à ce défaut, Etant personnel et établi à raison des facultés contributives, il réalise un idéal de justice en frappant toutes les sources d’enrichissement, aussi bien les plus-values dans leur ensemble que les gains fortuits : donations, successions, bénéfices dus au hasard.
Cette justification théorique de l’impôt sur l’enrichissement n’est pas spéciale à la proposition de M. Jean Javal; elle a servi aussi en Allemagne, où
1. Proposée le g re 1910 : rapportée par son auteur au nom dela Commission de législation fiscale, une première fois en 1912 (séance du 9 juillet, session 1912, annexe documents parlementaires, n° 2146) et une seconde fois reprise sur proposition d’un impôt annuel sur le capital projeté par le gouvernement (séance du 18 mars 1914, annexe documents parlementaires, session 1914, n° 3708).
2. Séance de la Chambre, 1"° séance du 16, nov, igux. JO, Débats, e P- 3086. et s ny 258 ut ; OS Def vu |
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l’idée française a germé et s’est trouvée réalisée : par la loi du 3 juillet 1913 et par celle du 21 juin. 1916, établissant une surtaxe de guerre (Kriegs-: besitzsteuer). S'il est utile de connaître les grands principes qui créent dans le public ou au parlement les mouvements d'opinion favorables à un concept fiscal, il est aussi intéressant de découvrir les buts souvent inavoués que poursuit le législateur en proposant tel ou tel système financiers -
En Allemagne, aucune dissimulation n’était posble : on cherchait de l'argent par tous les moyens (1). pour parer aux besoins de l’armée d’agression.
En France, c'était l’époque où tous les esprits. recherchant un idéal de justice sociale, concevaient des réformes financières de grande envergure : impôt personnel sur le capital, sur le revenu. Pour y parvenir, il fallait réaliser le cadastre de la fortune générale de la France. L’impôt sur l'enrichissement avec son système de déclarations facultatives, contrôlées à la mort du redevable, était un premier Jalon vers cette construction fiscale que l’on voulait édifier. Cette idée, bien qu'à peine exprimée,
1. Bull. de statistique et de Législation comparée pour projet de loi: allemand, mars, avril, mai, juin 1913, p. 342-476-610-697, pour couverture financière de guerre: H. Vouters, La couverture financière des dépenses militaires allemandes, tirage spécial de la Revue de Science et Législation financière. Paris, Giard et Brière, 1913.
La contribution militaire extraordinaire de l'empire allemand et l'impôt sur la plus-value des fortunes: Revue des Sciences politiques, . novembre 1913.
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semble être ne de la proposition de M. Jean Javal (1). # |
La proposition de M. Jean Javal, Fi en 1910, créait, comme la loi allemande de 1913 et de 1916, un impôt spécial sur l'enrichissement. Reprise en 1914 (2), la taxe de M. Jean Javal n’était plus conçue que comme une taxe de superposition à un impôt annuel sur le capital.
Les propositions Javal et la loi allemande attribuent la taxe d’enrichissement à l'Etat. La loi allemande prévoit toutefois une certaine} répartition entre les Etats confédérés pour les dédommager des frais de perception qu'ils ont à supporter (3).
$ 1. — La matière imposable
La taxe sur l'enrichissement est basée sur la valeur æen capital de l'ensemble des biens meubles et immeubles déduction faite des dettes.
1. Art, 9, proposition Javal 1910: « Pour la recherche des insufli-
__sances et omissions en matière de déclarations de succession, l’admi-
nistration aura le droït de tirer présomption des déclarations faites de son vivant par le de cujus. Pour la taxation et le contrôle des déclarations en matière d'impôt personnel sur la fortune en capital ou en revenu, au cas où un impôt de ce genre serait institué, l’'administration aura également le droit de tirer présomption des déclarations faites en vertu de la présente loi pour les personnes assujetties à cet impôt.
V. p. 408, note
3. Art. 80: 10 o/o pour la première imposition, 5 o/o pour les [mpos sitions ultérieures,
ss
Alors que les propositions Javal se contentaient pour la détermination de la matière imposable de renvoyer aux dispositions législatives concernant les mutations à titre gratuit (1} la loi allemande de 1913 définit de façon méticuleuse ce qu’il faut enlendre par fortune et par dettes déductibles :
Au sens de la loi,la fortune comprend (2) les biensfonds et leurs accessoires. les droits immobiliers (3), les capitaux d'exploitation (4) et les capitaux divers, cet ensemble de biens qui ne constituent ni des biensfonds, ni des biens d'exploitation (5): droits et privilèges autonomes, créances en capital de toute nature, à moins qu’elles ne soient irrecouvrables (6), actions et parts d’intérêts, comptes courants créditeurs, espèces monnayées allemandes ou étrangères, rentes, revenus ou prestations diverses évaluées en capital. Ne sont par contre pas comptés dans le chiffre de la fortune: les sommes provenant du revenu de l’année en cours et destinées à subvenir pendant trois mois aux dépenses courantes du contribuable, les lingots d’or et d’argent (5), les verse-
. Art. 2, proposition 1910; art. 7 et 8, projet 1914.
2. Les biens appartenant à un apanage, à un fidéicommis ou à un bien de famille, sont considérés comme des biens appartenant aw détenteur, art, 9.
- 3. Art. 2 (xr)etart, 3.
hs eArt 0 (2) et &: les capitaux d'exploitation comprennent tous les objets affectés à une entreprise agr icole, forestière, minière ou industrielle.
,.8., Art. 2 (3)et 6.
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ments effectués par des caisses de retraite, de pension ou d'assurance (1), le mobilier, les ustensiles de ménage el tous autres objets mobiliers, lorsqu'ils ne sont ni assimilés aux capitaux d'exploitation ou anx capitaux divers, ni considérés comme dépendances
de biens-fonds (2), les biens fonciers (3) et capitaux
d'exploitation situés à l'étranger (4).
Afin d'éviter une fraude facile, on additionne ensemble les fortunes des deux époux à moins que ceux-ci ne vivent d’une manière permanente séparés l’un de l’autre (5). La proposition Javal de 1914 généralise cette garantie du Trésor en ‘disposant que le
-chef de famille est tenu au paiement de l’impôt pour
tous les patrimoines dont il a l'administration (6). Pour obtenir l'actif net imposable, il y a lieu de déduire le montant des dettes réelles et personnelles et des rentes (7) qui sont à la charge du contribuable (8). Toutefois, les dettes ménagères, les dettes
1 ATU- 7.
2, Art. 8.
Arr)
4. La loi allemande ne considère pas non plus comme faisant partie de la fortune: les biens acquis sous condition suspensive, par contre ceux acquis sous condition résolutoire le sont tant due la condition n’est pas arrivée (art. 42, 43). |
Art
8, Ne sont pas déduetibios les charges sous edition suspensive. On redressera l'assiette si la condition: apparaît. Sont, au contraire, déductibles:lescharges sous condition résalutoire(art.44, 45).Les dispositions des articles 42 à 45 sont applicables même lorsque l’acquisition de la fortune ou l’imposition de la charge dépendent d’un événe-
et charges correspondant à des fractions non imposables de la fortune ne sont pas déductibles (1).
Ç 2. — Assiette de l'impôt
Basé sur la valeur en capital de la fortune l'impôt porte uniquement sur l’accroissement de fortune. défini (2) : la différence existant dans la valeur nette de l'ensemble de la fortune imposable à la fin et au commencement de chaque période d'assiette. Deux valeurs sont à déterminer : la valeur de la fortune au début de la période d'établissement ou valeur de base et la même valeur au moment où le fait générateur survient, ou valeur actuelle.
En Allemagne : la valeur de base est fournie par l'évaluation de la fortune faite au 1°° janvier 1914, à l’occasion de la contribution militaire (3). Pour les
; perceptions ultérieures, si la fortune du contribuable a provoqué l'établissement d’une assiette d'impôt, on
ment qui n’est incertain qu’au point de vue de la date de sa réalisation (art. 46): On doit déduire de plus pour un capital représenté par des créances différées ou dettes ne portant pas intérets, un intérêt de 4 oo.
1. Art. 10 $ À et B: les propositions françaises ne prévoient aucune déduction, mais elles les comprennent implicitement puisqu'elles renvoient aux dispositions relatives aux mutations à titre gratuit qui sont taxées sur l'actif net : Jean Javal, proposition tgro, art. 2.
2. Dans la loi allemande, de 1913, art. 19: PEUR Javal 1910, art. 5.ét 1914, art. rt. à 3. -ArtiéOS FREE 20. NUS Pr SE TS
prend comme valeur de base la dernière situation de fortune ayant donné lieu à la perception de l'impôt (1). Si l'accroissement de fortune n'a pas élé jugé imposable au cours des précédents travaux d’assiette, c’est l’état de la fortune à l’époque où l'impôt a été appliqué pour la première fois qui fixe la valeur originelle (2). Si le fait générateur naît au cours d’une période d’assielte, on prend comme base pour la première détermination du montänt de la fortune, la fortune imposable du contribuable à l’époque où l'obligation de l'impôt a fait son apparition (3). :
. Dans le projet Javal de 1914, qui se rapproche de la conception allemande, la valeur de base est celle qui ressort de la déclaration contrôlée du contri-
- buable ou à son défaut de l'évaluation administrative, faite à l’occasion de la précédente perception de lPimpôt sur le capital (4). La proposition Javal de
1910 considérait comme dernière situation de for-
tune celle qui apparaissait dans la déclaration facultative du contribuable, immédiatement antérieure à celle qui faisait naître l'obligation de l'impôt (5). Dans les deux initiatives françaises, lorsque le redevable vient à décéder, sa succession doit supporter, 1. Article 21 $1.
Articles 11, 14 et
le poids de la taxe d’enrichissement, basée sur le montant de la fortune tel qu’il ressort de l'imposition du de cujus, immédiatement” antérieure à son décès (1). En cette même hypothèse, la proposition de 1910 qui n’exige pas du redevable une déclaration de sa fortune stipule, pour en obtenir toutefois une, que s’il n’en a pas fourni, la valeur de base sera fixée forfaitairement à 10.000 francs (2).
Ces dernières dispositions spéciales aux propositions Javal sont destinées, dans un pays où l’amour de la liberté individuelle interdit l’inquisition fiscale, à assurer la véracité des déclarations.
Le second termede comparaison, la valeur actuelle est, en Allemagne, pour la première imposition de l'enrichissement (3), la situation de fortune au 31 décembre 1916, pour les impositions ultérieures, celle qui apparaît à la fin de la période d’assiette (4).
La valeur actuelle, pour les propositions Javal, est le montant de la fortune, fourni par la déclaration du contribuable (5) ou par évaluation administrative (6) à l’arrivée du fait générateur d'impôt.
Proposition 1914, articles 18 et
Lorsque l'obligation d'impôt dérive de la mort du de cujus, on prend en considération l'actif net de la succession (1).
Le calcul de chacune de ces deux valeurs : valeur actuelle et valeur de base, se fait suivant des principes que seule la loï allemande précise (2) :
En règle générale, on prend comme base pour évaluer la fortune, le prix de vente de chacun de ses éléments (3). Mais de nombreuses dérogations sont prévues : pour les biens-fonds, sur la demande du contribuable, l'évaluation se fait en fonction du prix d’achat, augmenté de toutes les charges secondaires de l’acquisition, de toutes les dépenses engagées sur ie fonds depuis l’entrée cn possession (4). Quand il s’agit d’acquisitions faites par voie d’hérilage ou d’aliénation à titre gratuil, on prend comme base de l'évaluation le revenu capitalisé à un certain taux, variable suivant la nature des biens transmis (5).
1. Proposition 1910, article 8; proposition 1914, article 19.
2. Les propositions Javal renvoient à des dispositions Nes préexistantes, voir article 9, 1914 et ar ticle 2, 1910.
Article
4. Article 30. — À condition qu’il ne s'agisse pas de simples frais d'entretien et que les constructions où améliorations exécutées grâce à ces dépenses existent toujours. On déduira toutefois de ces divers,
frais d'établissement la moins-value résultant de l'usage. 5. Le contribuable peut toutefois demander que la valeur mar-
chande.soit substituée au revenu capitalisé. Toutefois, il ne pourra
pas s'opposer à ce que l’on fasse usage du revenu capitalisé pour la -déterminalion de l’assiette, dans les autres cas d’acquisition, lorsque le prix fixé est: inférieur de 10 o/o à la valeur marchande au moment de l'acquisition et pour les biens-fonds lorsque leur revenu
Les valeurs cotées dans une Bourse allemande sont évaluées suivant leur cours (1); celles qui ne le sont pas, d’après leur valeur marchande réelle où estimée d’après la fortune ou les bénéfices antérieurs de la société (2).
L'avoir des entreprises qui dressent régulièrement un bilan annuel (3) est déterminé par l’état de situation à la fin de la dernière année d'exploitation (4).
L'enrichissement est égal à la différence entre la valeur actuelle et la valeur de base de la fortune, si du moins l’opération se traduit par un excédent. La loi allemande du 21 juin 1916 (5) permet même de frapper d’une surtaxe de guerre (Kriegsbesitzsteuer} : les patrimoines qui ne s'étaient pas appauvris d’au moins 10 0/0. S
Pour parvenir à l'enrichissement imposable, it faut opérer certaines corrections, soit sur l’enrichis-
capitalisé est inférieur à leur valeur capitalisée à l’époque de l’acquisition.
Articles 31 et 32. b
Article
“Article 28: E
5. La valeur totale des revenus ou prestations d’une durée limitée par une échéance ou par la vie d’une personne est déterminée, soit par l'addition des valeurs annuelles sous déduction des iftérêts intérimaires, soit d'après l’âge de la personne au décès de laquelle le droit de jouissance s'éteint.
6. R. G. Lévy, Revue des Deux-Mondes du 15 juin 1917, p. 903-905 et du 1° juin 1918 : les finances de l’Allemagne; rapport de M. le député Marin sur le budget général de l'exercice 1918, p. 214-215, doc. parl., sess. ordinaire, doc. parl., n° 4133; B. S. L. C. novembre 1916, p: 863-873.
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sement brat, ainsi déterminé, soit sur la valeur actuelle, soit sur la valeur de base.
La loi allemande prévoit, lorsqu'il s’agit de biens fonciers, l'adjonction à la valeur de base de toutes les sommes dépensées qui ne sont pas comprises dans les dépenses courantes et qui proviennent indubitablement de ressources appartenant au contribuable et non soumises à l'impôt (1).
Sur l'enrichissement lui-même, certaines déductions sont par ai leurs consenties afin de ne frapper réellement que l'actif net de la fortune : c’est à ce titre que sont décomptés : 1° les sommes payées à titres d’indemnités pour blessures corporelles ayant entraîné une incapacité totale ou partielle de travail (2); 2° l'excédent des charges sur l'actif, à condition toutefois que les dettes et charges dépassent, au début de la période d’assiette, l’ensemble de l'ac- : tif de la fortune du contribuable (3).
Pour arriver à l'assiette de Kriegsbesitzsteuer, il y a lieu de modifier celle obtenue pour le Besitzsteuer.
On déduira à cet effet de la valeur actuelle (4) les versements effectués par suite d’une assurance, les biens acquis par voie d’héritage ou de donation, les
1, Article 23. — Cette correction n’est faite que si ces dépenses ne correspondent pas à des éléments de fortune qui sont exonérés du paiement de l'impôt pour la période d’assiette considérée.
Article
4. Loi allemande, 21 juin 1916 : valeur au 31 décembre 1916; art. 5,
4, 5, 6, 7. Feu
= ao sommes provenant de l’aliénation, ou d'immeubles, ou de capitaux d'exploitation sis à l'étranger ou ne faisant pas partie de la fortune imposable au début de la période d’assiette. On ajoutera par contre à cette même valeur les sommes employées par le contribuable en donations (1 a), celles placées en bien-fonds ou en capitaux d'exploitation (1 à), situés à l'étranger, et celles consacrées à l'achat d'objets d'art (1 c), de pierres et de métaux précieux.
Les propositions Javal stipulent aussi certaines corrections à opérer pour parvenir à l’enrichissementnet.
Lorsque le fait générateur d'impôt est fourni par la déclaration du redevable, la proposition de 1910 dispose qu'il sera ajouté à la valeur de base une. somme de dix mille francs si la déclaration immédiatement antérieure émanant de la même personne est inférieure à dix mille francs (2).
Au contraire, dans le projel de 1914, c’est par voie de distraction que l’on procède : A cet effet, une somme de 30.000 francs est déduite de la valeur actuelle, lorsque lé redevable n’a pas été imposé l’année précédente (3). Il en est de même, mais seu-
1. a) Quelques exceptions : pensions faites à d'anciens serviteurs, dons occasionnels ou faits à des œuvres religieuses ou d'utilité publique : donations faites en vue d'obligation légale ou à des fins - d'éducation pour le donataire ;
b) On décompte les détériorations importantes dont il sera justifié;
c) Les œuvres d’art d'artistes vivants ou morts depuis le 1* janvier 1909 sont exclues.
Arlicle 11, dernier $ et art
lement dans ce texte, lorsque l'obligation d'impôt dérive du décès du contribuable (1). Le désir de favoriser l'épargne modeste et celui d'éviter la disproportion entre les frais de perception et la productivité de la taxe, ont dicté au législateur ces dernières dispositions. Tout autre est le concept qui l’a inspiré, lorsqu'il autorise des déductions sur l’enrichissement brut apparu au moment du décès du contribuable.”
En imposant cet enrichissement, le législateur avait voulu contrôler les déclarations faites de son vivant par le redevable et avoir un moyen d'action contre la fraude volontaire. Mais il est des cas où il a été malériellement impossible au contribuable de dresser l’état exact de sa fortune : il en est ainsi quand des biens lui sont échus à titre gratuit peu avant son décès (2),lorsqu'il n’a pu se prononcer sur leur acceptation ; si, dans le même intervalle de temps (3), une modification du statut personnel, unc loi nouvelle ou tout autre circonstance dûment prouvée, ont eu pour effet d'augmenter l'actif net
2. Article 9, proposition 1910 qui donne comme délai « avant l’expiration des délais légaux en matière de succession et sans avoir effectué cette déclaration ; art. 19 $ 5, projet 1914 qui donne comme délai « biens advenus soit entre la date de son décès, et le 1* janvier de l’année en cours, dans le cas où le montant de son capital imposable aurait été déterminé pour la dite année, soit dans le cas contraire entre la date de son décès et le 1“ janvier de l’année précédente. »
Se ARRET aux dispositions 19 $ 5, projet
Petsche 27
En 422 =
successoral (1). Toutes ces omissions sont involon-
taires et il y aurait injustice à les considérer comme.
frauduleuses. Le législateur a consenti à diminuer dans ces divers cas, sur demande des ayants droit l'enrichissement imposable du montant de l’augmen-, tation constatée (2).
$ 3. — Le Fait générateur
L'Allemagne à conditionné la perception de la taxe sur l'enrichissement à l'arrivée d’un terme, légalement fixé, par le créancier d'impôt : l'Etat.
Le premier fait générateur, identique pour le Besitzsteuer et pour la surtaxe de guerre, est survenu le re" avril 1919. Ultérieurement, l'obligation d'impôt se renouvellera tous les trois ans (3). Les taxes allemandes sur l’enrichissement peuvent donc être considérées comme taxes directes.
Dans la proposition Javal de 1910, qui prend comme fait générateur, soit la déclaration facultative du contribuable, soit le décès de celui-ci, l'impôt a
1. Les deux dernières éventualités sont prévues uniquement par la proposition 1914, article 19 $ 6 et 5.
2. Le projet de 1914 article 11, organise la défalcation : 1° des donations ou successions à lui échues ; 2° des accroissements de fortune dues à des modifications du statut personnel ou à des lois nouvelles, lorsque le redevable est en vie, afin d’éviter la double impositionqui dériverait : a) des droits spéciaux : b) de la taxe sur l’enrichisse
ment. Il vaut mieux toutefois ee re ces dernières déductions comme des exemplions.
Article
au contraire le caractère d'impôt indirect, fl est évident en effet que l’un et l’autre de ces faits générateurs sont indépendants de la volonté de la Puissance publique et ne sont soumis respectivement qu'aux arrêts du hasard (1) ou aux décisions du contribuable (2).
Un système mixte d'imposition est adopté dans le projet Javal de 1914 : tantôt la taxe sur l’enrichissement est perçue à échéance annuelle (3) et l'impôt présente alors le type d'impôt direct (4) tantôt au contraire, l'obligation d'impôt naît à l’occasion du décès du redevable, la taxe se range alors au nombre des impôts indirets (5). |
Bien que la créance d’impôt soit devenue exigible par l’arrivée du fait générateur, il est certains cas où
son exécution est suspendue.
Certaines exemptions sont consenties à raison de da qualité des personnes : c’est ainsi que la loi allemande ne soumet pas au paiement les personnes dé nationalité étrangère, et celles qui, allemandes, résident à l’étranger depuis plus de deux ans sans obli-
_gation de service (6). Il faut toutefois pour profiter de cette disposition que l’enrichissement ne dérive
Article x et 5, prop. Javal
3. Le fait générateur ne peut être plus que trimestriel (art. 3).
4. Article 2, proposition Javal 1914. Le premier fait générateur sera, a seconde année d'application de l'impôt sur le capital.
5, Article 19, prop. Javal 1914.
$. Article IL $ 1, a contrario.
te NET pas d'une plus-value survenue à des biens fonciers situés en Allemagne (1). Le projet Javal de 1914 (2) affranchit de l'impôt tous les agents diplomatiques et consulaires étrangers : l’un et l’autre de ces textes. conditionnent l’exemption relative aux étrangers, à l'octroi de mesures de réciprocité (3).
D'autres fois, l'impôt n’est pas perçu par suite de la modicité, soit de l'enrichissement, soit de la totalité de la fortune. Seule la loi allemande prend en considération à fin de dégrèvement l'importance de l’enrichissement (4). Par contre, tous les textes étudiés. exemptent de l’impôt les fortunes modestes (5).
Article 11 $ 3, loi allemande et art. 6-2°, Javal
4. Art. 12. 10.000 marks, 30.000 marks dans la loi de 1916 (art. 8). Toutefois, la proposition de loi de 1910 ne prévoit pas de clauses de tarif pour les enrichissements inférieurs à 1.000 francs et celle de 1914 pour ceux inférieurs à 5.000 francs. Ces dispositions constituent de véritables exemptions, art. 5, proposition 1910 Jet 11, projet 1914. Le. projet de 1914 décide que la taxe ne sera pas perçue si elle est infé_ rieure à 1 franc (art. 21).
5. Allemagne, art. 13 : fortunes ne dépassant pas 20.000 marks. Pour les fortunes allant de 20 à 30.000 marks, l'accroissement imposable en vertu de l’article 12 n’est taxé que pour la fraction qui dépasse 20.000 marks. Loi de juin 1916, articles 8 et 9: 1° fortunes ayant décru de moins de 10 0/0 ; ’exemption est complète pour les fortunes. ne dépassant pas 20.000 marks ; 2° fortune ayant augmenté, l’exemption totale est consentie si elle ne dépasse pas 10.000 marks. Si elles excèdent 15.000 marks au 31 décembre 1915, l’enrichissement rest soumis à la taxe que si par cet accroissement le chiffre de for_ tune globale dépasse 10.000 marks. Proposition 1910, art. 4: - 10.000 franes ; projet 1914, art. 6. 30.000 francs. À noter que pour les exemptions, comme pour l'assiette de l'impôt, les fortunes des époux s'ajoutent; aussi pour la proposition Javal 1910, l’'exemption est pour un ménage marié sous le régime de la RARIURAANS de 20.000 francs. Rapport Javal 1912, p. 34.
= Quelquefois encore la loi accorde des exemplions pour éviter les doubles impositions : la loi allemande de 1913 reste imprécise (r) alors que la Proposition Javal de 1910, complétée par celle de 1914, exonère les accroissements de fortunes dus à des modifications du statut personnel du contribuable, à des lois nouvelles (2) et en particulier à des acquisitions à litre gratuit (3) qui, dans la fiscalité françaisé, sont soumises à des droits spéciaux. Hormis ces cas, limitativement énumérés dans les textes législatifs, toute personne qui se trouve-jouir d’un enrichissement imposable est tenue au paiement de la taxe d’après le tarif légal en vigueur.
Ç 4. — Le Tarif
Le tarif, adopté en Allemagne (4) comme en France (5), porte sur l’enrichissement absolu et ne tient aucun compte de la rapidité de sa formation. Il est progressif d’une façon continue, mais sa progression, rapide dans les deux projets français, est au contraire lente dans le texte allemand.
En Allemagne, la taxe frappe l'enrichissement
1. Art. 11, $ 3, mais la loi de 1916, art, 10 exempte de moitié les contribuables qui font partie d’une société à responsabilité limitée allemande (à raison de la taxe sur les bénéfices de guerre).
Article
relatif, c’est pourquoi le taux d'imposition est fonc- . tion de la valeur globale de la fortune du contribuable, disposition qu’ignore la législation virtuelle française, La quotité de la taxe sur l'enrichissement est ainsi fixée en Allemagne :
Besitzsteuer (1)
Pour un accroissement excédant pour cent jusques et y compris......... - 50.000 marks 0,55 50.000 M. — — 100.000 — 0,90 100,000 — —_ 300.000 — 1,03
m.{le taux de l’impôt sera relevé de c,1 o/o
r. Si l'accroissement de fortune dépasse l’une des limites fixées aw $ 1° de l’article 25, la différence entre l'impôt calculé suivant le taux légal correspondant et l'impôt calculé suivant le taux immédiatement. inférieur ne sera perçue que jusqu'à concurrence du montant qui peut être couvert par la moitié de la somme dépassant la dite limite et cela afin d'éviter les changements brusques de taux lorsque l'on passe d’une tranche d'imposition à l’autre.
DE
Kriegsbesitzsteuer (1)
à 0/0 Sur les premiers 10.000 marks d’enrichissement 5 Pour les 10.000 suivants pleins ou commencés 10 10.000 — 15 20.000 . — 20 50.000 — 25 100.000 — : 30 200.000 — 35 300.000 — 4o 500.000 — 45 Sommes au-dessus du montant de l'accroissement, 5o
‘2° Si la fortune a diminué de moins de ro o/o le tarif
est de : 10/0 \ Dans la proposition de 1910 :
Pour un enrichissement de :
10.000 à 125 000 fr. 50 frs. + 1 0/0 sur la portion : k ; supér. à 10.000 125.000 à 250.000 fr. 1.200 fr. 2 o/o — 125.000 250.000 à 275.000 fr. 3.700 fr. +4 o/o — 250.000 375.000 à 500.000 fr. 8.700 fr. +6 o/o — 375.000 5oa.000 à 625 000 fr. 26.200 fr. +8 o/o — - 500.000
Au-dess. de625.000 fr. 26.200 fr. + 10 0/0 — 625.000 Ce tarif est doublé lorsque le fait générateur d’im-
pôt est le décès du contribuable.
Dans le projet de 1914 :
Pour la fraction d’enrichissement comprise entre : o/o 5.000 et 100.000 fr. I
Article
Ce taux est doublé ou quintuplé lorsque l'obligation d'impôt dérive de la mort du redevable.
Certains dégrèvements, inconnus des projets français, sont accordés par la loi allemande :
1° Au contribuable dont la fortune ne dépasse pas 100.000 marks et qui a à sa charge au moins trois enfants. Le dégrèvement est dans ce cas de 5 0/0 du montant de l'impôt par enfant mineur au-dessus et y compris le troisième ;
2° A l'héritier mineur, ne du de cujus, si l'héritage acquis. au cours de la période d’assielte, ne dépasse pas 50.000 marks. Le dégrèvement consenti
est alors de 5 0/0 du montant de l'impôt par année
entière restant à courir jusqu’à ce que le contribuable ait vingt et un ans accomplis. Le dégrèvement total ne peut toutefois dépasser 50 o/o du montant de l'impôt (1).
Les projets français, bien que le projet Javal de 1914 tienne compte des charges de famille pour l’im- . pôt sur le capital (2), ne consentent aucune déduction sur le montant de l'impôt. C’eût été pourtant l’occasion de faire application du principe de la personnalité..
$ 5. — L'Incidence légale
Le débiteur légal de la taxe sur l'enrichissement
Article 27, 4. Article
est, dans toutes les législations, celui qui n'étant pas exempté par une disposition législative formelle et habitant le pays, bénéficie d’un enrichissement i IMposable lors de l'apparition du fait générateur (1).
$ 6. — Modes de taxation
Pour la liquidation de la taxe sur l'enrichissement, la loi prévoit la collaboration de l'administration avec le redevable qui a, de ce fait, en général, à supporter de nombreuses obligations.
1. — Le devoir du contribuable et des tiers, — La base de la liquidation se trouve fournie par une déclaration du contribuable (2) : celle-ci doit généralement exposer la situation globale de fortune et quelquefois même l’état détaillé de ses divers éléments avec indication de la valeur de chacun TENTE
D'accord sur le principe, les législations envisagées divergent sur son application : en Allemagne la déclaration est obligatoire (4) ; en France, elle -est facultative (5). Devant être fournie sous certains
1. Loi allemande, article 11, proposition Javal 1910, articles 5 et 8, projet Javal, 1914, art. 11 et 9.
La loi allemande de 1916, astreint à l'impôt les habitants des pays envahis (art. 12, in fine).
2. Article 52 loi allemande ; article 1° proposition 1gto article 12 et 13, projet 1914.
‘3. Article 53, loi allemande (disposition obligatoire), sritiipé i12 et " projet 1914 (facultative).
Articles 52 et 54 loi allemande
5. Article 1", proposition 1910 ; art. 12, projet 1914 et article 18.
Fe -
délais dans la loi allemande et dans le projet Javal de 1914 (1), elle peut être faite par le contribuable -quand bon lui semble, dans la proposition de 1910 (2). Cependant, en France, lorsque le fait générateur _ d'impôt est le décès du redevable, la déclaration devient obligatoire et est renfermée dans un terme derigueur{3). Des obligations subsidiaires incombent au contribuable dans la loi allemande ; c’est ainsi qu'il est tenu de mettre à la disposition des agents du fisc ses livres de commerce ou livres d'ordre, les contrats, les obligations, quittances d'intérêt et toutes autres écritures pouvant offrir un intérêt au point de vue de l’établissement de l'assiette (4). Le redevable peut même être contraint, s’il est propriétaire d'un bien-fonds habité, d'indiquer à l’Administration, sur simple réquisition, les noms, professions, les lieux et dates de naissance des habitants du bien-fonds. Les chefs de foyers sont à cet effet astreints de donner les renseignements voulu au propriétaire (5).
Seule de tous les textes considérés, la loi alle- _ mande prévoil des obligations pour les tiers. Ceux-ci
r. Article 54%, loi allemande et 52, qui renvoïe à une réglementation ARS SERRE article 12, projet 1914.
2. Article 1'"et article 3, mais pas plus d'une déclaration par triimestre, n’est admise.
3. Article 8, proposition 1910, et article 19, projet 1914 qui renvoie à la légisin Non relative aux mutations à titre gratuit.
Article
ir 431 —
simples particuliers (1) ou ayants cause du redevable défunt (2), notaires, autorités des Etats confédérés et des communes (3), présidents ou directeurs de Sociétés (4), sont tenus de livrer à l'Administration tous documents et renseignements qui faciliteront sa tâche,
2. — Le devoir de l'Administration. — Documentée de pareille façon, l'Administration a cependant un rôle à remplir. Elle doit vérifier les données qui dui sont fournies par la déclaration du contribuable (5) et peut même opposer un chiffre supérieur en se fondant sur les renseignemeñts parvenus à sa connaissance (6). Lorsque, et c’est un cas qui peut se présenter uniquement dans le projet français de 1914 (3), le contribuable n’a souscrit aucune déclaration, l'Administration est en droit de l’imposer sur le montant lolal de sa fortune tel qu’il ressort ‘des renseignements provenant de l’enregistrement des actes, des conlrats, des jugements, des déclarations ou des rôles des contributions directes (8).
‘1. Article 56.
Articles 18 et
DAT es
Après que l'assiette de l'impôt à été ainsi déterminée, l'Administration doit notifier au contribuab! le montant de sa dette (1).
La proposition Javal de 1910 ne contient aucune disposition rélative au rôle de l’Administration, la déclaration du contribuable étant facultative et -devant servir de base à l'imposition au cas même où elle serait jugée insuffisante (2).
3. — Le droit du contribuable à l'encontre de l'Administration. — Le contribuable a besoin de garanties qui contre-balancent les pouvoirs, extrèmement étendus, conférés paf la loi à l'Administration pour la liquidation de la taxe sur l’enrichissement. {Il a tout d’abord le droit de contester et de faire reviser par les tribunaux compétents (judiciaires en France) (3), les évaluations administralives qui se substituent au chiffre, par lui donné, de sa fortune (4). Maisil est pour lui d’autres dangers à craindre qu’une surévaluation du montant de sa fortune: L’Administration, en possession de tous les renseignements uliles à la détermination de son avoir, pourrait en abuser en vue de fins fiscales. Les
Eee
1. Loi allemande, article 65: au cas où l'enrichissement ne serait pas imposable, l’avis d'imposition est remplacé par un avis de situation qui indique l’état de fortune qui doit servir de base à l’établissement ultérieur d’une assiette.
Article
“3. Projet 1914, article 22 ; en Allemagne : indéterminées, art. 66.
4. Projet 1914, articles 14 et 18; loi allemande, articles 66 à 69.
législations étudiées ne garantissent que fort mal et dans des cas exceptionnels (1) le contribuable à cet égard. Elles recommandent au contraire l'emploi de ces données abusivement obtenues, pour la fixation de l'assiette d’autres impôts (2).
Il y a lieu encore de protéger le contribuable contre les indiscrétions qui peuvent lui être préjudiciables : à cet effet, les agents du fisc qui, de par leur profession, sont amenés à connaître le montant de sa fortune, sont, sous peine de sanctions sèvères,
tenus au secret professionnel (3).
4. — Les sanctions. — Des pénalités sont prévues, à l'encontre du contribuable qui ne ferait pas
dans les délais voulus, de déclaration, qui donnerait sciemment à l’Adminisitration des renseignements reconnus inexacts, incomplets, ou frauduleux. La loi allemande sévit contre les contrevenants au
moyen de peines allant de la simple surtaxe fiscale
en cas de retard (4), à l'amende (5), pour aboutir à _ la prison (6), en cas de déclaration frauduleuse, frus-
Projet 1914, art. 16 ; loi allemande, art
2. Projet Javal 1914, art. 16 (droit de mutation à titre gratuit); loi allemande, article 64 $ 3 (impôts directs), proposition Javal 1910, article 9 (successions, impôts sur le capital ou sur les revenus), voir p.410 et 4rr, note 1.
3, Loi allemande, articles 64 et 82; proposition Javal 1910, art. 8 $ 5, projet Javal, 1914, art. 23 $ 2.
. Loi allemande, articles 54, 60.
GATE
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trant le Trésor de plus 10 0/0 du montant de l'impôt. Des pénalités similaires, hormis la prison, sont applicables aux tiers qui tenteraient d’échapper à la’ contrainte légale (r). Les projets français ne prévoient aucune sanction pénale, mais soumettent à un droit fortement majoré les enrichissements qui se produisent entre la dernière déclaration, faite par le redevable, et son décès, à un moment où, par suite des dispositions fiscales en vigueur, l'actif net de sa fortune est très certainement déterminé (2). Le législateur (3) espère ainsi,en particulier, dans sa propo: sition de 1910, où la déclaration est facultative et non contrôlable, forcer les contribuables à faire des déclarations et à y porter des énonciations véri-
diques (4). | e
$ 7. — Modes de perception
La perception est faite en Allemagne comme en matière de contributions directes ou de douanes (5),
Articles 56, 58, 6a
2. Proposition 1910, art. 8, projet 1914, art. 19. La proposition r9to prévoit aussi une sanction de ce genre à l'encontre des redevables qui font leur déclaration originelle en retard; voir art. 6.
3. La contribuable ne peut pas frauder en maÿjorant la quotité actuelle desa fortune, puisque d’après l’article 9, proposition 1910 et l'article 16, projet r914, le fisc a le droit de tirer présomption de ce chiffre pour taxer les successions, les mutations à titre gratuit, le capital ou les revenus.
4. Voir rapport Javal 1910, pp. 35-37: 1914, pp. 64-66. 5. Articles 48-50.
ee
en France comme en matière d'enregistrement (1). L'impôt est quérable et portable (2).
. Comme il s’agit d'un impôt sur le capital, perçu: généralement à un moment où l’enrichissement n’est pas” réalisé, les textes législatifs autorisent des paiements échelonnés (3). La proposition de 1g10 fait seule exception à cette règle (4) en exigeant le paiement intégral dans le mois qui suit l’arrivée du fait générateur. 4 La loi allemande consent même des délais de grâce (5) ou des échelonnements supplémentaires (6) ‘lorsque la perception de l'impôt dans les délais légaux doit être cause d’une gêne considérable. Le - bénéfice de ces termes peut être subordonné à l’octroi, par le contribuable, de garanties au Trésor et:
r. Proposition 1910 : art. 6 $ 2: projet 1914 : art. 20 $ 1.
Projet 1914, art
3. Loi allemande de 1913, art. 90 : le montant annuel de l'impôt sera acquitté par fractions égales, semestrielles ou trimestrielles. Si le montant annuel de l’impôt est inférieur à 5 marks, le paiement se fera en une fois : loi allemande 1916 art. 31: versement 1/3 trois mois après l’avis d'imposition, 1/3 avant le 1 mai 1917 et 1/3 avant le 14 mars 1918. ;
Projet 1914, art. 20 $ 2 : le redevable a faculté de se libérer, moitié avant l'expiration du prentier semestre et les deux derniers quarts avant l'expiration de chacun des deux derniers trimestres de l'année d'imposition. Dans les deux textes on stipule que le contribuable peut toujours se libérer intégralement en un seul versement. La loi allemande prévoit l'obligation de payer l'impôt dans des cas spéciaux : assielte insuffisamment élevée, ou décès du contribuable, ou si l'obligation de payer l'impôt cesse de toute autre manière au cours d’une période d’assiette, art. 73 et 74.
Sur la période de perception actuelle et sur la suivante
LE
est retiré lorsque celles-ci ne sont pas fournies ow quand les motifs, pour lesquels il avait été accordé, ont disparu (1). ;
Les recours habituels par voie gracieuse en remise ou détaxe et par voie contentieuse en décharge ‘ou en réduction sont ouverts aux redevables qui se prétendent lésés.
L’Administration jouit de pouvoirs de contrainte à l'encontre du contribuable qui ne paye pas dans les délais légaux : l'échelle des peines va de la simple surtaxe fiscale à l’amende (2) et à la vente forcée (3).
La loi allemande dispose enfin que le droit du Trésor à exiger le paiement de l'impôt se prescrit par quatre ans. Cette clause, absente des textes français.
est destinée à mettre le contribuable à l'abri de la
négligence de l'administration (4)
Le rendement réel de l'impôt sur l'enrichissement est mal connu, les deux propositions françaises.
Article 83 loi allemande
3 Article 792 loi allemande 1913, a contrario ‘et art. 129 $ 4. Une garantie originale est fournie à l'administration par l’art. 12 $ 3 de la loi de 1916 : le contribuable qui va établir sa résidence ou son domicile à l'étranger doit avant son départ fournir caution à l’administration des sommes par lui dues à titre de taxe sur l'enrichissement. IL enest de même si, suivant certains indices, il appert que le contribuable transfère ses biens à l'étranger.
Article 95 loi allemande
n'ayant pas eu de suite, et la perception de limpôt allemand n'ayant commencé qu’en temps de guerre. |
On espérait cependant de cette imposition ‘une productivité assez grande, comme en font foi les prévisions : la taxe devait rendre au maximum, aux dires de son auteur, une somme de 100 à 125 millions d’après la- proposition de 1910 (1), d’après celle de 1914, seulement 30 millions (2). Le produit de l'impôt allemand était évalué à 125 millions (3) en 1916 et à go millions pour 1917 (4) ; celui de la surlaxe de guerre à 1.250.000 francs en 1917 (4). Il semble que la taxe sur l'enrichissement doive être moins instable dans son rendement que celle sur la plus-value immobilière, son assiette étant beaucoup plus large. Toutefois, le législateur français doute de cette régularité, puisqu’en 1910 il refusait de faire entrer au compte du budget général le produit de cet impôt qu'il affectait spécialement à l’amortis-
sement de la dette (5).
L'impôt sur l’enrichissement apparaît donc de réa-
Article 13, proposition Javal
Loi allemande 1916, art, 38.
lisation possible, mais frappant l'épargne de façon continue, ilrisque de décourager l'esprit d'économie du travailleur (1) aussi bien que du capitaliste et de favoriser le gaspillage et l'imprévoyance.
A notre point de vue l’impôt sur l'enrichissement présente un intérêt réel : atteignant la plus-value globale, il dévoile la technique qui convient à une taxation globale des plus-values.
Toutefois il faut, pour passer de l'impôt sur l’enrichissement à l'impôt global sur la plus-value, ne pas oublier d'éliminer tous les éléments qui, concourant à l’enrichissement, sont étrangers à la plusvalue : donations épargne, gains de fortune, etc. Sous ces réserves il vient s'associer aux impôts sur
1. Rapport Javal, p. 20. L'auteur, pour échapper aux reproches, distingue l’épargne du travail et l'épargne du capital ; cependant toutes deux, faites d'abstention et toutes deux frappées par son impôt. D'ailleurs il n’aime pas la thésaurisation ; ; il écrit p. 10 et 11: «L’impôt sur le revenu a le tort de frapper le revenu du travailleur qui ne thésaurise pas, de prélever une dime sur celui qui, en pleine vigueur de corps et d’esprit, sert son pays, à la loi par production intensive, par les charges qu’il assume allègrement, enfin par la libéralité avec laquelle il rend à la communauté, par sa dépense, l'argent que lui valurent son effort et son talent.
M. Javal écrit un très joli morceau sur l’imprévoyance, il oublie un peu trop que l'épargne qu’il condamné est créée aussi bien que le revenu dont elle n’est que partie, par le travail et par l’abstention de jouir, qualité plus rare ‘encore, il oublie que l'épargne est source de revenus ultérieurs et surtout que l’accumulation des richesses est un agent indispensable du progrès social. L’enrichissement n’égale pas la thésaurisation, mais comprend à la fois ce dernier terme et : l'épargne qui est source de toutes les richesses ultérieures.
da plus-value immobilière et sur la plus-value des profits, pour contribuer à_l’ébauche d’une théorie générale de l’impôt sur la plus-value quelle qu’elle soit. RAT
THÉORIE D'UN IMPOT GÉNÉRAL SUR LA PLUS-VALUE
La plus-value sert déjà de matière imposable, mais ne figure pas au nombre des ressources habituelles des budgets : rares sont les pays qui ont adopté la taxe sur la plus-value immobière, dont la base trop étroite n’assure qu’un rendement minime. Avec une productivité satisfaisante et une application plus étendue, la taxe sur la plus-value des profits (1) n’apparaît pourtant que comme un impôt de circonstance. Les impôts sur l'enrichissement, le capital et le revenu, atteignent bien la plus-value, mais ne la traitent pas en matière imposable distincie. S
Des prélèvements si restreints ne sauraient épuiser ce que la plus-value peut offrir de ressources à l’impôt ; cependant le législateur persiste à son égard dans une abstention qui étonne.
Contribution sur les bénéfices de guerre
Pas plus que les autres sources de: richesse, la plus-value ne doit échapper à l'impôt, sa légitimité ne saurait la rendre intangible, L'existence de moins: values, concomilantes ou ultérieures, ne suffit pas à justifier son exemption (1). Une taxe à tarif modéré laisse au propriétaire une marge de profits suffisants Pour lui assurer la compensation dés pertes qu'il peut subir (2), ae
La plus-value semble au contraire se prêter favorablement à l'impôt. Cependant, comme elle se présente sous l’aspect d'un phénomène de très vaste ampleur, qui, toutefois, conserve dans ses aspects divers une unité relative, elle ne peut appeler qu’une taxe à portée générale (3). Si l'on en croit Wagner : { la capacité de prestation s'abaissant, et s’abaissant plus que proportionnellement avec la prédominance du facteur travail et s’élevant plus que proportionnellement quand ce facteur n’est pas prédomi: nant » (4), la plus-value, gain de fortune, constitue
1. Pour légilimer l’appropriation, sont mis en jeu des arguments Qui ne portent pas à l'encontre de la taxation, celui-ci ne compromettant jamais par son application les principes de droit en vigueur. Voir chapitre IV, 1 pañtie.
2. Dans tout régime fiscal, l'Etat oblige bien le contribuable au sacrifice d’une partie de ses revenus, sans jamais songer à l’indemniser au cas où son bilan se traduirait par un déficit.
3. Voir chapitre III, 1° partie. On s’expliquerait mal un impôt partiel sur la plus-value qui frappant certoines, en laisserait d’autres indemnes, toutes les plus-values étant de même nature.
4. Traité de la Science des Finances, trad. Ronjat. Giard et Brière, Paris, 1909, t. IL, $ 184, p. 260. Voir aussi sur les avantages tirés de
l'équité fiscale que l’on prête à la plus-value : Théorie de l'imposition suivant l'intérêt. Von Hœæchel, Lehrbuch der Finanzurssenschaft, I,
une matière imposable séduisante. Par l'étendue naturelle de sa base et par la tarification élevée dont elle est susceptible, elle permet d’escompter de la taxe un rendement à la fois productif et stable (1).
En temps d'épreuves, à un moment où, par suite du resserrement de la richesse, le rendement des autres impôts fléchit, on peut espérer non seulement d'un impôt sur la plus-value de la stabilité, mais encore une productivité plus grande : la guerre actuelle caractérisée par une abondante apparition de plus-value (2) en a donné la preuve.
L'imposition généralisée des plus-values ne se
p. 444; Biermer, Die indireckte und die direkte Wertzüwachssteuer, Giessen, 1910 ; Strutz, Betrachtangen für Reichszüwachssteuer. Théorie de la taxation suivant les facultés : Perin, Die Problem des un verdienten Wertzuwachses, Wien, 1912; Wagner, op. ceit.,t.1l, p.260 ; ib. Die finanzielle Mitbeteilungder Gemeinden an Kulturellen. Staatseinrichtungen und die Entwickelung der Gemeindeeinnahmen, lena, 1:04, p. 52; Meyer, Die l’rincipen der Gerechten Besteuerung, Berlin, 1884, p. 354, 361, 367 ; Eheberg, Finanzwissenschaft, 9° Auf . Leipzig, 1908, p. 295; Bredt, Die Wertzüwachssteuer an Grundstüce ken und seine Besteucrung-in Preussen. Berlin, 1907, p. 55 ; Kumpmann, die Wertzüswachissteuer, p.23; Neumann, Zùr Gemeindessteuerreform in Deutschland. Tubingen, 1905, pp. 37, &1 ; Pabst, Zür Beseiligung des Kommunalen Grund und Gebaüdessteuer in Zeitschrift für die gesammte Staatswissenshaft, 1900, p.114; ib., Die Besteuerung des unverdienten Wertzüwachssteuer; Von Grund und Boden, in- Jahrbücher für national Okonomie und Suatiskisk, III, p. 25 (Bund, 1903, p. 550 et suiv.).
1. Cette conclusion s'impose bien que les impôts sur la plus-value, immobilière apparaissent instables; car, avec un impôt général sur la plus-value, englobant toutes les manifestations de plus-value, il se produit dans l'ensemble une compensation des irrégularités en sens contraire et de l'instabilité généralisée dérive une stabilité relative : voir pour les faits, chapitre [‘', 1° partie. =
2. Voir chapitre I‘, a° partie : rendement de l'impôt sur les bénéfices de guerre,
RS
heurte donc à aucune objection de principe. D'où vient alors l’abstention singulière du législateur ? de la diffieulté d'organiser l'impôt ou de la crainte de répercussions fâcheuses ?
$ 1. — Modes d'organisation
_ PREMIÈRE PROPOSITION. — La plus-value peutapparaître incorporée au revenu où au capital; pour la taxer il faut choisir l'une ou l'autre de ces deux bases d'imposition.
IL est trop évident que ce choix n’a pas à in'ervenir: lorsque la plus-value affecte des richesses qui, de na- {ure ou accidentellement, ne produisent pas de revenus : lerres incultes parcs, jardins, collections, objets. mobiliers consomptibles, etc., où qui ne supposent pas l'existence d'une valeur en capital : rémunération du travail. ' :
Pour les plus-values des terres el des valeurs mobilières, il est préférable de recourir à une imposition en capital : ces instruments se valorisent en effet, au minimum, en fonction de leurs rendements, mais leurs revenus ne s’établissent pas toujours sur
leur valeur en capital. Le fait est particulièrement
fréquent en Bourse par suite de la spéculation (1) :
1. On explique facilement celle différence entre le, revenu et le capital : La valeur en capital dépend en effet des tractalions en Bourse, influencées par de multiples considérations, tandis que la fixation du revenu dépend du Conseil d'administration qui a égard uniquement à la situation financière de l'entreprise.
— 4h — Pour un dividende resté stationnaire à 10 francs, soit 4 o/o de la valeur d'émission, les actions dela « Compagnie Parisienne de Distribution d’Electricité
sont cotées successivement :
En 1909 : 386, 8y 1912 : 580, 86 — 1910 : 406, 06 1913 : 664, 34 _ FLE 406, 36
accusant ainsi une importante plus-value.
Pour les valeurs mobilières à revenus fixes, obligations ou rentes, il ne peut être question d’une autre base d'imposition que le capital.
Le procédé contraire se recommande pour la laxe sur la plus-value des profits, dont l'évaluation en capital présenterait des difficultés.
La faculté qu’a la plus- -value danois sous forme de capital et de revenu, créant une dualité de bases d'imposition n’est pas sans inconvénients :
1° Elle rompt l’unité de l’impôtet rend impossible la réalisation d’un impôt global;
2° Elle viole la règle de l’uniformité de l'impôt en donnant matière aux doubles impositions.
_Ilen est ainsi lorsque le revenu est un produit et _Conslilue par là-même un capital : supposons une taxe sur la plus-value, s'étendant à toutes les manifestations du phénomène. Le produit aussi bien que l'instrument de production y seraient assujettis,bien que la valorisation de l’un dérive de celle de l’autre
ou réciproquement.
Deuxième PROPOSITION. —- La plus-value étant l'excédent de valeur accusée par une richesse à deux époques successives données, asseoir un impôt sur la plus-value consiste à découvrir la valeur antérieure et la valeur actuelle d'une même richesse et à les comparer.
La recherche de ces valeurs peut intervenir, soit à des époques fixes, déterminées à l'avance par la . loi, soit à l'occasion d’un acte de mutation.
: ‘Une même technique ne convient ni à toute catégorie de richesses, ni indistinctement au calcul de la valeur antérieure et à celui de la valeur actuelle.
Détermination de la valeur antérieure.— La taxa-. tion de certaines sources de plus-values paraît déjà extrêmement difficile ou même impossible. Il en est ainsi pour toutes sources de plus-values dont l’exis-
tence précaire ou dissimulée ne permet pas de rechercher dans ie passé, même le plus proche, un terme de comparaison. Les produits consomptibles, notamment se refusent par essence à toute évaluation rétrospective. La seule indication, que l’on pourrait obtenir sur leur valeur antérieure, résulterait des: prix moyens enregistrés dans les mercuriales. Mais pareille notion, réduisant à un type moyen tous les produits de quelque qualité qu’ils soient, serait trop imprécise pour asseoir un impôl.
Cet inconvénient se traduit même en une impossibilité absolue lorsqu'il s’agit de la rémunération
du travail salarié. Comment en effet suivre l'évolution du salaire de louvrier qui occupe avec une mobilité très grande des emplois successifs dans des. industries et des localités diverses ? ;
. On parvient toutefois le plus souvent à dégager la valeur antérieure (valeur de base) au moyen d'évaluations générales ou occasionnélles.
Seule la propriété immobilière se prête à une réalisation pratique de ces deux techniques : la seconde se recommandant par sa simplicité (1) et la première par sa plus grande exactitude. On remarque cependant qu’une évaluation générale est toujours chose délicate et entraine de très gros frais.
La valeur de base des valeurs mobilières ne peut être relevée au cours des transactions qu’elles subis-
sent : ces transaclions, ne provoquant aucune mesure
d'enregistrement, ne sont en eflet pas susceptibles. d'acquérir date certaine L'évaluation générale s’im-. pose donc. L'opération qui n'offre aucune diflieulte pour les valeurs cotées à l’époque envisagée, en présente au contraire de très graves pour toutes les. autres, ?
NX Pour les objets mobiliers dont l'existence, en géné-
1. On remarque que souvent il est impossible de remonter très loim en arrière pour rechercher une mutation qui serve de base. Une limite extrême, à partir de laquelle on procédera à une évaluation, doit être ss pour les biens qui n'ont pas subi de récentes mutations.
ral, ne se manifeste pas extérieurement, l'imperfection des deux systèmes est évidente,
Les profits et les rémunérations du travail qui, de nature, sont périodiques, ne supportent qu'une évaluation à date fixe.
L'évaluation générale sera donc Le procédé imposé normalement par les circonstances.
Le législateur devra décider à quelle époque elle aura lieu et énvisager la question de rétroaclivité de l'impôt (1). :
En adoptant comme terme de comparaison une valeur antérieure à la mise en vigueur de l'impôt, le législateur en consacre la rélroactivité et frappe une plus-value dont les propriétaires escomptaient l'entière jouissance. IL porte atteinte aux siluations
acquises el compromel ainsi les sûrelés réeiles dont peul se trouver grevée la richesse valorisée. Le danger, à vrai dire, n'est grave que pour l'imposition des plus-values immobilières (2) : un lerrain vaut 100 en 1905 et 150 en 1913, on espère en lirer 200 vers 1920. Un prêt hypothécaire est consenti au propriétaire sur la base de 200. En 1919, le terrain est vendu à ce prix, le prêt est remboursé, mais il ne
. Si les circonstances n'avaient pas fait écarter les évaluations Re au cas où l’on aurait recouru à elles, la rétroaetivité aurait été implicitement reconnue à l'impôt. |
a. Ainsi pour les valeurs mobilières les atances ne sont jamais consenties sur l'intégralité de la valeur cotée, à plus forte raison ne le sont-elles pas sur une plus-value problématique.
reste rien au propriétaire qui devra cependant payer l'impôt (1). L'inconvénient serait évité si les plusvalues, couvrant une garantie réelle étaient exemptées, mais les évasions seraient alors facilitées puisqu'il suffirait de grever une propriété pour échapper à la taxation (2). | = Choisir une valeur de base ayant effet rétroactif dans un système d'évaluation générale, aboutit souvent à l'emprise de plus-values qui ne constituent pas pour l’assujetti un don graluit : la date de base _ étant 1914, un immeuble valant alors 1.000 est vendu en 1917 1.500 et imposé en 1919 au titre de la plusvalue sur une somme de 2.000. La plus-value imposable serait de 1.000, soit 100 o/o, alors que le bénéfice réalisé par le détenteur actuel, qui paiera l'impôt, n’est que de 500, soit 33,33 o/o. Le poids de cette objection s’est très fortement accusé pendant la guerre où les plus-values se sont signalées multiples et intenses et où, par conséquent, la situation précédente s’est trouvée très généralisée.
Il faui en outre remarquer qu'il est délicat tant pour l'Administration que pour les assujettis euxmêmes, de déterminer avec le recul de plusieurs
. Le fait s’est produit et a élé relaté par le Deutsche Tagesseitung, + n° 404.
2. Voir Fallon, op. cit., p. 403, 40%, qui proposecependant un moyen terme : on pourrait exempter les objets, grevés avant l'application de impôt, du montant de la garantie qui les affecte ; ainsi les prêteurs se trouveraient pour l'avenir prévenus du danger qu'il y a à prêter sur la base d’une plus-value toujours incertaine.
années, le montant du revenu ou du capital sur lequel s’est manifestée depuis la plus-value imposable : les éléments de calcul manquent ou ont pu disparaitre (1).
Par contre, choisir comme valeur de base une valeur actuelle, supprimer à l’impôt toute portée rétroactive, c’est en temps ordinaire retarder pour une longue période la productivité de l'impôt; à notre époque où il semble que les prix aient atteint un niveau qui ne sera plus guère dépassé, c'est s'interdire, pour toute période prévisible, d’en retirer quelques ressources.
Les deux systèmes se soutiennent. Les Gouver-: nements ont toujours eu tendance à faire prédominer les considérations utilitaires etsouscrivent en général à la rétroactivité, Dans les circonstances actuelles, il ne saurait en être différemment, mais les inconvénients très réels de ce régime rendent incertains à tous égards les résultats d’un pareil impôt.
La valeur initiale ainsi fixée est-elle définitive ou devra-t-elle se modifier au cours des perceptions ultérieures de l’impôt ? La pratique adopte généralement le second système, le premier est seulement consacré-par la commission d’études financières de l'Etat de New-York. La mobilité de la valeur de base
1 ane valeur mobilière peut apparaître sur le marché posté-
rieurement à la date choisie comme valeur initiale, de même pour une entreprise qui se crée après cette même date ; voir aussi des cas
d’impossibilité absolue, p. 455,
permet de n’atleindre que la plus-value acquise, mais a l'inconvénient de rendre l'impôt irrégulier et de le diversifier à l'excès. Le procédé contraire (1) est: toutefois le seul qui convienne au cas où un impôt sur la plus-value serait institué pour laprès guerre et dans l'hypothèse très probable où le mouvement général des prix atteindrait son maximum en 1919(2). Supposons une valeur de base égale à 100 en 1914 el les prix successifs de 150, 125, 110 enregistrés en 1919, 1924 et 1929. Dans le cas de la fixité de la valeur de la base, la plus-value, bien que décroissant sans cesse, subsiste continuellement ; dans l’autre alternative, la perception de la taxe cesserait dès 1919, la plus-value relative disparaissant ensuite.
Les difficultés indéniables que suscite la recherche de la valeur de base ne se manifestent qu’à l’occasion de la première perception: pour les prélèvements ultérieurs, la valeur de base, si imparfaite qu'’eile soit, se trouve connue: elle Pest dans l'hypothèse de la fixité, par l'évaluation initiale. Dans l'hypothèse dela variabilité elle est mise en évidence par l’évaluation qui a été opérée lors de la dernière perception d'impôt.
1. 11 a l'inconvénient grave de frapper des plus-values dont ne bénéficie pas toujours intégralement le détenteur actuel.
2. Le raisonnement ne s'applique pas, bien entendu, aux richesses qui ont accusé dés moins-values pendant la guerre : ex., valeurs mobilières à revenus fixes et en général l'ensemble des valeurs mobi lières.
- Détermination de la valeur actuelle. — Le calcul de la valeur actuelle se place à l’arrivée du fait générateur d'impôt (1): celui-ci peut, soil êlre subor: donné à la votonté de la Puissance publique et avoir le caractère d’un terme légalement fixé,soit dépendre du hasard ou de la volonté du contribuable et être ainsi une condition potestative ou casuelle. Dans lepremier cas l'impôt est direct, dans le second indiréels 4 : |
Le fait générateur doit être organisé de telle façon que, étant donnée la nature de la richesse envisagée, les opérations de recouvrement soient rendues aussi faciles que possible.
L'estimation de la valeur actuelle des profits et des salaires ne peut être que périodique à raison même de la régularité de leurs échéances (revenus annuels; mensuels, hebdomadaires ou journaliers).Les valeurs en capital offrent par contre à l’autorité fiscale le choix entre les deux systèmes. Parfois, il est vrai,on n’aboutira à aucune solution et l'imposition apparaîtra alors irréalisable dans la pratique. H en est ainsi pour les valeurs mobilières. On ne rencontre cependant aucune difficulté à détermiver leur valeur _ actuelle (2) dans l’une ou l’autre alternative, puisqu’elle se trouve enregistrée par une cote officielle,
1. Rappelons que le fait générateur d'impôt est cet événement futur et incertain qui donne réellement naissance à la créance du Trésor. 2, Au moins pour les valeurs ayant un marché ofliciel.
Seule la saisie de la matière imposable demeure impossible. Prendra-t-on un fait générateur généralement fixé ? C'est courir le risque de ne pouvoir pénétrer le secret des portefeuilles particuliers ; c’est encore, la valeur de base étant elle-même fixe, s'interdire la perception des plus-values intermédiaires qui, dans un milieu aussi sensible que la Bourse, sont nombreuses et souvent importantes, c’est enfin et surtout influencer aux abords de la date terminale les mouvements des cours dans le sens de la baisse, c’est anéantir par avance la réalité de l’impôt. Prendra-t-on au contraire un fait générateur occasionnel: c’est permettre l’évasion de la matière fiscale par le moyen des titres au porteur qui se transmettent par simple tradition. La conversion obligatoire en titres nominatifs éviterait cette fuite, mais les conséquences qu’elle aurait, dépasseraient sans doute de beaucoup l'utilité de l'impôt.
Le calcul de la valeur terminale des objets mobiliers met aussi en cause la possibilité de leur taxation. L’impôt direct, présumant une évaluation générale, est inopérant; comment, en effet, saisir la matière imposable qui demeure couverte par l’inviolabilité du domicile particulier, comment lui attribuer une valeur? L’impôt indirect n'offre pas non plus de grandes facilités de réalisation : les transactions entre particuliers qui servent de fait générateur, ne se manifestent en général pas extérieurement et ne
sont donc pas susceptibles d’être connues de l’Administration. Les mutations à cause de mort et les ventes aux enchères publiques sont les seules éventualités où la matière imposable se divulgue.L’application de l'impôt serait par le fait très limitée. La taxation des plus-values immobilières peut s’opérer sous forme directe ou indirecte. La pratique des Etats consacre de préférence ce dernier système “tandis que la technique fiscale recommande le précédent. Le choix des faits générateurs occasionnels a l'avantage évident d'éviter les opérations délicates et onéreuses d’une évaluation périodique, mais ne répond pas à la portée générale de l’impôt. Les biens de mainmorte, qui ne se prêtent pas aux transactions, les mutations à titre gratuit qui ne donnent aucune notion sur la valeur vénale, ne devant cependant pas être exemptés de l’impôt (1), requièrent une évaluation. Même en cas de mutation àtitre onér eux, si l'Administration se refuse à admetre sans contrôle la déclaration du contribuable ou si le propriétaire s’abstient d’aliéner son fonds,les données relevant de l’acte de transmission sont sans valeur. La taxe périodique réalise au contraire l'unité d'imposition et n’oblige pas, comme l'impôt indirect, à une détermination souvent délicate des
1. Ces exemptions favorisent en effet les tentatives de fraude en poussant soit à la constitution de sociétés immobilières, soit aux apports en société, soit aux donations fictives.
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faits juridiques qui tiendront lieu de faits généra-
teurs. 2e A tarif égal, elle serait plus productive que lui et
à rendement égal (1) moins lourde à supporter. On prétend il est vrai qu’elle frappe des plus-values non encore réalisées mais l'impôt indirect n’en fait-il pas autant lorsqu'il saisit des plus-values à l’occasion d'une mutation à titre gratuit ou en cas de paiement à terme, d'échange sans soulte, d’insolvabilité de l'acheteur ? Du reste ce reproche n’est guère fondé, puisqu'en définitive la perception de plusvalues non réalisées ne constitue qu’un paiement anticipé sur un bénéfice réalisable ultérieurement à la volonté du contribuable (2).
Si le fait générateur de l'impôt est subordonné à la votonté de la Puissance publique, celle-ci aura eneore à décider la durée de la période d'imposition. L’intervalle séparant la valeur initiale de la valeur terminale, doit être calculé par rapport aux richesses envisagées : 1l ne sera toutefois ni trop bref, afin d’éviler le renouvellement fréquent des frais et les difficultés d'évaluation, ni trop long afin de faciliter la comparaison des deux termes.
Comparaison de la valeur de base et de la valeur
1. Rendement plus stable aussi, car pour l'impôt indirect l'instabilité même de l'impôt sur la plus-value s'aggrave par l’inégale répartition des mutations dans le temps.
2. Rappelons qu’en général l'impôt direct synthétise la solidité et l'impôt indirect l’élasticité de rendement et la facilité de perception.
RP G
. terminale. — La comparaison de la valeur de base et de la valeur terminale se résume généralement en une simple soustraction dont le reste est la plus-value brute. Parfois, cependant, lorsque les deux valeur ; rapprochées ne sont pas de même nature, l’opération devient impossible : il en est ainsi souvent en matière de rémunération du travail. Supposons, par exemple, un fonctionnaire, à traitement annuel de 5.000 francs : il aura droit de plus, après un certain nombre d'années de service, à une retraite el sera susceptible d’obtenir des distinctions honorifiques. Il abandonne les avantages qui lui sont offerts pour un émoluement double dans l'industrie. Les rémunérations successives qu'il reçoit pour son travail ne sont évidemment pas comparables. Il en est de même pour le salaire de l'apprenti qui, devenu maître en son art, gagne beaucoup plus. L'autorité fiscale rencontre là une source de difficultés et d’injustices qu’elle ne peul ni négliger ni éviter.
La plus-value brute ne constitue du reste pas la matière imposable recherchée, pour y parvenir il faut en dégager la notion de plus-value « strictement non gagnée » (1) et pour ce faire, en écarter tous les éléments qui dérivent de l’activité personnelle du bénéficiaire. La ventilation entre ces deux espèces de plus-value est délicate : elle comporte une suite de
1. D’après l'expression de M.Lloyd George dans son Budget Speech
du 29 avril 1909.
corrections tant sur les valeurs initiales el Lerminales que sur la plus-value brute elle-même. On devra choisir avec soin les facteurs sur lesquels se feront les imputations afin d'éviter de modifier artificiellement la consistance de la plus-value relative, qui sert de base à la tarification.
Les impôts en vigueur précisent suffisamment les déductions et adjonctions à opérer pour atteindre à la plus-value immobilière non gagnée, sans qu'il soit nécessaire de reprendre ici la discussion (1). ,
Les corrections à faire sur la plus-value brute des valeurs mobilières sont difficilement déterminables : comment, en effet, évaluer la somme de dépenses engagées par un spéculateur pour susciter la hausse des cours ? Comment même savoir que la plus-value constatée dérive de l’activité de tel ou tel spéculateur plutôt que des conjonciures. On peut tout au plus tenir compte au bénéficiaire des frais de mutation et de courtage qu’il a dû supporter et dont il peut apporter la preuve. Il doit en être de même pour les objets mobiliers, bien quela diversité très grande des espèces ne permette pas de poser une règle générale.
La ventilation entre la plus-value brute et la plusvalue nette des profits et des salaires ne se fait pas au moyen de déductions ou d’adjonctions, mais par voie de réductions ou de majorations proportion-
1, Voir chapitre précédent, p. 340-347.
ne nelles, une valeur en capital ne pouvant étre comparée à une valeur en revenu.
À la suite d’une procédure semblable à celle qui est adoptée en général dans les législations sur les bénéfices de guerre (1) se dégage le chiffre des bénéfices nets, mais la plus-value imposable des profits existe seulement lorsqu'il y a eu égalité de capital investi et de travail dépensé par l'entrepreneur pendant la période envisagée. Au cas où les apports en capitalet en travail auraient diminué ou au contraire augmenté, la quotité de la plus-value nelle n'apparaîtrait qu'après un ajustement proportionnel (2). En fait seul l'élément « capital » peut être suivi dans ses modifications, le travail directeur ne pouvant être mesuré.
C'est encore par voie de redressement proportionnel que l’on procédera pour dégager de sa plusvalue brute, la plns-value nette du travail, mais les corrections ne seront pas facilement réalisables. Comment en effet mesurer le travail dépensé ? à travers sa productivité ou sa durée? mais c'est faire état d'indices incertains qui, du reste, ne se manifestent pas pour l'effort intellectuel! Comment par ailleurs tenir compte des dépenses en capital, néces-
r. Voir chapitre précédent, p. 391-395.
2. Supposez un ouvrier gagnant 100 en 1914 et200 en 1917 pour un travail égal, mais alors qu’il dépensait 100 en 1914 il dépense maintenant 200 : il n’y a pas de plus-value nette. L'opinion précédente a été formulée par le professeur Pigou dans The policy of Land Fun London, 1905, relativement à la plus-value immobilière.
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saires à là mise en action des forces humaines, Île coût minimum d'existence étant essentiellement subjectif? Comment enfin évaluer les dépenses professionnelles, celle-ci se confondant avec les dépenses personnelles ? (1).
Le contribuable fera bien la preuve des divers éléments qui viennent en déduction de sa dette, mais le pourra-t-il d’une façon certaine? L’autorité fiscale ne pourra évidemment pas se substituer à lui dans celte tâche et alors les pouvoirs de contrôle dont elle disposerait seraient forcément illusoires.
Toute la technique relative au calcul de la plusvalue nette entraine du reste des difficultés très graves : l'impôt sur la plus-value immobilière, pourtant réalisé, n’y échappe même pas. Aux dires d'un agent financier compétent, c’esl en elle que réside la cause de l’insuccès de la plus-value comme base
-d'impo:ilion. >
TROISIÈME PROPOSITION. — La plus-value constiluant une matière imposable spéciale implique des règles particulières de taxation ,relativement aux
1. Comment, en effet, pour un médecin, déterminerle motif qui lui a ‘fait choisir un appartement à fort loyer, un luxueux mobilier: est-ce Pour frapper l'esprit du client, motif professionnel? esl-ce pour contenter ses besoins de confort, motif personnel ? La réponse
est impossible, Laïsser au contribuable le soin de la faire, seni ‘moyen d'y parvenir, c'est ouvrir des possibilitésillimitées à la fraude, “dénier à celui-ci le droit de décompter Les dépenses professionnelles, c’est eutrer dans la voie dangereuse de l'injustice fiscale.
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exemptions, au tarif, au débiteur légal et aux opérations de recouvrement (1). $ Exemptions. — L'impôt sur la plus-value ayant une portée sociale incontestable, il faudra favoriser par des exemptions appropriées certaines activités jugées particulièrement utiles. De plus le chevauchement naturel des phénomènes de plus-value, aboutissant souvent à de doubles impositions, amènera à rechercher dans la technique de l’exemption le moyen de pallier semblable danger, ce qui présentera de graves difficultés à raison même de l'inter- _pénétration signalée. | Tarif. — L'impôt sur la plus-value ne peut être que de quotité. Son tarif séra ou progressif ou proportionnel. La tendance moderne, pour des motifs d'équité qu'il n'y a pas lieu de discuter, est neltement orientée dans le sens de la progressivité (2), mais la plus-value, comme matière imposable, ne semble pas convenir à un tel procédé de tarification. La progressivité a pour but, dans la répartition des charges d'impôt, de substituer à l'égalité des quote-parts (5), l'égalité des sacrifices; mais appliquée
1. Les problèmes théoriques que soulève toute perception d'impôt me seront pas posés ici, Seules les modalités particulières à une matière imposable telle que la plus-value seront envisagées afin de marquer les difficultés spéciales que suscite son emprise.
Jèze, op. cit., p. 846 et seq
3. On oppose à l'égalité des quote-parts l'égalité des sacrifices. Pour que celle-ci soit réalisée, il faut que la privation demandée soit égale pour tous les contribuables. Or cètte privation varie à raison de la quantité de richesses dont dispose chacun,les objets perdant de leur valeur subjective à mesure qu’ils semultiplient pour l'usage personnel.
à la plus-value, elle n’y atteint pas, la possession de plus-value ne traduisant pas les facultés du contribuable. Par ailleurs, l'impôt sur la plus-value est un impôt de superposition : on risque en le dotant de progressivité, de contrecarrer celle de l'impôt principal: supposons un pays où le capital et la plusvalue foncière soient atteints progressivement : un terrain vaut 1.000.000 en 1908 et 1.010.000 en 1913, un autre, aux mêmes dates, accuse des valeurs successives de 50.000 fr. et de 300.000 francs. A titre d’impôt sur le capital (5 o/o pour le premier et 2 o/o pour le second) les propriétaires paient respectivement 50.500 fr. et 6.000 fr. A titre d'impôt sur la plus-value le premier est assujetti à une contribution (10 0/0) de 1000 frs., lesecond à une de (30 0/0) 95.000 frs. (1). Avec ce système on aboutit donc à ce résultat inique de faire payer 81.000 francs, au détenteur d’un capital de 300.000 francs, tandis que celui qui possède 1.010.000 francs est imposé à 91.500 francs. En dehors de ces objections de principe, la progressivité appliquée à l'impôt sur la plusvalue suscite des inconvénients d'ordre pratique: comment, en effet, calculer la progression à son départ, son arrivée ou dans son allure de façon assez précise pour suivre le développement d’une matière imposable aussi subtile et difficilement saisissable ?
Tarif de l'impôt sur la plus-value de l'empire allemand
On aura à craindre une grande part d’arbitraire, Comment en outre doter la matière imposable d’une souplesse assez grande pour la rendre sensible à une “progression souvent peu élastique ? En prenant comme base une plus-value relative, mais il en résultera des difficultés nouvelles pour asscoir l'impôt (1).
Le taux de l'impôt est lui-même délicat à fixer :: il doil en effet varier suivant:
1° Les natures diverses des phénomènes de plusvalue (durée, intensité et stabilité) (2) ;
2° La technique d'imposition (fixité ou variabilité de la valeur de base (3) : fait générateur occasionnel ou périodique (4); plus-value prise sous forme de revenu ou de capital) (5) ; -_ 3 La plus ou moins grande facilité de perception.
Sa quotité devra-t-elle être élevée ou au contraire modérée ? Les auteurs affirment que la plus-value étant un gain fortuit peut supporter un traitement fiscal plus sévère que les autres matières imposables, Est:il possible de poursuivre une semblable discrimination alors que les tarifs atteignent actuellement des taux jugés excessifs (6) ? La modération se re-
Voir introduction, p
commande d'autant plus qu’an impôt sur la plusvalue est en lui-même difficile à asseoir et qu'il constitue déjà une taxe de superposition. Maïs alors à quoi bon faire de la plus-value une matière imposable nouvelle puisque se confondant en fait avec celles que l’on utilise déjà, elle ne peut HEURE une ‘emprise fiscale plus rude ? ‘
Débiteur légal. — Pour conserver à l'impôt la portée sociale dont on a voulu le doter, il faut que le bén‘ficiaire de la plus-value devienne débiteur légal, Des mesures devront être envisagées afin de l'empêcher de rejeter la charge fiscale sur des tiers, mais celles-ci seront d’une recherche délicale etil est Lt}:
1 entraîne
même permis de douter de leur eff
Paiement. -— La technique ; souvent à taxer des plus-valu sont pas encore réalisées (2). Il y aurait tout au moins lieu afin d'éviter des répercussions économiques dangereuses, de consentir des délais et des fractionnements de paiement aux débiteurs.
Rendement. — Le mouvement des prix étant incertain, le rendement de l'impôt sur la plus-value restera aléatoire, aucune prévision budgétaire ne _sera possible.
Recouvrement. — Bien qu'il soit délicat de présuiner à travers des constatations théoriques les
V.ce chapitre, p
& =. 463 = difficaliés d'ordre pratique qui se manifesteront, il est cependant possible d'affirmer que l'impôt sur la plus-value aura grand'peire à être recouvié., Son assiette très complexe comporte en effet de multiples évaluations et J’on sait combien il est difficile d'attribuer avec certitude une valeur à une richesse : Si l'Administration procède par voie de constatation directe, elle n’atteindra à aucune précision et ris: quera le plus complet arbitraire (1). Si elle se confie aux déclarations des contribuables qui bien souvent ignorent eux-mêmes la valeur de leurs biens (2), la voie la plus large est ouverte à la fraude. C'est pourtant à cette méthode qu'il faudra recourir, mais en la tempérant par de vastes pouvoirs de contrôle et de répression accordés à l'autorité fiscale. Ces pouvoirs manqueront sans doute, en l'espèce, d’eflicacité ; comment, en effet, serait-il possible de serrer le contrôle d'assez près pour faire ressortir avec exactitude une valeur qu’on n’est pas capable d’élablir directement ? En Allemagne, où cependant l'investigation du Fisc aboutissait à Pinquisition, où lcs pénalités étaient particulièrement menaçantes, le recouvrement des impôts sur l’accroissement de
1. Le député Balitrand dans son rapport sur la loi du 2 mai 1918 signale que la valeur fiscale attribuée en 1913 à 33 immeubles du. XX‘ arrondissement de Paris,dépassait de 83 0/0(1.224.540 fr.) la valeur vénale réelle. À
2. Pour les capitaux n'ayant pas de marché ou ayant seulement une valeur de convenance, pour les revenus de la terre, du commerce et de l’industrie,
richesse est resté peu satisfaisant (1). En serait-il de même pour les impôts sur la plus-value, matière imposable particulièrement difficile à saisir? Aucune réponse certaine ne peut être formulée, mais l’affirmative est à craindre.
Des difficultés considérables se présentent lorsque l'on cherche à réaliser une imposition généralisée des plus-values. Certaines d’entre elles s'opposent dès le premier abord à l'emprise fiscale ; d’autres se laissent saisir seulement à la suite d’une procédure compliquée et délicate. : res
Ces difficultés ne sont toutefois pas insurmontables à l'égard de quelques plus values, pour peu que l’on consente à tempérer les principes absolus de la tech: nique fiscale.
Le législateur est ainsi parvenu à imposer les plusvalues du sol et des profits. Ces impôts, bien que satisfaisant aux conceptions théoriques et aux exigences pratiques, sont cependant d'usage peu répandu. La taxation de ces plus-values aurait-elle donc de fàcheuses répercussions sur l'économie géné rale?
1. Suivant des propos oraux rapportés de Berne et qui n’ont en conséquence aucune valeur probante, le fisc allemand aurait été fraudé pour l'impôt de guerre dans une proportion de 30 0/0.
SAGE $ 2.— Répercussions de quelques impôts Gr sur la plus-value
L'autorité publique est en droit de fixer la base d'imposition et de désigner le débiteur légal de la taxe, mais n’a pas le pouvoir de déterminer la personne qui, en définitive, supportera le poids de l’impôl sur son revenu ou sur son capital.
Le payeur d'impôt, prévu para loi fiscale, tente toujours en effet, si les circonstances le lui permettent, d’alléger sa charge : soit en augmentant son revenu par un accroissement de forces productives, soit en reportant sur d’autres l'impôt dont il a fait l'avance.
Cette dernière tendance aboutit à une incidence nouvelle et exerce par là même une influence sur le milieu économique en transformant iles conditions de la production, de la répartition et de la formation des prix. On dit alors que l'impôt se répercute. Cette - répercussion a souvent pour effet de modifier les fins que le législateur s'était proposé originellement en poursuivant l'imposition. Le jugement à porter sur une taxe dépend donc non seulement des qualités
qu’elle présente au point de vue de la théorie, mais
1. Seligmann, Théorie de la Répercussion et de l’Incidence de l’Impôt, Paris 1910; Wagner, Traité de la Science des Finances, t. II, Paris 1910; Stamp, /ncidence of increment duties ÉHcon. Journ., 1913, P. 827.
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encore et particulièrement de la répartition de Ja charge fiscale qui s'opère par voie de répercussion.
Cette remarque s’applique de façon toute spéciale aux impôts sur la plus-value : cette imposition cherche en effet à atteindre un gain fortuit. Or la plusvalue n’est un gain fortuit que pour son bénéficiaire. direct, en l’espèce le débiteur légal. Si ce dernier parvient à rejeter la charge fiscale sur un tiers, celuici ne supportera pas l'impôt sur une plus-value, profit exceptionnel dont il ne jouit pas, mais sur son revenu ou sur son capital. Le caractère de l'impôt se trouve complètement dénaturé, Bien plus le débiteur légal, devant pour répercuter l'impôt, élever dans une proportion au moins égale au prélèvement fiscal, le prix de ses services, il en résultera un nouvel accroissement de plus-value qui rendra plus onéreuses les conditions de la production.
En conséquence un impôt sur la plus-value ne peut être désirable que s’il n’est sujet à aucune répercussion. Pour savoir si cette condition nécessaire se réalise, il importe de dégager les règles générales de la répercussion et d’en faire ensuite application à chaque impôt particulier sur la plus-value.
On admet habituellement que la répercussion est possible lorsque le débiteur légal est plus fort économiquement que le tiers sur lequel il s’efforce de rejeter l’impôt. Mais la confirmation du fait dépend de diverses considérations ; les unes relatives à la
Au
situalion économique des sources de produils, - d’autres à la personnalité du débiteur légal, d’autres enfin à la nature de l'impôt envisagé.
Les principales circonstances qui influent sur la situation économique des. sources de produit sont: l'existence d’un monopole ou de la libre concurrence, l'élasticité de l'offre ou de la demande en cause, la mobilité de la matière imposable. Quelques propositions résument les, enseignements des faits:
1° La situatiôn de monopole est défavorable à la répercussion, étant donné que le prix de monopole est naturellement un prix maximum ;
20 Sous un régime de libre concurrence la répercussion se produit d'autant plus facilement que la malière imposable est plus stable, que son offre est plus élastique et sa demande plus incompressible.
La faculté de répercussion se règle non seulement sur l’organisation des. « sources de produits » mais encore sur la possibilité pour le débiteur légal de profiter des circonstances économiques favorables.Cette possibilité dépend essentiellement de la situation personñeke des débiteurs ; capacité intellectuelle où professionnelle, habileté d'adaptation à de nouvelles occupations, faculté de rester plus ou moins long: temps sans rémunération.
La nature de l'impôt intervient pour favoriser ou contrecarrer la répercussion : on admet en général
que plus un impôt est spécial et plus il est à tarif élevé, plus la répercussion est probable.
A ce point de vue l'imposition des plus-values semble particulièrement propice à la répercussion, puisque, par suite des difficultés d'organisation elle se trouve limitée à deux manifestations d’un phénomène très général : les plus-values du sol et des profits ; et que d’autre part elle implique une tarification (1) toujours élevée (2).
Cette déduction inspirée de la logique, demande cependant à être vérifiée eu égard à la nature de l'élément imposé.
Les circonstances économiques qui président à la formation des phénomènes de plus-value, sont favorables à la répercussion des impôts : la plus-value est en effet le résultat du déséquilibre existant entre l'offre et la demande des produits et traduit en conséquence la plus grande force économique du producteur, en. l'espèce le débiteur légal, vis-à-vis du. consommateur.
1. Voir chap. IL, 2° partie, p. 359-362; chap. III, 2 partie, p. 397 399 et 425 seq.
2. Voir Fallon, op. cit., p. 373, note 1. IL faut en outre distinguer suivant que l'impôt est direct ou indirect. Dans le cas d’un impôt indirect la tendance à répercussion est modérée par le fait que: r° le propriétaire ne peut pas prévoir le montant de l'impôt par suite de sa non-périodicité ; 2° que l'impôt n’est pas général ne frappant que les propriétaires jouissant de plus-values à condition même qu'elles soient assez importantes; 3 que l'impôt est inégal. Par contre latendance à répercuter est favorisée du fait que: « l'impôt étant perçu
à l’occasion d’une mutation pèse sur l'offre du vendeur dans chaque cas particulier et au moment décisif. »
La confirmation de cette idée générale sera toutefois subordonnée aux considérations spéciales à chaque impôt particulier sur la plus-value.
1° L'impôt sur la plus-value du sol urbain, es censé ne pas être répercutable: par assimilation à l'impôt sur le propriétaire du sol (1), on prétend que le prix de location ou de vente ne sera pas influencé par l'établissement d'un impôt. L'offre ne pouvant être modifiée, la hausse de prix ne pourra être provoquée que par les variations de la demande. La demande est-elle très active? L’impôt ne se répercutera pas parce qu'avec ou sans impôt le besoin de terrains se fait sentir identiquement et que le propriétaire fixe dès l’origine son prix au maximum. La demande est-elle restreinte ? L’impôt ne se répercutera certainement pas, le propriétaire ne jouissant plus de la prépondérance économique. Il n’y aura pas davantage répercussion si la demande reste constante. De plus l'élément imposé étant doté d’une très grande immobilité, le fardeau de l'impôt est relativement stable, l'acheteur du terrain déduit de son prix d'acquisition la valeur capitalisée de l'impôt et seul le‘propriétaire, ayant supporté la première emprise fiscale, subit l’incidence.
1. Seligmann, op. cil., p. 376-384. C’est ce qu'affirme également, dans une récente et curieuse série d'articles : intilulés Une solution de la crise du logement. M. Marc Aucuy (Moniteur de l'Entreprise et de
- l'Industrie, 1918-1919). Dans cette étude, M. Aucuy propose de recou-
rir à l'impôt sur la plus-value pour forcer les propriétaires des terrains urbains non bâtis à construire.
QUES
. Le raisonnement est séduisant mais il est erroné : l'assimilation de l'impôt sur la plus-value du sol à l'impôt sur le propriétaire du sol est trop absolue et entraîne à des assertions peu fondées. On prétend que lorsque la demande est constante ou restreinte la répercussion ne se produit pas: mais en pareille hypothèse il n’y aura pas non plus apparition de plus-value, puisque le phénomène se réalise seulement, l'offre étant supposée constante, lorsque la demande s’amplifie. |
On prétend encore que la demande est indépendante de l'imposition. Mais le proprictaire est toujours à même d’exercer une influence artificielle sur le besoin naturel qui s’exprime (x).
On prétend enfin que le propriétaire fixe toujours dès l’origine le prix au maximum: mais ce maximum est élastique ; il est même à un certain point d'ordre psychologique. Dès lors cette appréciation subjective peut se trouver modifiée si une impulsion commune, en l'espèce, la volonté de répercuter l'impôt, fait ressentir à l’ensemble des propriétaires le désir de provoquer une hausse nouvelle. M. H. Trustam Eve, spécialiste des questions agraires, apporte ün témoignage précieux lorsqu’il écrit : «.... Une longue expé. rience qui s’est étendue à un grand nombre de propriétés louées, bâties et non bâties, m'a appris que
1. Voir chap. I, 1“ partie, section II, $ 1, p. 208-213 : La spécula= tion foncière.
les cas sont rares où l’on ne pourrait pas hausser lés “loyers et les fermages » (1). de
11 semble même que l'impôt sur la plus-value n'ait pas tendance à se capitaliser ; on a cru à l’immobilité de l'élément imposé parce que l’on avait en vue un impôt sur le sol; mais en réalité il s’agit d’un impôt sur la plus-value dont on ne peut escompter une pareille stabilité. Son taux resterait:il le même que la mobilité naturelle des phénomènes de plus-value, pourrait opérer de vastes déplacements dans la répartilion de la charge fiscale et comme l'écrit Seligmann (2). « … L'incertitude même de l'avenir peut tendre à dissuader les constructeurs de maisons d'acheter des terrains aux prix ordinaires et cette hésitation de leur part aura certainement pour con- ‘séquence, si la population croît, une diminution relative de l’offre des maisons. L’incertiltude du taux de l’impôt sur le sol peut donc amener une légère augmentalion des loyers, de sorte que le fardeau sera supporté tout au moins dans cette mesure, par la personne habitant Ia maison plutôt que par le propriétaire de l'emplacement. » x
Ces diverses remarques infirment la thèse absolue d’après laquelle limpôt sur la plus-value du sol
1. Official circular on the Central Land Association, janvier x9r2, reproduit dans Land Value, fév. 1912, p. 225 et cité par V. Fallon, “Op. cit., p. 367.
2. Op. cit., p. 381, voir aussi Edgeworth Economic Journal, 1900, am: X.
urbain ne se répercuterait jamais. Elles présentent
au contraire comme vraisemblable l'opinion très modérée de Wagner (1): « Dans les impôts qui frap:
pent spécialement les gains fortuits, par exemple
ceux de la propriété foncière, il faudrait compter
avec une tendance à répercussion au moyen de réac-
tion sur le prix. »
Les faits, sans être absolument probants,viennent renforcer cette thèse : Au Canada, après application de l'impôt sur la valeur du sol nu on constate une élévation marquée de la valeur vénale des ter-
rains urbains (2).
Wagner, op. cil., p
2. D’après M. Marc Aucuy (loc. cit.), il ne résutterait pas de cette ‘hausse de la valeur vénale du terrain urbain, une hausse du loyer !
Ces chiffres ne sont cependant pas concluants : les plus-values qu’ils revèlent ne sont pas uniquement amenées par la mise en vigueur de la taxe, mais dérivent dans une proportion indéterminable du développement économique et social,
En Allemagne, au moment où venait en discussion le projet d’empire sur l'imposition des plus-values, le Secrétaire d'Etat à la Trésorerie fit connaître le résultat d’une-enquête menée aüprès des communes qui avaient adopté un impôt de ce genre (1).
A la question posée : « l'impôt sur la plus-value a-t-il amené une hausse ou une baisse de prix du sol ou du loyer ? » Onréponditen signalant : 5 élévations de loyer, 11 majorations des prix de vente et 16 cas de répercussion sur l'acheteur, 264 communes nièrent un résultat semblable. Mais nulle part ne fut constatée une baisse des prix. Comme le remarque M. Valère Fallon (2).« Le seul fait qu’on ne constate pas de baisse prouve une hausse. En effet l'acheteur porte désormais une charge nouvelle, Quand viendra pour lui le moment de vendre, une partie de la plusvalue qu'il réalisera lui sera enlevée par le fisc. La chose achetée vaut donc moins pour lui qu'elle ne valait auparavant. S'il paie le même prix, il la paie
1. « Ausführungen des Staatssekretar » des Reichsschaizamts Wermuth in der Kommission zûr Vobereitung des Entwurfs einer Zuwachs steuer am 25 November 1910 » (3° Lesung Reichstag À ktenstucke,n: 596 p. 149). |
Op. cit., p
en réalité plus cher qu'avant ». Bien que l'enquête n’ait comporté que 306 réponses sur les 652 sollicitées, ses résultats tendent à démontrer que l'impôt est susceptible de se répercuter, et qu’en général il ne se capitalise pas. |
Le raisonnement aussi bien que l'étude des faits concourent donc à vérifier l'exactitude de la thèse de Wagner, et à affirmer la relativité des conclusions. en matière de répercussion.
2: L'impôt sur la plus-value dusol agricole (1),n'æ pas même matière imposable que l'impôt sur la plus- _ value du sol urbain : alors que celui-ci est basé sur la valeur d'emplacement du sol et constitue en fait un impôt sur la terre, l'impôt sur la plus-value agricole est basé sur la valeur d'usage du sol et constitue én fait un impôt sur la valeur capitalisée des profits nets tirés de l’exploitation de la terre. La répercussion ne semble donc pas dans les deux cas devoir obéir à de mêmes règles.
L'impôtsur la plus-value du sol agricole présente le double caractère d’impôt sur la valeur du sok agricole et d'impôt sur la plus-value. Sa tendance à répercussion sera donc en général semblable à celleque manifesterait un impôt foncier, dans les condi-tions économiques favorables à l'apparition des phénomènes. de plus-values.
Seligmann, op. cit., p
D’après certains auteurs, l'impôt foncier, en période normale, dans un milieu économique comme celui de la France actuelle, ne pourrait que difficilement ètre repercuté sur le consommateur et sur les ouvriers agricoles. | Cette thèse nous semble trop absolue. On prétend bien que le propriétaire fixe toujours indépendammment de l'impôt, le prix de vente au maximum et le salaire au minimum. Mais noûs avons déjà remarqué (1) combien ce possible élait élastique. Le propriétaire foncier n’est d’ailleurs pas dans une silua-. tion économique telle qu'il doive supporter sans esprit de retour la charge fiscale : Si Pimmobilisation des capitaux investis dans la terre, la difficulté demodifier latilisation du sol, la dépopulation des. campagnes, le défaut d'entente entre propriétaires, et Pimpossibilité de conserver très longtemps les denrées agricoles diminuent l’élasticité de l'offre et. par là contribuent à rendre difficile la répercussion. ‘Par contre l'usage nécessaire des produits de la terre, la difficulté de se procurer des succédanés, les barrières douanières dressées contre la concurrence étrangère, l'isolement des ouvriers agricoles, restreignent l'élasticité de la demande et mettent le pro-
_priétaire en position de rejeter l’impôt. +
Les circonstances économiques, qui président à la
SEA
formation des phénomènes de plus-value, peuvent encore modifier cette position ; il importe cependant de distinguer entre les diverses causes de plusvalues. L'accroissement de valeur du sol agricole peut en effet provenir : 1° Du passage du sol d’une catégorie économique d'utilisation dans une autre catégorie spécifiquement différente et plus avantageuse. 2° De l'augmentation du revenu net par développement de la production. 3° De l'inflation du revenu net par hausse générale des prix. 4° De l'inflation du revenu net par élévation du prix des produits agricoles.
Dans le premier cas, lorsque le sol-agricole prend _ une valeur nouvelle en se transformant en terrain urbain, la répercussion se fait conformément aux principes posés pour l'impôt sur la plus-value urbaine. Quand la plus-value dérive d'un accroissement de productivité, l'impôt aura tendance à avoir son incidence sur le propriétaire lui-même : en effet relalivement à une demande supposée constante, l'offre des produits s’amplifiera, les prix évolueront paturellement vers la baisse, et le propriétaire ne pourra avoir alors la prétention de les surélever artificiellement. j
Si l'accroissement de valeur du fonds agricole est causé par une hausse générale des prix, cette plusvalue n’est pas le signe d’une situation favorisée pour le propriétaire. Il s’agira donc, pour déterminer le
sens de la répercussion, de dégager à ce moment la puissance économique respective du RE AURIEUr et du consommateur.
Enfin lorsque la plus-value du sol est amenée par une élévation du prix des produits agricoles, le propriétaire a pouvoir d'opérer la translation de l'impôt sur le consommateur ; cette: hypothèse est en effet conforme à la règle générale d'après laquelle l’existence de plus-values démontre la DICPOAGE PAUSE économique du bénéficiaire. |
Il est impossible à raison de la multiplicité des facteurs, qui doivent être envisagés, de poser une _ règle générale, relative à l'incidence de cet impôt. On peut cependant, dans lhypothèse où la charge fiscale demeure sur les producteurs, tenter de découvrir comment s’en fait la répartition. La question est alors de savoir lequel du fermier ou du propriétaire supportera en définitive le poids de l'impôt. D'après M. Seligmann, dans les périodes de prospérité, le propriétaire peut rejeter la taxe, parce qu'il existe une ardente concurrence pour l'obtention des fermes ; dans les périodes de moindre prospérité, au contraire, lorsque la concurrence se porte sur les produits de la ferme plutôt que sur l'obtention de l'exploitation, le propriétaire sera forcé d’accepter pour lui une plus grande partie de l'impôt (1). Dans
1. Op. cit., p. 366. IL fait en outre remarquer que le fermier subira
celte hypothèse on peut se demander encore si l'impôt n'aura pas tendance à se capitaliser ; il ne semble pas, la variabilité naturelle des phénomènes. de plus-values, ne garantissant pas à l'impôt cette stabilité qui est nécessaire à son amortissement (r).
En résumé l'impossibilité de connaître le détenteur de la plus grande force économique, conduit à des conclusions foreément réservées ; en règle générale on ignore si la répercussion se fera ou non. On peut cependant admettre qu'il y aura incidence sur le consommateur si la plus-value provient d’une hausse de prix spéciale à l'agriculture, et sur le producteur si elle dérive d’un accroissement de productivité.
Dans lhypothèse où la charge fiscale reste au compte du producteur, celle-ci sera supportée soit par le propriétaire soit par le fermier suivant les conditions variables de la prospérité agricole. Quoi qu'il en soit du reste l'impôt n’est jamais capitalisé.
3° Impôt sur la plus-value des profits. Le producteur,soumis à un impôt sur la plus-value des protits, tentera d'en reporter la charge sur le consommateur (2).
toujours Sn préjudice de l'incidence sur le propriétaire puisque. eelüi-ei jouissant d’un loyer, diminué du montant de l'impôt, ne pourra se livrer que dans une mesure moindre aux améliorations permanentes du sol. :
Seligmann, op. cit., p. 35g.et s
2. Ou sur tout autre individu qui se trouve avec lui dans un rapport d'interdépendance économique : capitaliste ou salarié. D'après.
ES
. Dans quelle mesure y parviendra-t-il ? L'existence: de phénomènes de plus-values n’exprime pas toujours pour le producteur la possibilité de répercuter l'impôt : qu’il y ait plus-value par suite d’un aceroissement de productivité, l’élasticité de l'offre s’en trouve affectée et l'incidence se fait sur le producteur ; qu’il y ait plus-value par suite d'une hausse des prix, l’infériorité relative de l’offre est bien signe. d’une situation privilégiée du producteur, mais les prix par lui demandés ne sont-ils pas déja des prix limites ? L’appréciation est évidemment subjective, mais elle est par là même délicate à formuler ; cependant il reste possible de la guider en une certaine mesure.
L'impôt sur la plus-value des profits est, par hypothèse, un impôt affectant tant d'espèces différentes de profits qu’il peut être considéré comme impôt général. Les producteurs engagés dans les divers
/ M. Jèze, op. cil., p. go1 et g02, le producteur ne pourra pas facilement répercuter l'impôt sur le capitalisie, prêteur de deniers, car celui-ci est en possession d’un élément extrêmement mobile, qu'il peut même conserver improductif alors que le producteur en a un besoin pressant. La répercussion se fera sur le salarié d'autant plus facilement que le rang du salarié est moins élevé dansla hiérarchie sociale. A raison de l'isolement des travailleurs manuels, la répercussion sur eux sera relativement aisée, à moins que ceux-ci n'usent de la. menace de grève ou ne soient fortement syndiqués. Cette opinion paraîl cependant trop absolue. Il semble en effet qu’il faudrait pour connaître le résultat de la lutte économique engagée entre lé productéur d’une part et les travailleurs et capitalistes d'autre part, prendre en considération la situation respective de chacun des marchés du. Capital et du Travail. Mais il semble alors impossible de dégager de
- façon générale la tendance à répercussion.
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métiers, se trouvent dans une situation identique vis-à-vis de la charge fiscale. Ils n'ont pas ainsi tendance à faire émigrer leurs capitaux vers des entreprises plus favorisées, l'offre ne se trouve pas diminuée par l'élimination des producteurs marginaux et les prix seront plus difficilement modifiés.
La non-répercussion de l’impôt ne doit cependant pas être déduite du raisonnement précédent : de nombreuses considérations spéciales à la nature diverse des entreprises interviennent pour empêcher une généralisation abusive. En situation de monopole, le prix demandé se rapproche du prix limite, car si les consommateurs pouvaient payer plus, le producteur, maître du marché, se serait montré plus exigeant avant l'établissement de l'impôt. L’impôt restera le plus souvent, dans ce cas, à la charge du monopoleur. Sous un régime de libre concurrence, l'incidence dépend de l’action de l'impôt sur l'offre et sur la demande. L'impôt peut, dans le cas d’une production à coût décroissant, agir comme stimulant et par le fait rendre l'offre moins compressible. Généralement cependant il limite l'offre du produit soit en réduisant la marge des profits, soit en dimie auant la concurrence. Le producteur tentera alors de reculer la limite de ses exigences. Il y parviendra d'autant plus facilement que la demande sera moins élastique. Cette hypothèse se réalise en fait, lorsque
la production répond à des besoins de nécessité absolue ou de haut luxe qui sont peu réductibles.
La complexité des conditions nécessaires à la répercussion de l’impôt sur la plus-value des profits, permet tout au plus de dégager les tendances principales. Encore ces tendances sont-elles souvent contredites par la volonté du producteur de conserver transitoirement à sa charge l'impôt pour mieux ruiner la concürrence et s'assurer ainsi un monopole de fait. Rien de certain ne peut donc être énoncé.
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Au cours de l’étude entreprise, la complexité du problème de la répercussion, la difficulté même d’en dégager l’ensemble des phénomènes, ne nous ont pas permis d'adopter aucune conclusion formelle. Nous n’avons pas pu discerner si l’impôt sur la plus-value produisait en dehors de la personne du débiteur légal des réactions sur le milieu économique et social. Nous ne pouvons donc pas vérifier d’une façon absolue et générale si les fins que se proposait en divers cas le législateur en poursuivant la taxation des plus-values étaient susceptibles de réalisation. Nous né pouvons même pas affirmer que cet impôt n'aura pas de conséquences mauvaises. Mais l’impuissance est plus grande encore : l’impôt sur la plus-value est apparu d'organisation difficile, préjudiciable même souvent aux règles d'équité (1)..On étail en
V. ce chapitre, I" section
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droit d’escompter que les défauts et les inégalités de cé système d'imposition seraient compensés par Peffet de la répercussion.Mais comme l'écrit Wagner: « On ne peut pas altendre des phénomènes incertains de la répercussion, l'élimination des défauts de l'impôt au point de vue de l’exacte répartition économique de $a charge sur les sources d'impôts et sur les contribuables (1). »
L'impôt sur la plus-value, de-réalisation délicate et d'uniformité insuffisante, défectueux eu égard à la technique fiscale, ne pouvant être amendé par l'effet de la répercussion, ne peul être justifié comme ressource habituelle des budgets. ,
L'abstention du législateur à l’encontre d’une matière imposable; qui s’offrail très généreusement, s'explique maintenant facilement.
CONCLUSIONS
Les théories et les mesures qui touchent au régime de la propriété donnent lieu à l'opposition la plus singulière qui se puisse concevoir, et la plus digne, à tous égards de retenir l'attention. Avec ure égale ardeur, les partisans de la propriété travaillent à la développer, à la perfectionner, et ses adversaires à la détruire.
La propriété a eu ce dangereux privilège d’être menacée, non seulement par les collectivistes proprements dits, ennemis de tout capital, mais par les partisans plus modérés de la doctrine de l'expropriation et du rachat, et aussi, par les partisans de l’imposition des plus-values. Cette dernière doctrine ne laisse point d’être redoutable,si l’on songe au nombre des économistes qui, nous l’avons vu, ont mis à la base des réformes sociales cette réforme fiscale.
Sans vouloir discuter la position théorique de ceux qui considèrent la propriété comme un droit absolu, sans insister ici sur les raisons d’utilité sociale que l’on estime propres à justifier les plus-values, si con sidérables qu’elles puissent être, nous avons voulu
disséquer ici le phénomène, examiner sa nature intrinsèque, ses causes, et ensuite analyser la peus de
l'institution fiscale proposée.
Or, la première partie de notre étude nous a montré le caractère contingent et changeant de la plusvalue. Les mobiles psychologiques qui, en agissant en définitive sur la valeur des choses, peuvent, en effet, enrichir parfois le détenteur de l’objet convoité, sans aucun travail desa part, et lui apporter sa plusvalue, sont la conséquence et l'effet de la vie en société, du progrès économique auquel le proprié-
taire participe, de l’activité générale à laquelle il
contribue. On sentira toute la valeur de ces considérations, si l’on songe à l’aspect misérable, à la soli-
dité incertaine des premières sociétés nomades, où
la propriété n’existait pas. Àu contraire, là où l’on n'hésite pas à compter sur l'énergique stimulant qu'est l'intérêt personnel pour le propriétaire, on obtient des améliorations considérables, dont l'Etat recueille, par l'impôt, des résultats importants.
Si la société éprouve quelques pertes, par suite du droit conféré au propriétaire, ces pertes sont tout à fait négligeables, en comparaison des avantages que lui procure l'institution de la propriété, le plus puissant stimulant au travail et à la production que l’on ait encore imaginé (1).
1. Landry : De l'utilité sociale de la Propriété individuelle, Paris,
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D’ailleurs, nous avons bien montré que, si l’'évolution sociale a pour effet de créer une plus-value au profit de certains propriétaires, elle a par contre, et dans le même temps, pour effet de diminuer la valeur de beaucoup d’autres, et celles des mêmes biens, en des temps différents. Si l'Etat impose la plus-value, s’approprie partiellement une partie de la plus-value considérée comme injuste, il doit indemniser le propriétaire de la moins-value qui se produira dans d’autres cas. Il en sera ainsi, si l’on veut que la justice, au nom de laquelle intervient la notion d'impôt sur la plus-value, soit observée. En réalité, à l’aléa normal des conventions humaines, on substituerait donc l'intervention de l'Etat dans tous les cas de fluctuations. RE £
Or, ce. principe ne peut être logiquement suivi
qu'aux dépens de son applicabilité. On se demande, en effet, non sans inquiétude, quelle autorité administrative ou judiciaire, pourrait déterminer avec précision le changement apporté à la valeur d’un immeuble, par exemple par le percement d’une rue prochaine, ou éloignée, ou par toute autre transformation économique.
On peut dire, en réalité, que l'individu qui consacre ses capitaux à l'acquisition d’un bien se livre à une spéculation aléatoire, comme toute spéculation, et dont l’aléa même implique des chances de gain
proportionnelles aux chances de perte. La seule‘objec- Petsche 31
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tion possible au fait des plus-values parfois constatées,consisterait à démontrer que le propriétaire peut :
se soustraire à cet aléa, et est fatalement destiné à gagner dans cette spéculation. Or la démonstration est impossible et on peut légitimement douter de
l'enrichissement des propriétaires : le mouvement de
la population et du goût publie peuvent les ruiner. Ils courent évideminent un risque dont on ne saurait leur reprocher de pouvoir, le cas échéant, tirer profit.
Les propriétaires, d’auire part, constituent une classe sociale dont les individus changent et se succèdent (Voyez ce que la guerre fait de certains d'entre eux).ils sont loin de constituer un type unique et invariable. Mais, par cetle succession même, les droits de mutation, de successions, les impôts pesant sur tout objet de propriété, ne fontils pas participer la société à cette plus-value dont on affirme qu'elle est en partie l’auteur ?
Disons enfin, que les plus-values, telles que nous les avons déterminées, ont une tendance à perdre de leur efficacité, et cessent d’être le privilège d’une ca: tégorie spéciale : celle des propriétaires, pour s’étendre à d’autres, et pour s'ajouter aux salaires de ceux qui exercent un métier. De plus en plus, ceux-là prélèveront, sur les plus-values dont les propriétaires ont pu être les principaux bénéficiaires, leurs majorations de gains.
L'image des physiocrates, d’après qui,toute richesse
vient de la terre, et part des propriétaires fonciers pour alimenter le reste de la socièté, n’est inexacte que par son étroitesse. Elle devient une image heureuse, si on en élargit la base, et l’on peut se représenter le cycle des transmissions par lesquelles vit la société sous un jour analogue : le prélèvement que le propriélaire peut exercer dans certains cas, passe à ceux qui, soutenus par leurs organisations, lui arrachent avec ün succès de plus en plus certain, une part de plus en plus grande-de ce qu'il recueille. Le propriétaire qui touche la plus-value la conserve rarement pour lui seul ; il la rend à la circulation ; il la restitue à tous ceux qui, sous une forme ou une autre, contribuent à sa réalisation.
Il ne suffit plus à une classe de détenir des objets de propriété pour assurer la persistance de son revenu. Le capitaliste est plus que jamais obligé de recourir aux augmentations de salaire : La liberté et l'amélioration du salaire de l’ouvrier sont les véritables résultats de l’effort qu’il assume. Tant que le capital a pu être possédé, sans le concours d’un grand nombre de participants, la plus-value individuelle a pu être un facteur social important. Mais cet état de choses, qui a en effet existé, non pas toutefois d’une manière générale, mais dans nombre de cas particuliers, a contribué à déterminer une influence notable : elle a déterminé l'association du travail, et cette association n’a pas seulement donné au travail
une puissance productive supérieure, elle lui a permis de formuler sa volonté et de faire valoir, à l’encontre du capital, ses droits. La plus-value a été d'abord un facteur technique du progrès dans la production, et de premier ordre, puis elle est devenue aussi le facteur essentiel d’une meilleure répartition. Ce n’est point seulement l'Etat qui peut iravailler à assurer une meilleure répartition. Quand il le tente, on peut même dire qu’il y réussit mal. Ce sont les forces qui s'organisent pour faire équilibre à des forces déjà constituées, et lui arracher, parfois légitimement, des profits jusque-là trop étroitement appropriés. L'association spontanée fera plus pour la bonne répartition des plus-values que ne feraient toutes les interventions fiscales.
Le prolit et sa plus-value se trouveront diminués par le salaire ; la rente et sa plus-valuese trouveront diminués à la fois par les profits et les salaires. La part du travail ne cessera de s’accroitre.
De nombreux et disparates phénomènes, diversement mystérieux, se résolvent ainsi, dans le seul fait que le présent peut nous permettre déjà de constater, et l'avenir d’entrevoir la plus-value du travallÆ
C’est là une sorte d’anticipation qui tranche avec le ton volontairement positif, observé pour toute notre analyse : mais au terme de cette étude, on nous permettra d'indiquer que, si l'orientation se
fait en ce sens, la solution la plus heureuse du problème des plus-values serait trouvée, en tant du moins que l’action ouvrière n’aboutira qu’à la créa-
tion de forces d'équilibre, mais non pas en tant
qu’elle se donnerait pour fin l’occupation même du capital, et son entière appropriation.
Si la voie où nous avons essayé de conduire notre lecteur s’illamine ainsi de bien des phénomènes,non encore entièrement apparents, et extérieurs, elle conduit par elle-même à des conclusions moinshasardeuses. Elle découvre l’imperfection de tout système d'impôt des plus-values, et nos conclusions techniques, moins imprudentes, et moins inductives que les précédentes peuvent se formuler ainsi :
1° Le prélèvement comporterait à notre avis des difficultés d’ordre pratique, à peu près insurmonta-
bles: Pour prélever l'impôt, il faudrait, en effet,
rechercher dans le prix actuel ce qui vient effectivement de la plus-value, et d'autre part ce qui est simplement intérêt, prime de risque du capital engagé dans l'opération.
2° À raison de la variabilité des causes, les effets
sont tellement variables et constants, que compter
sur la plus-value pour alimenter un budget devient l'équivalent d’une entreprise de spéculation de la part de l'Etat, analogue à celle faite par le particulier.
Ù C'est, en effet, compter sur une éventualité, une
chance, un hasard, c’est courir des risques. Ce qui
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est admissible pour un particulier ne l’est point dans un budget dont la qualité essentielle, c’est d’être basé sur des éléments stables. Ici, on ne peut pas dire, tant pis pour le perdant.
3° Bien à tort certains socialistes font de l'impôt sur la plus-value une sorte de panacée. Or, si l’on réclame la reprise par la collectivité de la plus-value due aux conjonctures sociales, il nous faut bien admettre, pour être conséquent, l'indemnisation des propriétaires pour les moins-values pouvant également résulter des conjonctures sociales. Si l’on enlève toute chance de gair, ne convient-il pas de garantir également contre toute chance de perte. Nous - avons vu le président du « Band-Deutscher bodenreformer » admettre parfaitement le dédommagement pour la moins-value : il se flattait, il est vrai, de ne rencontrer qu’exceptionnellement ces mmoins-values. Mais si l’on se reporte à nos sta-
tisliques,on verra que ces moins-values, notamment, quand il s'agit des valeurs mobilières, sont bien loin. d’être exceptionnelles. Leur valeur subit maintes
fluctuations, et même, s'il s'agit d'immeubles et de
terrains, le foyer de formation de la plus-value est
loin d'être immuable, et leur déplacement est extrémement fréquent. | |
Or, l'indemnisation des moins-values enlève à l'impôt le caractère productifqui se trouve escompté par beaucoup...
RE eue
4° La détermination de la plus-value se fait en envi Sageant une valeur inñiliale à laquelle on compare une valeur nouvelle des immeubles, des meubles, des valeurs mobilières, etc...
Cette évaluation comparative se fait à des intervalles déterminés. Mais l'estimation, aussi bien au point de départ qu'au point terminal, soulève un nombre de difficultés considérables. L'évaluation ne s’est pas toujours cristallisée dans une cote officielle, comme pour les valeurs mobilières. Dès lors, si l’on donne à l'impôt une portée rétroactive, ainsi qu’il le faudrait pour en faire un impôt sur l’enrichissement, comment retrouver la valeur ancienne ? Le fera-t-on d’après le taux moyen des ventes dans une région considérée, ou d’après la déclaration du propriétaire ? Dans le premier cas, on devrait faire la déduction de toutes les améliorations dont le propriétaire pourrait apporter la preuve. Dansle second, il faudrait tenir compte de l'intérêt que peut avoir le
_propriétaire à déclarer un prix supérieur à la valeur réelle pour éviter de payer plus tard l’impôt sur la plus-value,
Si l’on se borne à faire de l’impôtsur la plus-value un impôt sans rétroactivité, on lui enlève d’abord, et spécialement dans les circonstances actuelles, toute productivité appréciable. On interdit où l’on décou- «courage toute spéculation, et l'utilité de la spéculation a été par nous démontrée. Notamment on ne
. verrait plus les propriétaires construire des chemins, tracer des rues, lotir, puisque ces efforts personnels risqueraient d’ètre remis au compte des conjonctures sociales, et le bénéfice de leur activité soustrait à ceux qui méritent de le conserver.
Là se trouve en vérité l’un des plus grands écueils du système. A l’heure où la production a besoin de s'intensifier, où, par suite, l'effort personnel doit être de toute façon encouragé, ily a dans l'impôt sur la plus-value une possibilité latente d'éviction partielle ou lotale, une entrave à la libre circulation des biens, dort nous connaissons tous les inconvénients économiques, la disparition d’une spéculation utile et bienfaisante. Ce serait assez pour en condamner l'emploi.
5° Si la reprise n’affecte que la plus-value future, tout changement d'affectation peut se trouver par là; en quelque sorte interdit. Supposons un terrain déclaré comme affecté à la culture. Le voici dans l'impossibilité de devenir un terrain à construire. En effet, toute la plus-value qui se trouverait de la sorte réalisée tomberait sous le coup de l'impôt, et le propriétaire a tout intérêt à éviter ce changement d'affectation qui ne lui apporte aucun profit.
Le phénomène peut même être la source d’une profonde injustice, à supposer que le précédent propriétaire sachant à quoi le terrain pouvait être affecté
SPA
éventuellement, l’ait vendu à un prix supérieur au prix d’une terre de culture,
L’acquéreur se trouve frappé seul pour la plusvalue éventuelle, et c'est cependant le vendeur qui en profite, sans aucune charge.
Par là nous touchons au problème de l'incidence de l'impôt.
6° Nous avons indiqué ce que serait selon nous, cette incidence, dans un chapitre auquel nous renvoyons le lecteur. Mais, il nous apparaît, bornonsnous à le rappeler ici, que cet impôt, peu productif s’il - est établi équitablement, susceptible de décourager l'effort personnel, est encore susceptible de se répercuter sur les classes de la société qui ne sont pas propriétaires. En matière de terrain, il crée l’accord des producteurs en vue de la hausse des prix ; en malière de valeurs mobilières, il crée l'accord des industriels pour hausser le prix de produits fabriqués. Cet impôt aurait donc pour résultat de diminuer le salaire réel des travailleurs.
Les mouvements d’ascension et de descente des salaires ne sont point indépendants de ce quise passe dans le compartiment des autres classes sociales, Un impôt sur la plus-value vise à comprimer le besoin de luxe, le besoin de confort, mais, par là même toute sélection délicate est entravée. Une sorte d’atonie de la production en résulte, le stimulant dispa-
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rait pour la production, la prospérité s’évanouit, et par là même l'impôt cesse d’avoir une base.
Il est absolument nécessaire de trouver et de déclancher un ensemble de causes qui contribuent au contraire à empêcher ces conséquences fatales. Il n’y en a pas de meilleure que la protection, la dcfense de la propriété. Par elle la plus-value grandit, le sol est amnélioré par l'emploi de capitaux, l’industriel développe ses exploitations. Le mouvement des
salaires est fonction des progrès même de la plus: ‘value réalisée. Sans elle le salaire ne saurait augmen-
ter de beaucoup; au contraire, il peut monter dès - que les profits sont considérables. Ainsi, sans vouloir renouveler les harmonies trop décrites de Bastiat, on en arrive cependant à la constatation de faits qui lui donnent en grande partie, raison.
L'influence qu’exerce la plus-value sur la propriété et sur les salaires est indéniable, et les ouvriers, bien qu'ils l'ignorent souvent, ou le méconnäissent, ont leur sort étroitement lié au progrès, à l’indépendance de la production, au progrès et à FHGERON dance de la propriété.
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